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À propos du Panel 
 
Le Panel d’inspection a été créé en septembre 1993 par le Conseil d’administration de la 
Banque mondiale pour doter l’Institution d’un mécanisme indépendant garantissant une 
réelle responsabilisation vis à vis de ses politiques et procédures dans le cadre de ses 
opérations. Le Panel d’inspection est un instrument permettant à des groupes de deux 
citoyens ou plus – estimant, à titre personnel, qu’ils ou que leurs intérêts sont ou 
pourraient être lésés par des activités financées par la Banque – d’exposer leurs doléances 
par le biais d’une Demande d’enquête. En un mot, le Panel établit un lien entre la Banque 
et les personnes risquant de subir des préjudices du fait de projets financés par 
l’Institution.  
  
Les membres du Panel sont sélectionnés « en fonction de leur aptitude à traiter de façon 
minutieuse et équitable les demandes qui leur sont soumises, de leur intégrité et de leur 
indépendance à l’égard de la Direction de la Banque ainsi que de leur connaissance des 
questions de développement et de conditions de vie dans les pays en voie de 
développement1 ». Composé de trois membres, le Panel est habilité, sous réserve de 
l’approbation du Conseil d’administration, à enquêter sur les problèmes ayant 
prétendument surgis du fait d’une non-prise en compte par la Banque de ses propres 
politiques opérationnelles et procédures.  
 
Procédures de traitement des Demandes 
 
Lorsque le Panel reçoit une Demande d’enquête, la procédure est la suivante : 
 
• Le Panel décide si, de prime abord, la Demande entre bien dans le champ de ses 

compétences. 
• Le Panel enregistre la Demande – procédure purement administrative. 
• Le Panel transmet la Demande à la Direction de la Banque qui dispose de 21 jours 

ouvrables pour répondre aux allégations des Plaignants. 
• Le Panel réalise alors une évaluation rapide en 21 jours ouvrables pour se prononcer 

sur l’éligibilité des Plaignants et de la Demande. 
• Si le Panel recommande une enquête et que le Conseil d’administration donne son 

aval, il entreprend une investigation approfondie, sans contraintes de calendrier. 
• Si le Panel ne recommande pas d’enquête, le Conseil d’administration a toujours la 

possibilité, s’il le juge nécessaire, de lui donner l’instruction d’en conduire une.  
• Trois jours après la décision du Conseil sur la nécessité ou non de réaliser une 

enquête, le rapport du Panel (y compris la Demande d’enquête et la Réponse de la 
                                                 
1 Résolution BIRD No 93-10; Résolution IDA No 93-6. 
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Direction) est rendu public par le biais du site Internet et du secrétariat du Panel, de 
l’Info-shop de la Banque et du bureau-pays concerné de l’Institution. 

• Une fois que le Panel a achevé son enquête, il transmet les résultats et ses conclusions 
sur les problèmes présumés exposés dans la Demande d’investigation au Conseil 
d’administration ainsi qu’à la Direction de la Banque. 

• La Direction de la Banque dispose alors de six semaines pour soumettre au Conseil 
d’administration ses recommandations sur les actions qu’entreprendra l’Institution en 
réponse aux résultats et conclusions du Panel. 

• Dès lors, le Conseil d’administration prend la décision finale sur ce qui doit être 
entrepris compte tenu des conclusions du Panel et des recommandations de la 
Direction. 

• Trois jours après la décision du Conseil d’administration, le rapport du Panel et les 
recommandations de la Direction sont rendus publics par l’intermédiaire du site 
Internet et du secrétariat du Panel, du site Internet de la Banque relatif au projet en 
question, de l’Info-shop de l’Institution et du bureau-pays concerné de la Banque.  
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Résumé analytique 
Introduction  

 
La République démocratique du Congo (RDC) est l’un des plus grands pays au monde. 
Elle dispose d’une profusion de ressources naturelles, mais est néanmoins l’une des 
nations les plus pauvres de la planète. Les forêts couvrent environ 60 % du territoire 
national (autrement dit quelques 134 millions d’hectares) ; ajoutées à celles des pays 
voisins, elles forment ce que l’on appelle la forêt tropicale d’Afrique centrale, la seconde 
superficie de forêt pluviale après la forêt amazonienne. 
 
Les faits soulevés dans la Demande d’inspection portent sur la forêt tropicale caducifoliée 
fermée de la RDC dont on estime qu’elle couvre 86 millions d’hectares. Ces massifs 
forestiers sont le foyer ainsi que la source de subsistance et d’identité culturelle de 
nombreuses personnes, dont un grand nombre de Pygmées qui sont tributaires de ces 
forêts depuis des millénaires. Ces forêts constituent, par ailleurs, sous bien d’autres 
aspects, une ressource inestimable.  
 
Le présent rapport expose les conclusions du Panel d’inspection en réponse à une 
Demande d’enquête sur deux opérations financées par la Banque, touchant aux forêts et 
aux concessions forestières en RDC. Les plaintes exprimées dans la Demande, la 
Réponse de la Direction de la Banque ainsi que les conclusions du Panel sont résumées 
ci-après. 

 
La Demande 

 
Le 19 novembre 2005, le Panel d’inspection a reçu une Demande d’enquête (ci-après 
intitulée la « Demande ») émanant des Organisations Autochtones Pygmées et 
Accompagnant les Autochtones Pygmées en République Démocratique du Congo. Les 
Plaignants ont soumis cette demande en leur nom propre et au titre des communautés 
locales affectées vivant en RDC. Les représentants des communautés locales de plusieurs 
provinces de la RDC ont signé la requête en question. 
 
Le 13 janvier 2006, la Direction a fait état de sa réponse à la demande d’enquête. Le 28 
février 2006, le Conseil d’Administration a approuvé la recommandation du Panel de 
conduire une enquête sur les faits allégués dans la demande d’inspection. 
 
Les projets/opérations financés par la Banque 
 
La Demande porte sur deux opérations financées par la Banque : le Projet d’urgence de 
soutien au processus de réunification économique et sociale (« PUSPRES » ou le 
« Projet ») et l’appui transitoire à une opération de crédit au redressement économique 
(« TSERO ») sous forme de prêt à l’appui des politiques de développement.  
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Le PUSPRES vise à appuyer la mise en œuvre de réformes économiques en RDC et 
comporte cinq composantes. La Demande est axée sur la composante 2 qui a, entre autres 
objectifs d’aider à rétablir, dans les provinces de la RDC, un tissu institutionnel solide au 
sein du secteur forestier, à améliorer la gouvernance locale des ressources naturelles, à 
mettre en application le nouveau code forestier du pays et à s’attaquer au problème de 
l’exploitation forestière illégale. Originellement, cette composante affichait deux 
priorités : 1) préparer un plan de zonage forestier mettant l’accent sur les provinces les 
plus densément couvertes de forêt, notamment celles de l’Équateur et la province 
Orientale ; et 2) « jeter les bases de la mise en œuvre du système de concessions 
forestières établi par la nouvelle loi – avec un accent particulier sur la conversion des 
anciens contrats d’exploitation en concessions régies par le nouveau régime ». 
 
Le TSERO, qui est venu après, est une opération d’appui budgétaire, avec décaissement 
en une seule tranche dans un cadre de politique économique à moyen terme. Il est défini 
par la Banque comme un prêt à l’appui des politiques de développement (DPL). Il 
constitue la troisième opération de soutien au redressement économique de la RDC. 
 
L’un des objectifs du TSERO est d’améliorer la gouvernance dans le secteur des 
ressources naturelles. Deux des neuf conditions de son approbation par le Conseil 
d’Administration ont trait aux forêts : 1) lancement de l’examen légal, en différentes 
étapes, des concessions forestières ; et 2) extension du moratoire de 2002 aux nouvelles 
concessions d’exploitation forestière jusqu’à « l’adoption des nouvelles procédures 
d’adjudication ; l’achèvement de l’examen légal des procédures existantes ; l’adoption, 
sur une base participative, d’un plan triennal pour les futures concessions ». Le TSERO 
fait également mention de plusieurs indicateurs de progrès, y compris : l’achèvement de 
l’examen légal (des concessions) conformément aux procédures fixées ; la poursuite du 
respect du moratoire de 2002 ; le recrutement d’un observateur indépendant pour 
contribuer au suivi et à d’autres activités ; la promulgation des décrets d’application clés 
du code forestier de 2002 ; et la poursuite de la mise en œuvre des réformes fiscales. 
 
Les allégations des plaignants 
 
Les plaignants déclarent qu’ils sont et seront lésés par les actions de réforme du secteur 
forestier appuyées par le PUSPRES et le TSERO. Ils craignent que la conception et la 
mise en œuvre d’un nouveau système de concessions forestières commerciales 
provoquent des dommages irréversibles aux forêts dans lesquelles ils vivent et dont ils 
sont tributaires pour leur subsistance. Ils affirment que ces évolutions ont lieu sans qu’ils 
reçoivent d’informations à leur sujet, sans qu’ils soient consultés ou qu’on leur donne la 
possibilité d’y participer. 

 
Les plaignants sont également préoccupés par les répercussions négatives du plan de 
zonage forestier dont ils pensent qu’il est en cours de préparation avec l’appui de l’IDA, 
sans consultation ou prise en compte des intérêts des populations autochtones.  
 
Les plaignants allèguent que la mise en œuvre du PUSPRES conduira à des violations de 
leurs droits : d’occuper les terres de leurs ancêtres ; de gérer leurs forêts et ressources 



 xiii

selon le savoir et les pratiques traditionnels ; et de protéger leurs valeurs culturelles et 
spirituelles. Ils prétendent que cela conduira alors à la perte de leur cadre de vie et de 
leurs moyens de subsistance, les forçant à changer de mode de vie en provoquant un 
grave conflit social. Ils déclarent n’avoir pas été consultés et s’inquiéter de ce que le 
zonage des forêts intervienne sans prise en considération des intérêts des populations 
autochtones. 
 
Les plaignants affirment que leurs griefs résultent d’un échec de la Banque à traiter et 
mettre en œuvre de manière adéquate les instruments de sauvegarde applicables en la 
circonstance ainsi que de son « ralliement précipité au code forestier congolais » sans 
participation de la société civile ou des communautés autochtones. Les plaignants 
allèguent, en particulier, que la Banque ne s’est pas conformée à ses politiques et 
procédures pour ce qui est de l’évaluation environnementale (EE), des populations 
autochtones et des forêts. La Demande soulève également des problèmes de conformité 
aux politiques et procédures de l’Institution sur le patrimoine culturel, la réinstallation 
involontaire et la supervision. Les plaignants déclarent, par ailleurs, que le type 
d’instruments de prêt (un prêt d’urgence à un pays sinistré pour le PUSPRES et un prêt à 
l’appui des politiques de développement pour le TSERO) auquel a recouru la Banque a 
amené l’Institution à contourner ses politiques de sauvegarde.  
 

Réponse de la direction de la Banque 
 
La Direction affirme avoir fait tous les efforts pour appliquer les politiques et procédures 
de la Banque et déclare que les droits ou intérêts des plaignants ne sont ni ne seront 
affectés directement et négativement par une carence de l’Institution dans l’application de 
ses politiques et procédures.  
 
En ce qui concerne le PUSPRES, la Direction admet, toutefois, ne pas avoir été en totale 
conformité avec la PO 4.01 sur l’Évaluation environnementale et reconnaît que la DO 
4.20 sur les Populations autochtones aurait dû être déclenchée lors de la préparation du 
projet, sitôt que l’élément zonage y figurait, même si cette activité a été retirée du projet 
avant qu’elle ne soit lancée. 
 
La Direction estime que le travail entrepris depuis 2002 par la Banque dans le domaine 
des forêts a fait progresser la participation du public et a permis un dialogue avec les 
ONG locales. Sa Réponse mentionne que la Banque a contribué à organiser, en novembre 
2004, le premier Forum multi-partenaires sur la forêt en RDC. Pour ce qui est de 
l’information aux populations Pygmées, la Direction reconnaît qu’une communication 
plus proactive aurait permis à la Banque d’entretenir des échanges plus directs avec les 
chefs et communautés autochtones Pygmées. 
 
La Direction indique qu’elle prévoit d’entreprendre ce qui suit : envisager des activités 
visant au renforcement des institutions et fournir un cadre général pour les autres activités 
forestières appuyées par la Banque en RDC ; mettre en place une information proactive et 
un programme de communication aussi bien que des échanges plus directs avec les 
communautés autochtones, y compris les Pygmées, pour s’assurer que, dans le cadre des 
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futures opérations de la Banque, elles reçoivent les bénéfices sociaux et économiques 
compatibles avec leur culture ; et faire en sorte que les futures opérations de prêt dans le 
secteur forestier ainsi que d’autres initiatives telles que le plan de zonage comportent des 
dispositions à même de renforcer les droits légaux et coutumiers et de préserver le 
patrimoine culturel des communautés autochtones, y compris les Pygmées. 
 

Le rapport d’enquête et les politiques et procédures applicables  
 

Ce rapport conclut l’enquête du Panel sur les faits allégués dans la Demande 
d’inspection. La présidente du Panel, Edith Brown Weiss, et Werner Kiene, membre du 
Panel, ont conduit l’enquête. Trois experts/conseils de renommée internationale, 
spécialistes des questions sociales et de populations autochtones d’une part, et de 
foresterie et d’environnement, d’autre part, ont assisté le Panel dans son enquête. 
 
Dans le cadre de son investigation, le Panel a examiné les documents pertinents de la 
Banque ainsi que d’autres documentations émanant des plaignants, du personnel de 
l’Institution, du Gouvernement de la RDC, d’organisations non gouvernementales, de 
communautés locales, de concessionnaires et d’autres sources, y compris des travaux 
universitaires. Le Panel a interviewé des membres du personnel de la Banque, tant à 
Washington qu’à Kinshasa. Il a également rencontré l’Observateur indépendant, des 
représentants de diverses organisations non gouvernementales, des experts et d’autres 
acteurs du secteur privé. Le Panel est allé en RDC, dans les zones concernées par les 
projets de la Banque, les PUSPRES et TSERO, en janvier 2006 ainsi qu’en 
janvier/février 2007. L’équipe du Panel s’est rendu dans les provinces Orientale et 
Équateur, y compris à Kisangani et dans les environs, Mbandaka, Bikoro, Ingende, 
Bafawsende et autres. Au cours de ces visites, le Panel a rencontré les Plaignants et les 
populations localement affectées, des membres du personnel de la Banque, des 
représentants des autorités nationales et provinciales, le Groupe de travail technique, des 
représentants de l’association des industriels du bois et des concessionnaires, des experts 
techniques locaux et internationaux et d’autres acteurs concernés. Le Panel exprime sa 
gratitude à l’égard de tou(te)s ceux et celles qui l’ont aidé dans son enquête.  
 
Politiques et procédures de la Banque applicables au projet 
 
En ce qui concerne ce projet, le Panel a déterminé si la Banque s’était ou non conformée 
aux politiques opérationnelles et procédures applicables ci-après :  
 

PO/PB 4.01   Évaluation environnementale 
PO 4.12     Réinstallation involontaire 
DO 4.15    Réduction de la pauvreté 
DO 4.20    Populations autochtones 
PO/PB 4.36   Forêts 
PO/PB 8.50    Aide d’urgence pour la reconstruction 
PO/PB 8.60 Prêt à l’appui des politiques de 

développement  
NPO 11.03   Patrimoine culturel 
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PO/PB 13.05    Supervision de projet 
Politique de la Banque mondiale sur la diffusion de l’information 
 

Les forêts et le développement durable en RDC 
 
Il est difficile de pleinement comprendre la situation actuelle du pays, de ses habitants et 
de ses forêts. La RDC sort d’une décennie de guerre et d’affrontements civils. Le conflit 
était diffus, tous azimuts et chaotique, prenant souvent place dans des zones forestières. Il 
a fait près de 4 millions de morts et des millions de personnes chassées de chez elles.  
 
À ce jour, peu nombreuses sont les routes utilisables en RDC et la population n’a que peu 
ou pas accès à des équipements modernes de santé, d’éducation et de gouvernance. La 
population rurale s’élevant à quelque 40 millions de personnes s’est fortement reportée 
sur les utilisations traditionnelles et nourricières de la forêt pour sa survie, en particulier 
pendant et après la guerre civile de la dernière décennie.  
 
Les Pygmées vivent dans les forêts de la RDC depuis des millénaires. Leur mode de vie, 
leur culture et leur fort attachement à ces forêts et au milieu forestier, de même que les 
menaces que font peser sur eux la production industrielle de bois et l’exploitation 
forestière par des entités tierces sont décrits en détail dans le présent rapport et son 
annexe « Ethnographie des populations Pygmées ». 
 
Concessions forestières 
 
L’exploitation des ressources naturelles par le biais de l’attribution de concessions à des 
entités défendant leurs intérêts particuliers n’est pas récente en RDC. Le bois d’œuvre ne 
fait pas exception à cette règle. Le pays recourt aux concessions forestières pour exploiter 
les ressources sylvestres à destination des marchés extérieurs et tirer les recettes dont ont 
besoin le gouvernement national et les autorités provinciales.  
 
La plupart des activités d’exploitation forestière sous forme de concession se déroulaient, 
à l’origine, le long des fleuves et rivières du pays, tandis que les forêts reculées étaient, 
en grande partie, conservées intactes. Au cours des années récentes de trouble, nombre 
des zones forestières de l’intérieur du pays ont été prises dans les griffes du conflit et les 
activités forestières commerciales ont été ramenées au point mort.  
 
Pendant les toutes dernières années du conflit, toutefois, d’énormes superficies de 
couverts forestiers d’excellente qualité ont été attribuées à des entités ayant différents 
intérêts économiques et politiques. Quand la communauté internationale est revenue en 
RDC en 2001, il existait de nombreux accords de concession, sous divers noms, qui 
avaient été prétendument, sur le papier, concédés par les différents gouvernements 
antérieurs. D’après la Banque, un bon nombre de ces accords étaient spéculatifs.  
 
La direction de la Banque déclare, dans sa Réponse, qu’elle a conseillé le gouvernement 
sur des mesures visant à remettre dans le giron de l’État les concessions forestières 
parvenues à expiration ou détenues illégalement. La Direction fait remarquer qu’en 2002 



 xvi 

(antérieurement au PUSPRES), le gouvernement a annulé 163 concessions, ce qui, 
d’après elle, ramène la superficie totale sous concession de 45 millions à 20 millions 
d’hectares. Le Panel relève l’importance de l’intervention de la Banque, avant le 
démarrage du PUSPRES, consistant à conseiller au gouvernement d’annuler les 
concessions illégales ou parvenues à expiration, ce qui était cohérent avec la 
politique de l’Institution sur les forêts.  
 
Toutefois, le Panel remarque, par ailleurs, que ces annulations ne signifient pas que 
les quelque 25 millions d’hectares ainsi soustraits étaient constitués de couvert 
forestier. Le Panel a été informé, au cours de son enquête, que d’importantes superficies 
faisant partie de ces concessions n’étaient pas recouvertes de forêt, mais avaient été 
exploitées antérieurement et/ou étaient des terres agricoles, des marécages et même des 
villages. De surcroît, il semble qu’une fraction substantielle des aires concessives sans 
couvert forestier annulées en 2002 ait refait surface sous forme de concessions candidates 
au processus de conversion des contrats de concession appuyé par le PUSPRES.  
 
Lors de son enquête, le Panel s’est entendu dire de maintes sources que, dans le contexte 
post-conflit, de nouvelles entités ou opérations peuvent s’implanter dans les forêts de 
RDC dans l’optique d’une exploitation à grande échelle et d’activités connexes ; les 
interlocuteurs craignent que ces dernières soient non viables et ne prennent pas en compte 
les droits et intérêts des populations locales vivant dans les forêts ou leur pourtour, y 
compris ceux des populations Pygmées.  
 
Le Panel observe que l’on peut s’attendre à de fortes pressions en faveur d’une 
exploitation forestière industrielle car les ressources sont énormes et le profit potentiel est 
élevé. À la lumière de ce fait, nombreux sont ceux, y compris certaines personnes 
critiques sur l’action de la Banque mondiale, ayant exprimé au Panel leur espoir de 
voir l’Institution rester engagée dans le secteur forestier pour appuyer et aider à 
garantir que les besoins sociaux et environnementaux essentiels sont protégés tout 
en soutenant le développement économique et les progrès indispensables dans le 
pays. 
 
Engagement et principal axe de la Banque 
 
Les autorisations nébuleuses de concessions forestières données à tour de bras dans les 
dernières années du conflit ont alarmé tout à la fois les dirigeants de la RDC et ses 
partenaires au développement, et ont été un facteur majeur de l’engagement de la Banque 
mondiale dans ce secteur.  
 
Dans le contexte des plans de réhabilitation et de développement post-conflit, la Banque a 
concentré son attention sur les forêts, avec un accent particulier mis sur la génération de 
recettes fiscales plus élevées par le biais d’une augmentation substantielle du niveau de 
production des concessions. Les premiers documents de la Banque soulignaient le 
décalage entre les niveaux actuels et les niveaux plus élevés possibles de production de 
bois d’œuvre ainsi que les très importantes recettes fiscales susceptibles  d’être générées 
« si toutes les concessions étaient accordées en RDC dans des conditions de libre 
concurrence ». Les documents mettaient également en exergue les autres bénéfices qui 
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découleraient de niveaux nettement plus élevés d’activité d’exploitation dans les 
concessions forestières et mentionnaient que « la RDC est appelée à devenir le premier 
producteur de grumes d’Afrique ».  
 
Dans les documents originaux du projet, le nombre de concessions amenées à recevoir un 
agrément de manière transparente constituait un indicateur clé du succès du volet 
forestier de la composante 2 du PUSPRES. Dans sa réponse, la Direction a reconnu que 
cet indicateur n’était pas adéquat et qu’il serait retiré. La présence de cet indicateur dans 
les documents du projet renforce, néanmoins, l’impression que la perspective, au moment 
de la conception du projet, était d’apporter un appui à un accroissement de l’exploitation 
forestière industrielle, perçue comme un moyen d’augmenter la production de taxes et de 
recettes fiscales et de soutenir l’emploi localement.  
 
Le Panel constate une opinion largement partagée sur le fait que l’exploitation 
forestière industrielle en RDC provoque de profonds impacts sociaux et 
environnementaux. Il existe aussi une prise de conscience largement répandue que 
la RDC ne dispose pas des capacités basiques institutionnelles, techniques et de 
terrain pour traiter les problèmes sociaux, environnementaux et autres, relatifs à 
l’exploitation industrielle de ses forêts. Un Rapport sur les forêts dans la RDC post-
conflit publié en 2007, auquel plusieurs membres du personnel de la Banque ont 
participé, mentionne que « Le dossier de la production industrielle de bois d’œuvre en 
Afrique n’est pas brillant. On ne trouve guère d’éléments prouvant qu’au cours des 60 
dernières années elle ait sorti des populations rurales de la pauvreté ou ait contribué 
d’autres façons au développement local et national de manière significative et durable ».  
 
Les documents du projet présentés au Conseil d’Administration pour l’approbation du 
PUSPRES ne contiennent pratiquement pas de renseignements ou d’analyse sur les 
problèmes et risques sociaux et environnementaux critiques, inévitablement amenés à 
surgir, s’agissant d’un projet de la Banque ayant trait à des opérations de concession de 
forêt tropicale ; s’agissant, en particulier, d’un projet bâti sur une analyse qui présageait 
des avantages et de la nécessité d’augmenter la production industrielle des concessions. 
 
Le Panel estime donc que l’intérêt affiché, au départ, par la Banque pour l’avantage 
que représentait un accroissement de l’exploitation forestière industrielle en termes 
de génération de taxes et de recettes fiscales l’a conduite à se concentrer sur 
l’élaboration d’un projet visant à encourager l’augmentation des niveaux de 
production industrielle de grumes. Le Panel estime que les nombreux problèmes 
fondamentaux socioéconomiques et environnementaux liés à l’utilisation des 
ressources forestières ont été jaugés de manière inconsidérée, ce qui a faussé 
l’estimation de la valeur économique réelle des forêts du pays. Ceci a, à son tour, 
participé aux problèmes rencontrés par la Banque quant au respect de ses politiques 
sociale et environnementale au moment de la conception et de l’évaluation du projet. 
 
Le cadre juridique et les capacités institutionnelles 
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Le PUSPRES, de par sa composante 2, ainsi que le TSERO visaient à appuyer la mise en 
œuvre du cadre juridique relatif aux forêts en RDC, y compris le code forestier de 2002, 
de même que le décret de 2002 établissant un Moratoire sur l’attribution de nouvelles 
concessions forestières. Le Panel constate que l’élaboration d’un cadre juridique de 
bonne qualité est une priorité et est cohérente avec la politique de la Banque. À la date 
du présent rapport du Panel, beaucoup reste à faire pour aménager les 
réglementations permettant l’entrée en vigueur de ce code forestier. 
 
Le Panel remarque, cependant, que la RDC ne dispose pas des capacités permettant de 
mettre en œuvre un tel cadre juridique, y compris ses dispositions propres à procurer des 
bénéfices aux communautés locales. Lors de son enquête, le Panel n’a rencontré que peu 
d’éléments probants sur une amélioration des capacités du gouvernement à appliquer la 
loi et à répondre aux problèmes sociaux et environnementaux posés par l’exploitation 
forestière. Le Panel s’inquiète de la faculté potentielle du projet de soutenir des 
actions visant la validation de contrats de concession à long terme alors que les 
capacités permettant de garantir des activités viables d’exploitation dans les 
concessions n’existent pas. Le Panel note également que ce manque de capacités risque 
de compromettre l’encaissement et la redistribution des recettes escomptées de 
l’exploitation forestière. 
 

Conformité sociale : les Pygmées et autres groupes 
 
Populations autochtones 
 
Une revendication majeure des Plaignants est que, malgré la présence de Pygmées dans la 
zone de mise en œuvre du projet, la Banque n’a pas appliqué la DO 4.20 sur les 
populations autochtones. Les Plaignants indiquent que l’existence de populations 
autochtones, leur survie, leur identité culturelle et leur savoir traditionnel sont intimement 
liés aux forêts. Ils affirment que la Banque a préparé les termes de référence (TdR) pour 
un plan pilote de zonage couvrant l’axe Maringa-Lopori-Wamba, lesquels identifiaient 
bel et bien la présence de communautés autochtones Pygmées, sans pourtant tenir compte 
de la DO 4.20 sur les populations autochtones. 

 
Dans sa Réponse, la Direction explique que la conception du projet telle 
qu’examinée au stade conceptuel ne révélait pas l’existence de communautés 
autochtones Pygmées dans les zones concernées par le projet. Aussi, la DO 4.20 n’a-t-
elle pas été déclenchée. Toutefois, la Direction déclare, dans sa Réponse à la Demande 
d’inspection, que « au vu de l’éventuelle présence de Pygmées dans un quelconque 
massif forestier de l’Équateur choisi pour l’expérience pilote, la DO 4.20 aurait dû être 
déclenchée ».  
 
La DO 4.20 sur les populations autochtones requiert que la Banque fasse en sorte que les 
populations autochtones « n’aient pas à subir d’effets négatifs pendant le processus de 
développement de projets, notamment financés par la Banque, et qu’elles retirent des 
bénéfices sociaux et économiques compatibles avec leur culture ». Cette directive exige 
que, dans les toutes premières phases de préparation du projet, la Banque identifient la 
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présence ou l’absence de populations autochtones dans la zone concernée par le projet 
proposé. 
 
Aucune donnée de recensement n’est disponible, mais l’expert du Panel estime que la 
RDC abrite entre 250 000 et 600 000 Pygmées. L’expert du Panel note que la taille de la 
population Pygmée a des chances d’être plus élevée que celle annoncée en raison de la 
discrimination à l’encontre de ces autochtones. La répartition des Pygmées est décrite en 
détail dans le rapport du Panel. De plus, la carte produite par la Direction dans sa réponse 
à la Demande (janvier 2006), même si elle sous-représente leur présence, montre que les 
Pygmées sont éparpillés sur de larges territoires du pays. Cette carte indique, par ailleurs, 
que la concentration de Pygmées est plus forte dans les zones où les forêts ont été, de 
loin, les moins exploitées, mais où un nombre croissant de concessions est attribué.  
 
Les documents du projet présentés au Conseil d’Administration pour l’approbation du 
PUSPRES ne mentionnent pas de Pygmées ni n’évaluent les possibles problèmes ou 
risques que pourraient leur infliger les activités du projet, et ce malgré une présence bien 
connue et documentée de cette population en RDC. Le Panel en conclut que la 
Direction n’a pas réalisé un repérage adéquat tel qu’il est requis aux tout premiers 
stades du projet pour déterminer la possible présence de populations autochtones. 
La Direction a échoué dans son identification de l’existence de communautés 
Pygmées dans les aires concernées par le projet. Ceci n’est pas conforme à la DO 
4.20. Cette défaillance a nui aux intérêts des populations autochtones et n’a pas permis de 
faire en sorte qu’elles, et d’autres groupes vulnérables, n’aient pas à souffrir des actions 
touchant aux forêts et aux concessions forestières, mais au contraire en tirent profit.  
 
Certains groupes Pygmées affectés par le projet n’avaient toujours pas été identifiés 
au moment de la Réponse de la Direction à la Demande d’inspection. De surcroît, 
que, du fait du conflit et de l’effondrement économique, la population rurale, 
s’élevant actuellement à quelque 40 millions de personnes, soit fortement tributaire 
de la forêt pour sa subsistance n’a reçu qu’une attention limitée.  
 
Le Panel a procédé à une analyse pour déterminer si les Pygmées entraient dans la 
catégorie des populations autochtones telles que définies par la DO 4.20. Le Panel 
observe que la plupart des Pygmées satisfont aux critères, à l’exception peut-être de 
la langue. Ils ont un lien très fort avec les terres de leurs ancêtres et les ressources 
forestières. Ils s’identifient eux-mêmes comme un ou des groupe(s) distinct(s), suivent 
leurs propres coutumes et modèles sociaux établis de longue date et suivent depuis des 
siècles un mode de vie principalement axé sur la subsistance, adapté et se rattachant aux 
forêts qui les entourent. S’ils s’expriment dans les mêmes langues que leurs voisins 
Bantus – ou dans le dialecte soudanais des agriculteurs –, ils ont des intonations 
différentes qui les font facilement reconnaître comme Pygmées dans un contexte local. 
Le Panel fait remarquer qu’au titre de la DO 4.20, les Pygmées doivent être 
considérés, en RDC, comme des populations autochtones.  
 
Là où la présence de populations autochtones est avérée, la DO 4.20 requiert un certain 
nombre d’actions. Elle stipule l’élaboration d’un Plan de développement des populations 
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autochtones (PDPA) adapté à leur culture, « fondé sur une totale prise en compte des 
choix des populations autochtones ». Tout projet « ayant une incidence sur les 
populations autochtones et leurs droits sur les ressources naturelles économiques » se 
doit d’incorporer des composantes ou des dispositions telles qu’un plan ou des études 
« faisant le maximum pour anticiper les tendances négatives que risque de provoquer le 
projet et développer les moyens d’éviter ou de minimiser les préjudices » (présentation 
typographique du texte original). 
 
Le Panel estime donc que le non-déclenchement par la Banque de la DO 4.20 pour la 
composante 2 du PUSPRES et la non-préparation d’un PDPA ne sont pas 
conformes à la DO 4.20 sur les populations autochtones. En conséquence, certains 
des intérêts et besoins des populations autochtones en rapport avec ces projets et 
pouvant s’avérer cruciaux n’ont fait l’objet d’aucune mesure.  
 
Un PDPA correspondant aux exigences de cette directive aurait fourni un cadre 
permettant d’améliorer la banque de données sur les Pygmées en RDC. Il aurait permis 
d’identifier les besoins de ces populations en termes de moyens de subsistance et de 
culture et aurait impulsé une stratégie de participation locale effective. Il aurait donné 
l’occasion d’adapter le cadre juridique en fonction des éventuelles vulnérabilités et des 
questions importantes aux yeux des Pygmées. Cette absence de PDPA semble être un 
facteur majeur ayant participé aux problèmes qui se sont fait jour lors des 
premières démarches entreprises pour lancer un Plan pilote de zonage forestier 
(PPZF), d’une part, et lors de la mise en œuvre du processus d’examen des 
concessions, d’autre part. 
 
Le Panel constate que ce n’est qu’après cette Demande d’inspection que la Banque a 
prêté davantage attention à la situation désespérée des Pygmées et des nombreuses 
autres populations tributaires des forêts. Il faut porter au crédit de la Direction de 
la Banque qu’elle est désormais à l’écoute des problèmes culturels et de subsistance 
rencontrés par les populations sylvestres dépendant des ressources forestières. 
 
Patrimoine culturel 
 
Les Plaignants déclarent que si les attributions de concessions forestières et le zonage 
pilote ont lieu sans consultation des populations autochtones ou prise en compte de leurs 
intérêts, il en « résultera (...) une violation de leurs valeurs culturelles et spirituelles ». 
Dans sa Réponse, la Direction dit que « le plan pilote de zonage ne menace en rien le 
patrimoine culturel matériel (...) Les populations autochtones et autres habitants des 
forêts auraient été consultés au cas où le zonage aurait eu lieu ».  
 
La Note de politique opérationnelle de la Banque, NPO 11.03, sur la gestion du 
patrimoine culturel dans les projets financés par la Banque reprend la définition donnée 
par les Nations Unies à la notion de « patrimoine culturel » et mentionne qu’elle inclut 
« les sites ayant une valeur unique aux plans archéologique (préhistorique), 
paléontologique, historique, religieux, ou naturel ». Plus loin, le texte mentionne que 
l’Institution « plutôt que de miser sur une protection fortuite, aidera à la protection et à 
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l’amélioration du patrimoine culturel rencontré dans les projets financés par la 
Banque ».  
 
Pour les Pygmées, la forêt n’est pas seulement un territoire leur fournissant des biens 
matériels. Ils utilisent les plantes et animaux sylvestres de manière directe et indirecte, à 
des fins matérielles comme spirituelles. La forêt constitue, pour cette population, la base 
de son identité culturelle. Certains sites ont pour elle une signification culturelle et 
spirituelle spéciale. Le Panel remarque que dans le cadre de la PO 11.03, la Banque est 
obligée « d’aider à la protection et à l’amélioration des patrimoines culturels ».  
 
Le Panel estime que, aux stades de la conception et de l’évaluation, les documents du 
projet n’identifiaient toutefois pas le patrimoine culturel et la valeur spirituelle des 
aires forestières pour les populations Pygmées ni les mesures adéquates pour éviter 
les impacts sur les sites susceptibles d’entrer dans le champ de la définition du 
patrimoine culturel aux termes de la politique de la Banque. Ceci contrevient à la 
PO 11.03 sur le patrimoine culturel. Pour des raisons esquissées dans le présent 
rapport, il était prévisible que la proposition de zonage ainsi que le processus de 
conversion des concessions risquaient d’endommager ces sites, même si les nuisances 
n’étaient pas délibérées. 
 
Le Panel considère que, dans le cadre des politiques concernées, il n’est pas satisfaisant 
de repousser à des étapes ultérieures de la mise en œuvre d’un projet – dans le cas 
présent, au moment où la proposition de zonage passe à exécution et/ou après la 
conversion des concessions, lors de l’élaboration des plans de gestion des concessions – 
la prise en compte de ces problèmes et impacts ainsi que, plus généralement, la 
consultation des populations locales autochtones. Si la consultation et les actions 
appropriées demeurent importantes à ces stades ultérieurs, il n’en reste pas moins 
qu’un instrument de sauvegarde dont l’application est, pendant les phases de 
conception et d’évaluation, reportée peut devenir un instrument de sauvegarde 
occulté. 

  
Réduction de la pauvreté 
 
Les Plaignants affirment que le projet ne soulagera pas la pauvreté des habitants de la 
RDC. Ils déclarent qu’au contraire « les impacts négatifs du projet appauvriront plus 
encore les segments les plus pauvres et les plus marginalisés de la population congolaise 
et compromettront toute perspective de développement durable ». 
 
Dans sa Réponse, la Direction indique que les effets de la réforme forestière sur 
l’allègement de la pauvreté seront amenés par des éléments nouveaux comme 1) des 
bénéfices économiques tirés des concessions d’exploitation forestière et 2) des 
programmes de foresterie communautaire. La Direction fait remarquer que la Banque est, 
d’une part, en train de réaliser une APAIS, étude de « l’incidence des réformes du secteur 
forestier sur l’allègement de la pauvreté (fractions de recettes forestières redistribuées 
aux entités locales, cahiers des charges, forêts communautaires) » et que, d’autre part, le 
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travail de terrain et les consultations locales sont en cours, en partenariat avec des ONG 
locales.  
 
La DO 4.15 sur la réduction de la pauvreté énonce qu’une réduction pérenne de la 
pauvreté est l’objectif clé de voûte de la Banque et résume les procédures et directives de 
l’Institution guidant le travail opérationnel sur la réduction de la pauvreté.  
 
La Direction mentionne que les réformes institutionnelles sous-jacentes au projet 
contribueront à une réduction de la pauvreté ainsi qu’à un développement rural. Le Panel 
remarque, néanmoins, que, dans bien des cas, l’industrie du bois n’a pas réellement 
profité aux populations locales, exception faite d’avantages tirés à court terme par un 
petit nombre de personnes. Au contraire, à l’exemple du Cameroun (détaillé dans le 
présent rapport), les populations locales, notamment les Pygmées, subissent une pauvreté 
accrue. Comme cité plus haut, le Rapport 2007 sur les forêts de la RDC post-conflit 
fait état des piètres résultats affichés par l’exploitation forestière industrielle en 
Afrique et d’éléments peu probants sur ses effets pour sortir la population de la 
pauvreté. 
 
De plus, pendant sa visite sur le terrain, le Panel s’est entendu dire par les populations 
locales que la redistribution promise aux communautés locales d’une partie des recettes 
tirées de la production de grumes n’avait pas eu lieu en RDC. Ceci est probablement lié 
au manque persistant de capacités à appliquer le cadre juridique. À moins que des 
mesures draconiennes ne soient prises pour garantir que les populations locales en 
tirent des bénéfices, le système de concessions n’apportera pas la contribution 
escomptée à la réduction de la pauvreté au sein des populations locales.  
 
Le Panel remarque, par ailleurs, que la valeur économique de la production de bois 
d’œuvre ne constitue qu’une faible part de la valeur économique totale générée par 
les ressources forestières. La valeur marchande de la production de grumes, à la fois 
formelle et informelle, est estimée à 160 millions de dollars par an quand la valeur 
économique totale des ressources utilisées par les populations locales, tels que le bois de 
chauffe, le gibier, les fruits sylvestres, le miel, les plantes médicinales et autres ressources 
non ligneuses s’élève à plus de 2 milliards de dollars annuellement. 
 
Le Panel constate que si l’accès à ces ressources non ligneuses devait être 
considérablement restreint par les activités de production de grumes, il n’y aurait 
aucun moyen de compenser les pertes occasionnées. L’expert du Panel note, de plus, 
qu’à des bénéfices économiques à court terme tirés de l’exploitation industrielle et des 
activités connexes mettant en danger leur subsistance à long terme, les populations 
sylvestres préfèrent une large assiette de sources d’existence leur donnant également les 
moyens de satisfaire leurs besoins sociaux et culturels.  

 
Le Panel constate que la création de « forêts communautaires » – dès lors que celles-ci 
sont conçues de manière à prendre en compte les besoins des populations locales et à 
intégrer les enseignements tirés d’autres expériences (celle du Cameroun, par ex.) –, 
pourrait avoir d’importantes répercussions positives. Les populations locales ont exprimé 
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leur crainte de voir les forêts communautaires ne couvrir que de faibles superficies 
laissées de côté par les activités d’exploitation forestière à grande échelle. 
 
Le Panel estime que, sous sa forme présente, le projet comporte un danger de ne pas 
apporter un réel soulagement de l’état de pauvreté dans lequel vivent les 
populations sylvestres en raison des risques mentionnés ci-dessus et est, au 
contraire, susceptible de contribuer à des effets négatifs sur la pauvreté existante 
dans la mesure où les pratiques de l’industrie du bois ne sont pas durables. Le Panel 
est particulièrement inquiet, à cet égard, du retard pris dans l’élaboration des 
réglementations d’entrée en vigueur des droits forestiers coutumiers, y compris 
celles ayant trait aux « forêts communautaires » et aux entreprises artisanales se 
rattachant au secteur forestier. 
 

Conformité environnementale 
 

Évaluation environnementale 
 
Sur la base de la PO 4.01, la Banque exige une évaluation environnementale des projets 
proposés au financement de l’Institution « afin d’aider à garantir qu’ils répondent aux 
impératifs environnementaux et qu’ils sont viables ». La politique stipule que l’EE est un 
processus dont « l’ampleur, la complexité et le type d’analyse dépendent de la nature, de 
l’échelle et du possible impact environnemental du projet proposé ». Un projet envisagé 
est classé en catégorie A s’il « risque d’avoir, sur l’environnement, des incidences très 
négatives, névralgiques, diverses ou sans précédent ». 
 
Les Plaignants déclarent que le PUSPRES a été incorrectement classé en catégorie B 
dans le cadre de la PO 4.01 sur l’EE. En raison des incidences tangibles des politiques 
appelées à être mises en œuvre dans le contexte du projet et de l’existence de 
communautés autochtones, les Plaignants soutiennent que le projet (composante 2) aurait 
dû être classé en catégorie A. Ils font remarquer qu’un plan de zonage n’ira pas sans 
impacts environnementaux et sociaux importants. 

 
La Direction affirme que le PUSPRES a été classé en catégorie B à bon escient. Elle fait 
remarquer que « les opérations d’assistance technique au renforcement des institutions 
sont généralement classées en catégorie C. Quand de telles opérations débouchent sur 
des conceptualisations ou des plans risquant d’avoir des impacts une fois mis en œuvre, 
elles peuvent recevoir une classification supérieure à C, en principe une catégorie B ». 
Selon la Direction, la préparation d’un PPZF et la présence de communautés autochtones 
ne requièrent pas, en soi, qu’un projet soit classé en catégorie A. 
 
Le Panel note qu’à son origine, le projet a donné lieu à une EE de « catégorie B ». Les 
documents présentés au Conseil d’Administration au moment de l’approbation du projet 
établissent que le projet est classé en catégorie B « car aucune activité financée sous son 
égide n’est supposée avoir d’impact négatif important aux plans environnemental et 
social ».  
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Cette EE de « catégorie B » a, pourtant, porté sur des volets « construction de 
routes » contenus dans la composante 3 du projet. Quand, par la suite, l’équipe du 
projet a fait passer cette EE en catégorie A, son application est restée cantonner à la 
composante 3. Dans le contexte du projet, aucune analyse d’EE (que ce soit de 
catégorie A, B ou C) du zonage pilote et des aspects relatifs aux concessions 
d’exploitation forestière contenus dans la composante 2 n’a été réalisée. Le Panel 
considère que cette absence de préparation d’une évaluation environnementale pour 
la composante 2 du projet n’est pas conforme à la PO 4.01. 

 
Le Panel a examiné le type d’analyse d’EE qui aurait dû être entreprise dans le cadre de 
la politique de la Banque pour chacun de ces deux volets de la composante 2 du 
PUSPRES : le volet zonage pilote et le volet concessions d’exploitation forestière. 

 
i) Évaluation du volet zonage  

 
Le Panel constate qu’au moment de la réalisation de l’EE, le volet zonage faisait partie 
intégrante de la composante 2 du projet. Le Panel considère qu’il eut fallu prévoir que 
la planification de l’utilisation de l’espace forestier était susceptible d’avoir des 
incidences profondes sur les sols, les forêts et les populations. Un tel processus 
implique, entre autres choses, de destiner physiquement des zones forestières à 
différentes vocations. Les impacts potentiels pouvaient être de divers ordres et 
névralgiques, c’est-à-dire, toujours d’après la PO 4.01, susceptibles d’être irréversibles et 
soulevant des problèmes relevant des PO 4.04 sur les Habitats naturels et 4.10 sur les 
Populations autochtones.  
 
L’ampleur et la nature de ces impacts dépendront probablement, pour une large part, de la 
manière dont le plan d’aménagement a été fait  d’où l’importance si grande d’une 
évaluation et d’une analyse environnementales correctes. De surcroît, le concept de base 
d’approche « pilote » réclame des fondements, principes et méthodologies correspondant 
à une initiative d’aménagement du territoire de plus grande envergure, conduite à travers 
toute la RDC.  
 
Le Panel estime que les impacts potentiels de cet aménagement du territoire en RDC 
auraient dû être analysés sous l’angle d’une EE de « catégorie A ». Ce manquement 
à procéder à une évaluation environnementale (et sociale) traitant ces problèmes à 
l’heure où le plan de zonage forestier était un élément constituant du projet n’est 
pas conforme à la PO 4.01. Le retrait du zonage forestier en tant qu’élément du 
projet a eu d’énormes conséquences, comme le décrit en détail le présent rapport du 
Panel. Les Plaignants expriment des inquiétudes sur le processus de zonage, mais n’en 
proclament pas moins la nécessité d’une planification adéquate de l’utilisation des sols 
garantissant la reconnaissance ainsi que la protection de leurs droits et intérêts en matière 
de ressources forestières. 
 

ii) Le processus d’examen des concessions d’exploitation forestière  

Comme noté précédemment, la composante 2 du PUSPRES comportait également un 
processus d’examen de la validité des contrats d’exploitation forestière en RDC et de 
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conversion des anciens contrats, portant sur des millions d’hectares, en concessions 
régies par le nouveau régime.  
 
Un décret ministériel d’octobre 2005 a instauré le processus d’examen des concessions 
forestières. Comme le décrit en détail le présent rapport, la méthodologie comporte 
plusieurs étapes aboutissant à des recommandations sur l’éventuelle validation juridique, 
au cas par cas, du statut des concessions d’exploitation et leur conversion en titres sur 25 
ans ouvrant la porte à la production industrielle de grumes. Une fois le processus 
d’examen des concessions achevé, le Moratoire pourra être levé et de nouvelles 
concessions pourront être attribuées. Le Panel remarque que toutes les parties prenantes à 
l’examen des concessions forestières associent intimement la Banque à ce processus.  
 
Le Panel estime qu’il aurait dû être évident, lors de la phase de conception, que 
l’implication du projet dans l’examen des concessions d’exploitation forestière 
aurait de profondes répercussions sociales et environnementales. Les concessions 
existantes recouvrent de vastes étendues boisées, incluant de nombreuses zones qui sont 
le lieu de vie des populations Pygmées. Ces forêts ont également une valeur mondiale 
au regard de leur biodiversité et comprennent de larges zones d’habitat d’espèces 
animales menacées, comme le chimpanzé bonobo. Le Panel considère que la non-
préparation d’une EE pour cette composante n’est pas conforme à la PO 4.01.  
 
À cet égard, le Panel constate une distinction suggérée par la Direction entre les impacts 
environnementaux directs d’une activité « d’investissement » opposés aux impacts 
présumés plus indirects d’une intervention d’« assistance technique » ou de « réforme de 
politique économique ou institutionnelle ». Le Panel remarque que le financement de 
réformes de politique économique ou institutionnelles dans un secteur aussi sensible 
que celui des forêts en RDC, d’une part, et que les conseils et l’assistance 
économique qui vont de pair, d’autre part, peuvent entraîner des conséquences 
environnementales et sociales très graves, même si un financement direct de 
matériels mécaniques et d’outils structurels relatifs à l’exploitation forestière n’est 
pas en jeu.  

Pour de telles activités, l’EE favorise des prises de décision en toute connaissance de 
cause, fondées sur une consultation des populations affectées ; une prise en compte des 
impacts et alternatives possibles afin de traiter les problèmes complexes liés aux zones 
forestières placées sous concession ; ainsi qu’une étude des critères et éléments d’une 
réforme globale de la politique économique. La non-réalisation de cette étude peut 
signifier que même les initiatives de « réforme » les mieux intentionnées sont 
susceptibles de s’écarter du champ des objectifs des politiques sociale et 
environnementale de la Banque, voire ouvrir la porte à des préjudices importants. 

Si la Banque avait entrepris une EE, elle aurait identifié les obligations sous-jacentes à au 
moins deux accords internationaux sur l’environnement auxquelles la RDC est tenue : la 
Convention sur la protection du patrimoine culturel et naturel mondial (Convention sur le 
patrimoine mondial) et la Convention sur le commerce international des espèces 
fauniques et floristiques en danger (CITES). La RDC est signataire des deux. Cinq sites 
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naturels de la RDC sont inscrits au patrimoine mondial, tous figurant sur la liste du 
patrimoine menacé. L’un des grands sites s’avère être limitrophe de deux concessions 
forestières candidates à l’examen légal dans le cadre du processus de conversion et se 
situe dans le voisinage d’autres concessions en cours d’examen. Ce site inscrit au 
patrimoine mondial est également reconnu par la législation nationale comme aire 
protégée. La PO 4.01 stipule que l’évaluation environnementale doit tenir compte « des 
obligations incombant au pays en rapport avec les activités du projet, en vertu des traités 
et accords internationaux sur l’environnement pertinents » et mentionne que « La 
Banque s’abstient de financer les activités d’un projet qui iraient à l’encontre des 
obligations du pays telles qu’identifiées durant l’EE ».  

Le Panel considère qu’une EE de « catégorie A » aurait été l’instrument adapté, et 
cohérent avec cette politique, pour évaluer ces problèmes et respecter la PO 4.01. 
Même dans le cas d’un projet classé en catégorie B, la PO 4.01 requiert une 
évaluation environnementale (et sociale) pour des activités ayant trait aux forêts.  

(iii) Retard dans la publication de l’EE.  
 
En ce qui concerne les inquiétudes exprimées par les Plaignants sur le retard relatif à la 
parution de l’EE, le Panel prend note de la difficulté à travailler dans une situation 
d’urgence post-conflit. À cet égard, le Panel enregistre les propos de la Direction : « la 
PO 4.01 donne donc une certaine latitude dans l’exécution et la diffusion des instruments 
de sauvegarde requis pour un projet préparé dans le cadre de la PO 8.50 et a été, dans le 
cas précis, interprétée sous son angle permissif d’une EE entreprise pendant la mise en 
œuvre du projet. Il s’agit habituellement d’une période de 6 à 12 mois après l’entrée en 
vigueur du projet. Selon l’Accord juridique, l’EE et le CGSE devaient être réalisés 12 
mois après la date d’entrée en vigueur ». Toutefois, dans le cas présent, la réalisation de 
l’EE et sa diffusion auprès du public sont intervenues plus de 24 mois après l’entrée en 
vigueur du projet et l’EE, finalement préparée, ne traitait pas des éléments de la 
composante 2 relatifs aux forêts, comme mentionné plus haut. Le Panel juge cette 
attitude non conforme à la PO 4.01. 
 
 
Politique sur les forêts 
 
Les Plaignants affirment que les activités de la Banque se rattachant au secteur forestier 
en RDC ne respectent pas la politique opérationnelle de l’Institution sur les forêts, la PO 
4.36. Ils déclarent que ces activités sont exécutées sans consultation adéquate et ne 
répondent pas aux préoccupations des populations autochtones ou aux conditions requises 
d’une gestion durable. Ils craignent que le PUSPRES n’entraîne une recrudescence de 
l’exploitation industrielle sans mécanisme efficace de contrôle et de transparence et que 
la Banque ne soutienne l’idée que « le développement proviendra de la production 
industrielle de bois ». Les Plaignants font remarquer que, d’après les propres estimations 
de la Banque, les politiques appuyées par l’Institution mettront 60 millions d’hectares, 
soit les trois quarts des forêts tropicales de RDC, à disposition de l’industrie du bois. Les 
Plaignants déclarent que si le zonage des forêts était appelé à être effectué et que si de 
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nouvelles concessions devaient être attribuées sans consultation des personnes 
concernées et sans prise en compte de leurs intérêts, plusieurs de leurs droits seraient 
violés. 
 
La Direction considère la composante « Plan pilote de zonage forestier » comme un 
élément essentiel de sa stratégie. La Direction souligne, toutefois, que le PPZF a été retiré 
du PUSPRES en juillet 2005. Pour ce qui est du Code forestier, la Direction affirme qu’il 
introduit des éléments innovants tels que : le respect des droits coutumiers des 
utilisateurs, y compris ceux des populations autochtones ; une contribution au 
développement rural ; un accroissement des droits des communautés locales ; et une 
attribution transparente des futurs droits d’exploitation forestière. Ce qui préoccupe 
essentiellement la Direction, ce sont les capacités du gouvernement à élaborer et 
appliquer les modalités réglementaires d’entrée en vigueur ; elle dit que nombre de ces 
réglementations font encore défaut. 
  
La politique opérationnelle de 2002 sur les forêts (PO 4.36) énonce que « la Banque ne 
finance pas des projets qui, à son avis, impliqueraient une conversion ou une dégradation 
importante d’aires forestières critiques ou d’habitats naturels associés critiques ». Le concept 
« d’habitats naturels critiques » recouvre les aires protégées existantes et reconnues, à 
l’origine, par les communautés locales traditionnelles comme aires protégées (par ex., les 
forêts sacrées). 
 
Des cartes généralistes à grande échelle montrent que les concessions forestières 
actuellement en production ne se chevauchent pas avec des aires naturelles nationales 
protégées, tout en notant, comme mentionné plus haut, que l’un des sites inscrit au 
patrimoine mondial figure en limite de deux concessions et dans le voisinage de deux 
autres. De plus, le Panel s’est entendu dire par des communautés autochtones que 
des concessionnaires en activité s’adonnaient à des coupes et à la construction de 
routes dans des forêts sacrées (aires protégées officielles des communautés locales). 
Pour avoir observé des concessions opérationnelles, le Panel a pu enregistrer qu’il est 
souvent possible de prendre certains concessionnaires en flagrant délit de non-respect des 
forêts sacrées des communautés locales.  
 
Attendu l’axe majeur du projet destiné à améliorer les capacités institutionnelles et 
de politique économique, la Banque pourrait considérer qu’elle ne finance pas un 
projet impliquant une large conversion d’aires forestières et d’habitats naturels 
cruciaux, et de ce fait être conforme à la PO 4.36. Le Panel convient que cette vision 
des choses a ses avantages au jour d’aujourd’hui, mais fait remarquer que certains 
facteurs essentiels pourraient influencer et modifier cette appréciation des faits au 
regard des résultats, même à court terme, de ce projet. La conception du projet a 
fortement mis l’accent sur la production de bois et les recettes que celle-ci génère. La 
question de savoir si et comment le projet risque de contribuer aux impacts sur les zones 
forestières critiques, dépendra, entre autres, de la façon dont le processus d’examen des 
concessions est mis en œuvre ainsi que des problèmes connexes d’utilisation des sols et 
de zonage en découlant.  
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Politique sur les habitats naturels 
 

La politique opérationnelle de 2001 sur les habitats naturels (PO 4.04) comporte des 
conditions requises similaires à celles de la PO 4.36 sur les forêts, y compris une 
disposition selon laquelle la Banque « ne finance pas des projets qui, à son avis, implique 
une conversion ou une dégradation importante d’habitats naturels critiques ». Pour des 
raisons identiques à celles décrites ci-dessus, le Panel note que la Banque aurait pu 
envisager de ne pas financer ce type de projet dans le cas présent, mais certaines 
considérations peuvent jouer en faveur d’une opinion contraire et seront fortement 
fonction de la manière dont les éléments clés du Projet seront mis en œuvre à l’avenir.  
 
La PO 4.04 stipule également que la Banque ne finance pas des projets impliquant une 
conversion significative d’habitats naturels (distinguo avec les habitats naturels critiques), 
à moins qu’une analyse exhaustive ne démontre que les bénéfices globaux tirés du projet 
contrebalancent substantiellement les coûts environnementaux. Le Panel constate 
qu’une telle analyse exhaustive n’a pas été réalisée bien que le projet (comme 
mentionné plus haut) soit susceptible de modifier la manière dont les opérations 
d’exploitation sont conduites dans des zones d’habitat naturel significatives. Les 
risques potentiels du projet ne sont pas traités. 
 
La politique sur les habitats naturels énonce aussi que l’Institution attend de l’Emprunteur 
qu’il « prenne en compte les vues, rôles et droits des différents groupes (...) affectés par 
les projets ayant un impact sur les habitats naturels et que la Banque finance ; et qu’il 
fasse participer ces populations à la planification, à la conception, à l’exécution, au suivi 
et à l’évaluation de tels projets ». Pourtant, jusqu’au moment de la Demande, le Panel 
n’a pas vraiment trouvé trace de tentatives pour prendre en compte les 
communautés locales risquant d’être affectées par le projet ou pour les faire 
participer. Ceci n’est pas conforme à la PO 4.04. 
 
Prêts à l’appui des politiques de développement et composantes « forêt » 
 
Le PUSPRES était un prêt classique finançant un projet. Toutefois, le TSERO qui est 
venu après, est un prêt à l’appui d’une politique de développement (DPL), dont une 
composante a trait à des questions de foresterie qui sont au cœur de la composante 2 du 
PUSPRES. Le TSERO étant un DPL, il n’est pas soumis aux politiques de sauvegarde 
d’une manière identique à celle imposée à des projets d’investissement. Les DPL sont des 
instruments « de financement à décaissement rapide en faveur de réformes » visant à 
appuyer « une réforme des politiques économiques et sectorielles ainsi que des 
institutions d’un pays ». Ce mode de financement est généralement décaissé en une seule 
tranche. Le prêt TSERO a été décaissé en une tranche unique de 90 millions de dollars le 
29 décembre 2005. Les prêts en faveur de réformes ont représenté quelque 30 % des 
opérations de prêt de la Banque pour les exercices 03-06. 
 
Les PO/PB 8.60 sur les prêts à l’appui des politiques de développement, adoptées en août 
2004, ont remplacé la DO 8.60 sur les prêts à l’ajustement. La PO 8.60 requiert de la 
Banque qu’elle détermine « si les politiques nationales spécifiques appuyées par 
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l’opération de prêt risquent ou pas de provoquer des incidences significatives sur 
l’environnement, les forêts et autres ressources naturelles du pays ». S’il est déterminé 
qu’il peut y avoir un impact important, un travail de diagnostic au niveau national doit 
être entrepris ; en particulier des Évaluations environnementales nationales (EEN) et des 
Évaluations environnementales stratégiques (EES) qui sont les instruments analytiques 
appropriés recommandés pour évaluer les répercussions des DPL sur l’environnement. La 
PO 8.60 comporte également des directives concernant l’impact social des DPL.  
 
Le Panel constate que la Banque a établi que le TSERO n’est probablement pas amené à 
provoquer des effets négatifs sur l’environnement. Pour aboutir à cette conclusion, le 
Document du programme TSERO se fondait, au départ, sur l’analyse réalisée pour 
le PUSPRES, mais l’EE relative à ce dernier ne fut disponible qu’en février 2006, 
c’est-à-dire après le moment où cette appréciation devait être faite ; encore faut-il 
ajouter qu’à cette date l’EE ne traitait toujours pas des activités du projet 
d’urgence ayant trait à la forêt, autrement dit la composante 2.  
 
Le 7 décembre 2005, la veille de l’examen du TSERO par le Conseil d’Administration (8 
décembre 2005), la Direction a publié un rectificatif actualisant le contenu du Document 
du programme relatif aux impacts environnementaux des mesures touchant aux secteurs 
forestier et minier. Le nouvel énoncé mentionne, entre autres, que le personnel de la 
Banque avait établi que les mesures sous-jacentes au TSERO ne risquaient pas d’avoir de 
graves répercussions sur l’environnement du pays, ses forêts et autres ressources 
naturelles, ni sur les pauvres et les groupes vulnérables (y compris les populations 
autochtones). Ce texte indique également que cette appréciation est cohérente avec une 
« série d’analyses et de consultations effectuées dans le cadre de la préparation d’une 
étude sur le secteur forestier ». À ce moment-là, aucune évaluation environnementale 
nationale (EEn) ni aucune évaluation environnementale sectorielle (EESe) n’avaient été 
préparées.  
 
Le principal argument en faveur de l’absence de graves répercussions du programme est 
que le TSERO imposait comme conditions requises une extension du Moratoire sur les 
nouvelles concessions et un Examen légal des concessions existantes. Le Panel constate, 
cependant, que les concessions forestières telles qu’elles fonctionnent en RDC peuvent 
être préjudiciables aux populations autochtones, aux autres communautés locales et aux 
milieux forestiers sensibles. De surcroît, le Panel considère que la méthode généralement 
utilisée pour déterminer s’il y aura ou non de graves répercussions sur l’environnement et 
les ressources naturelles est biaisée. Le temps disponible pour donner une première 
appréciation est, en effet, restreint et il est difficile de faire marche arrière sur l’avis 
initial d’absence de graves répercussions ; il y a peu de chance que les EEn et EESe 
servant à évaluer les incidences aient le temps d’être réalisées, comme c’est le cas pour le 
TSERO en RDC.  
 
Étant un DPL, le TSERO n’est pas soumis aux politiques de sauvegarde. Il avait pourtant 
trait à des actions connexes financées par le PUSPRES auquel les politiques de 
sauvegarde s’appliquaient. De plus, compte tenu des impacts sociaux et 
environnementaux profonds impliqués par un DPL, le Document du programme doit 
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comporter une analyse et une évaluation. La PO 8.60 met l’accent sur la nécessité de 
prendre en compte « les systèmes de l’emprunteur permettant d’atténuer ces effets 
négatifs ». Le Panel observe qu’une description correcte aurait amené à conclure que ces 
systèmes étaient extrêmement défaillants et inefficaces, voire inexistants, ce qui aurait 
rendu certaines discussions délicates lors du processus d’approbation. Le Panel estime 
que la position prise par la Banque sur une absence de répercussions 
environnementales ou sociales graves de la composante « forêt » du TSERO n’est 
pas cohérente avec l’objectif des politiques de l’Institution, notamment quand la 
composante se rapporte, pour l’essentiel, à la composante 2 d’un projet 
d’investissement antérieur qui était pleinement soumis aux politiques de sauvegarde 
de la Banque. 
 
Le Panel reconnaît que l’étude des conséquences environnementales et sociales aurait pu 
prendre du temps, mais il eut été possible de procéder à cette évaluation en tandem avec 
toute intervention critique. Le Panel n’est pas d’avis qu’une évaluation systématique 
aurait occasionné des retards provoquant davantage de préjudices sociaux et 
environnementaux sur le terrain. 
 
La situation chaotique du secteur forestier en RDC méritait, et mérite encore, un ferme 
engagement de la part de la Banque. Le Panel admet aussi que le DPL est un instrument 
attractif, car il engage le ministère des Finances. À la lumière des problèmes soulevés 
ci-dessus, le Panel n’est pas certain que le DPL, avec ses actuelles directives, a été le 
bon choix d’instrument pour atteindre les objectifs convenus de réforme de ce 
secteur marqué par de nombreuses caractéristiques sociales et environnementales 
complexes.  
 
Pour mieux comprendre le choix de cet instrument pour la composante « forêt » du 
TSERO, le Panel a passé en revue les utilisations passées des DPL. Le Panel note que la 
Banque a eu souvent tendance à considérer que les DPL n’avaient pas d’impacts 
environnementaux et sociaux significatifs. Différents documents de l’Institution font 
valoir que leurs répercussions sur l’environnement, s’il y en a, ne se feront « sentir que de 
manière indirecte ». Les recommandations sur les bonnes pratiques décrivant 
l’intégration de préoccupations environnementales dans les prêts à l’appui des politiques 
de développement parviennent à la même conclusion, fondée sur le fait que la majorité 
des DPL sont seulement axés sur des domaines tels que le secteur public, les secteurs 
financier, santé et éducation qui ne sont pas directement reliés à l’environnement. Cette 
façon de voir est évidente dans les 27 DPL, la plupart en Afrique, qui incluent une 
réforme du secteur forestier. Ceci est plutôt surprenant car le secteur forestier est depuis 
longtemps identifié comme l’un des secteurs les plus à même de provoquer un impact 
environnemental et la nécessité de procéder à une analyse approfondie dans de tels 
secteurs semble être bien comprise.  

 
Le Panel remarque qu’une évaluation préalable et précise des impacts environnementaux 
et sociaux est impérative dans le cas des DPL, ces instruments étant, habituellement, des 
opérations en une seule tranche ; et une supervision bien établie n’intervient, pour de tels 
DPL, que dans la phase de préparation de DPL ultérieurs, s’il en est. Ce n’est que par le 
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biais d’une évaluation précise et lucide de l’impact environnemental que la Direction peut 
intégrer une conditionnalité environnementale au nombre restreint de conditions 
imposées à un DPL à tranche unique. Le Panel estime qu’il est risqué d’inclure des 
composantes telles que celles ayant trait à la foresterie dans des DPL sans 
instruments de sauvegarde. Le Panel note que, par le passé, ces composantes 
« forêt » étaient généralement traitées comme des projets, soumis aux politiques de 
sauvegarde. Le Panel fait remarquer que le recours à des DPL pour d’autres 
composantes « ressources naturelles » pourrait poser des problèmes similaires. 

 
Le Panel reconnaît que le DPL est un instrument propre à susciter une forte 
attention de la part des Finances et d’autres ministères influents, élément qui peut 
avoir son importance dans le contexte spécifique d’un pays. Le Panel juge essentiel, 
que, recourant à un DPL, d’une part le processus d’évaluation déterminant si oui ou 
non il y a des conséquences environnementales et sociales graves soit rigoureux et 
approfondi, et que, d’autre part, il y ait une réelle intention d’entreprendre des 
évaluations prudentes afin d’éviter des impacts ultérieurs imprévus et des suites 
indésirables. 
 

Mise en œuvre du projet 
 
Au cours de la mise en œuvre du projet, d’importantes difficultés ont surgi, liées, entre 
autres, au Moratoire, au processus de conversion des concessions dans le cadre du 
PUSPRES, à la décision de retirer du projet la composante « zonage pilote » et aux 
problèmes concernant la supervision du projet. 
 
Concessions post-moratoire et « troc »  
 
Au cours de son enquête, le Panel s’est entendu dire à plusieurs reprises que le 
moratoire 2002 sur l’adjudication des nouvelles concessions forestières était 
contourné sur une grande échelle. De nouvelles concessions auraient été accordées par 
certaines autorités gouvernementales et des « trocs » auraient eu lieu, des sociétés 
d’exploitation échangeant des zones forestières qu’elles jugeaient improductives ou 
qu’elles avaient déjà mises en valeur contre de nouveaux massifs forestiers de meilleure 
qualité.  

 
Le rapport 2007 sur les forêts de la RDC post-conflit, auquel il est fait référence 
précédemment, confirme ces incidents. Ce rapport indique que 32 contrats 
représentant 4,6 millions d’hectares auraient été adjugés en 2003 et que des 
transactions similaires ont eu lieu en 2004 et 2005. De surcroît, certains des contrats 
annulés en 2002 ont été rétablis en 2004. Ces transactions portent sur une superficie 
estimée à 15 millions d’hectares et concernent des zones où vivent des Pygmées et 
d’autres populations vulnérables. D’après les témoignages, un tiers des contrats portait 
sur des emprises situées dans des aires identifiées comme paysages de premier ordre pour 
la conservation. Le Panel constate que la Direction de la Banque dans son Rapport 
de fin d’exécution et de résultats sur le TSERO à destination du Conseil 
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d’Administration, en date du 1er mai 2007, caractérise ce dévelopement comme suit : 
« Entre 2002 et 2005, ce moratoire a été largement respecté malgré certaines violations 
signalées. » 
 
Le Panel reconnaît les difficultés à travailler dans un contexte d’après-conflit. Dans des 
Aide-mémoire du courant juillet 2005, la Banque, a reconnu qu’il y avait de nouveaux 
contrats de concessions en violation du Moratoire, dont beaucoup étaient des 
« trocs » d’anciens contrats pour de nouveaux ; et elle indiquait que, à son avis, ces 
contrats n’étaient pas conformes au nouveau code forestier. Elle a demandé au 
gouvernement de prendre des mesures radicales pour traiter ce problème. Le Panel 
considère que la reconnaissance des faits par la Banque et la réponse qu’elle apporte 
dans ses Aide-mémoire de juillet 2005 sont cohérentes avec la politique de 
l’Institution sur la supervision. Le Panel estime, toutefois, que la Direction n’a, 
apparemment, pas produit les efforts complémentaires opportuns, à un assez haut 
niveau, pour garantir l’action nécessaire remédiant aux faits découverts. Le Panel 
note, par ailleurs, qu’aucun document de supervision ultérieur à juillet 2005 ne 
parle des « trocs » ou de quelconques violations du moratoire.  
 
Comme mentionné ci-dessus, la Banque a joué un rôle central dans l’établissement de 
l’actuel processus d’examen des concessions et est directement impliquée dans l’appui et 
la supervision de la mise en œuvre de celui-ci. Les échanges et attributions de nouvelles 
concessions intervenus après le moratoire ont soulevé de fortes inquiétudes sur 
l’ensemble du processus de conversion des concessions. 
  
Le processus de conversion des concessions  
 
Le décret présidentiel 50/116 du 24 octobre 2005 fixe les modalités du processus et les 
critères de l’Examen légal par lesquels les titres d’exploitation doivent être convertis en 
concessions forestières valables 25 ans. Les détenteurs d’anciens titres de concession 
forestière doivent faire une demande de conversion auprès du ministère chargé des forêts. 
Une commission interministérielle nouvellement créée examinera les candidatures. Les 
concessions à l’étude dans le cadre de ce processus sont au nombre de 156 ; elles 
couvrent environ 20 millions d’hectares. 
 
Le processus de conversion se déroule en plusieurs étapes. Au départ, un Groupe de 
travail technique, assisté d’un Observateur indépendant, procède à un examen technique 
et à une vérification des renseignements sur chaque concession, y compris le fait de 
savoir si celle-ci répond aux critères légaux, à savoir parmi d’autres : Le titre actuel est-il 
juridiquement valide ? Les taxes forestières ont-elles été payées en totalité ? Existe-t-il 
une scierie dans le périmètre de la concession ? Tant le rapport du Groupe de travail 
technique contenant ses conclusions sur les titres concessifs répondant aux critères que le 
rapport intermédiaire de l’Observateur indépendant sont transmis à la commission 
interministérielle. C’est alors à cette commission de recommander si tel ou tel contrat de 
concession forestière devrait recevoir un aval juridique et être converti en titre à long 
terme sur 25 ans autorisant une exploitation industrielle. Ces recommandations sont 
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transmises au ministère en charge des forêts pour officialisation et transmission aux 
candidats.  
 
Si une concession est convertie, le concessionnaire a quatre ans pour préparer un plan de 
gestion forestière, tout en ayant la possibilité de poursuivre ses activités de production 
pendant cette période. Toutes les concessions candidates à la conversion ont la possibilité 
de poursuivre leurs activités tant qu’elles ne sont pas annulées. Il est prévu que le 
moratoire sur les nouvelles concessions sera levé par décret présidentiel après : la 
publication des résultats du processus de conversion des concessions, y compris celle des 
concessions non converties et, de ce fait, annulées ; l’adoption des procédures 
d’adjudication ; et l’adoption, selon un mécanisme participatif, d’un plan triennal pour les 
futures concessions.  
 
Il semble que le Groupe de travail technique ait achevé son passage en revue et la 
formulation de ses recommandations ; la commission interministérielle, en revanche, 
n’est toujours pas entrée en phase opérationnelle. En août 2007, un nouveau décret 
spécifiant les noms des membres pressentis de cette commission n’avait toujours pas été 
adopté.  
  
Le Panel note l’importance potentielle du processus de conversion des concessions. Il 
considère à leur juste valeur le rôle du Groupe d’étude technique ainsi que l’évaluation 
faite par l’Observateur indépendant des problèmes survenus durant ce processus. Le 
Panel reconnaît les efforts de la Banque pour asseoir le rôle de cet observateur et les 
juge en accord avec la politique de l’Institution. Le Panel considère, toutefois, que le 
processus de conversion des concessions établi par le décret présidentiel d’octobre 
2005 a rencontré d’énormes et graves difficultés, mentionnées ci-après. Certaines des 
carences peuvent provenir d’une conception trop optimiste du projet qui n’a pas 
correctement évalué les risques inhérents à l’approche choisie. D’autres peuvent être, 
pour partie, attribuées à la faiblesse de la méthode de supervision qui s’est, bien sûr, 
fortement ressentie des perturbations liées à la situation d’après-conflit et des difficultés à 
traiter avec le tissu institutionnel de l’Emprunteur dans un contexte politique fragile.  
 
i) Gestion des titres de concessions existantes  
 
La première étape du processus de conversion des concessions est d’évaluer et de vérifier 
les contrats d’exploitation existants. Pendant cette étape, il était envisageable d’évincer 
du processus d’examen et de validation les contrats dont la forme ne répondait pas aux 
critères.  

 
Comme mentionné ci-dessus, de nombreuses concessions de grande envergure ont été 
soit accordées, soit échangées après le moratoire de 2002. Ces concessions post-
moratoire, portant sur des millions d’hectares de forêt en RDC, figurent dans la liste des 
concessions examinées pour recevoir une validation dans le cadre du processus de 
conversion. Le Panel a appris qu’une exclusion d’entrée de jeu des concessions dont 
les termes contractuels apparaîtraient non conformes, n’aurait, cependant, pas lieu. 
Si les choses continuent à se passer ainsi, cela signifie qu’en dépit du travail et des 
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recommandations du Groupe d’étude technique, la commission interministérielle 
pourrait décider d’appuyer la candidature de ces concessions à la validation.  
 
ii) Contraintes temporelles 
 
Le processus de conversion suit un calendrier assez court, ce qui laisse peu de temps pour 
les vérifications et les consultations sur le terrain. Les experts associés à l’élaboration 
du rapport technique ont dit ne pas avoir eu, dans les faits, suffisamment de temps 
pour assurer ces activités.  
 
L’un des critères de validation, par exemple, est que la société concessionnaire soit 
« respectueuse des délimitations de la concession », ce qui, compte tenu des énormes 
difficultés de transport et de collecte des informations, n’est pas aisé à déterminer en 
quelques mois s’agissant de 156 concessions éparpillées sur le vaste territoire de la RDC.  

 
L’un des objectifs du PUSPRES était, par le biais du processus de conversion des 
concessions, d’apporter des rectifications, en tant que de besoin, aux limites des 
concessions. Ces rectifications étaient susceptibles d’avoir une importance majeure non 
seulement pour les populations locales et autochtones vivant dans ou à proximité des 
périmètres concédés, mais aussi pour la biodiversité et la conservation du milieu. Il sera 
difficile d’effectuer les consultations avec ces populations dans le court laps de temps 
imparti. 
 
Le Panel remarque que de nombreux territoires concédés tombant sous le coup de 
l’examen légal abritent des villages et campements, des routes, des champs, des terres en 
friche. Pourtant, la plupart de ces concessions n’ont fait l’objet d’aucune cartographie de 
l’utilisation traditionnelle des forêts non plus que d’une indemnisation pour la perte des 
droits coutumiers. Dans certaines concessions, il n’y a aucun respect des droits d’usage 
des populations autochtones qui sont obligées de payer de 25 à 50 % des produits aux 
fermiers Bantu et aux propriétaires des concessions comme « taxe d’entrée » dans la 
forêt.  
 
Au cours de son enquête sur le terrain, le Panel a entendu parler de conflits sociaux à 
propos des concessions d’exploitation. Par exemple, dans un village, des Pygmées ont 
fait allusion devant les membres du Panel à des tiraillements avec la société 
d’exploitation forestière et les paysans Bantus (Baotou). Ils se plaignaient de ce que la 
concertation sur les concessions d’exploitation et les négociations relatives au cahier de 
charge (contrat social avec les communautés) ne se faisaient qu’entre la société 
d’exploitation forestière et les paysans Bantous.  

 
La population Batwa d’un autre village et de son pourtour ont également mentionné au 
Panel que la société exploitante avait rasé leurs arbres à vocation médicinale et abritant 
des chenilles, détruit leurs champs de culture et leurs sites sacrés, construit des routes 
traversant leurs campements et leurs emplacements sans aucune consultation ni 
indemnisation.  
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Le Panel est inquiet de voir que ce type de plaintes et de conflits n’a pu être 
correctement évalué durant le peu de temps accordé aux vérifications in situ, ni mis 
en évidence dans le rapport soumis à l’examen de la commission interministérielle.  
 

iii) Course à l’obtention et aux échanges de massifs forestiers plus profitables 

  
Le Panel note, par ailleurs, que la mise en place de ce processus peut avoir 
engendré, sans intention délibérée, une incitation à des actions augmentant les 
impacts possibles sur les forêts de certaines régions. Le processus peut avoir incité des 
compagnies exploitant des massifs « improductifs » ou déjà mis en valeur à s’adonner au 
troc pour obtenir des zones forestières de meilleure qualité, comme indiqué ci-dessus, de 
sorte que celles-ci soient susceptibles d’être prises en compte pour une conversion en titre 
légal dans le cadre de l’examen. Des informations de seconde main, mais convaincantes, 
laissent aussi entendre que le processus a contribué à une accélération de l’exploitation 
forestière dans certaines concessions existantes avant même qu’elles ne soient jugées 
légales. 

L’annonce d’une date butoir après laquelle certains candidats ne pourront plus exploiter 
la ressource incite ceux qui sont susceptibles de ne plus être autorisés à pratiquer 
l’exploitation dans l’avenir à procéder à autant de coupes que possible avant cette date 
limite ; cette course à l’abattage est prétendument freinée par le manque de capacités de 
transport des grumes. Le Panel constate qu’il est essentiel de traiter ce problème et qu’il 
existe un risque de dommages irréversibles causés aux forêts et aux communautés locales 
tributaires de ces ressources.  
 

iv) Absence de participation significative des populations Pygmées et des 
communautés locales 
Le Panel a regardé dans quelle mesure les populations locales concernées sont associées à 
ce processus de conversion. La Commission interministérielle comprend deux 
représentants permanents d’organisations non gouvernementales (ONG). Le décret 
d’octobre 2005 fixant la composition de cette commission interministérielle ne fait pas 
explicitement référence à une représentation des populations autochtones. Il a fallu 
attendre le décret de novembre 2006 pour voir instaurer l’intégration, dans la 
commission, d’un représentant des populations autochtones pour chacune des 
concessions en examen et, ce, si des populations autochtones vivent à proximité. Le 
Panel comprend, également, que le nouvel avant-projet de législation prévoirait 
d’adjoindre à la commission un représentant permanent des organisations de 
populations autochtones ainsi qu’un suppléant. Le Panel a entendu dire que ces 
dispositions sont importantes, au plan symbolique, en tant que reconnaissance du statut et 
des droits de ces populations dans ce processus. Le Panel félicite la Banque pour ses 
efforts visant à encourager la participation des populations autochtones au 
processus et constate que cette attitude est cohérente avec la politique de la Banque. 
 
Le Panel remarque aussi, toutefois, que les modalités de choix d’un représentant 
local de populations autochtones vivant en groupes éparpillés, sans réel contact les uns 
avec les autres et n’ayant que peu d’expérience du jeu politique présidant à la 
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représentation, ne vont pas sans soulever des différends et des difficultés. Un récent 
rapport d’avancement émanant de l’Observateur indépendant décrit les difficultés 
communément rencontrées dans ce processus de sélection de ces représentants, y compris 
son financement inapproprié.  
 
Le Panel s’inquiète, également, de ce que ce type d’approche risque de générer des 
processus de consultation incohérents avec les objectifs de base de la politique de la 
Banque et les conditions requises décrites dans d’autres sections de ce rapport. Le 
Panel est particulièrement préoccupé par le fait que les représentants choisis 
risquent de se retrouver en position de faiblesse lors de la réunion de la commission. 
Le Panel comprend que les représentants locaux n’auront pas accès au Groupe de travail 
technique ni aux dossiers des concessions en examen avant leur arrivée à Kinshasa, la 
veille, voire le jour même, et seront supposés participer à l’examen et à la réflexion sur 
un dossier plutôt technique avec d’autres membres permanents influents de la 
commission, familiarisés avec la méthode et ayant sans doute eu davantage de 
possibilités de prendre connaissance des dossiers. À moins qu’une solution ne soit 
apportée à ces signaux d’alarme, le Panel craint que l’intégration d’un représentant 
local autochtone ne légitime un processus dans lequel des membres plus influents de 
la commission prendraient des décisions allant à l’encontre des intérêts des 
populations affectées localement. Le retour de bâton possible est que ces représentants 
soient blâmés par leur propre communauté pour être partie prenante d’un tel processus. 
Ces problèmes pris en considération, l’adjonction d’un représentant permanent des 
populations autochtones et d’un supléant dans la commission interministérielle 
pourrait, alors, être perçue comme particulièrement positive. 

 
Le Panel s’est également vu confier des inquiétudes sur la transparence du 
processus de décision. Le Panel a été informé de ce que les rapports élaborés par le 
Groupe de travail technique et l’Observateur indépendant ne seraient pas rendus publics 
avant que la commission ait émis ses recommandations. Il n’est pas clair de savoir si les 
renseignements et le procès-verbal de cette réunion seront rendus publics ultérieurement.  
  

v) Dissymétrie des droits de contester les décisions sur les concessions 

 
Le Panel constate que le décret de 2005 réserve le droit aux sociétés d’exploitation de 
contester les décisions prises par le ministre chargé des forêts. Il n’apparaît pas, en 
revanche, que les communautés disposent des mêmes moyens de recours pour 
contester les décisions arrêtées. Le processus de conversion esquissé dans le décret 
présidentiel d’octobre 2005 ne contient pas de disposition explicite pour interdire les 
activités d’exploitation des concessions annulées pendant la période d’appel. La société 
civile exprime des inquiétudes à propos de la poursuite, pendant la procédure d’appel 
susceptible de s’étendre sur une longue période, des activités de concessions annulées. 
 
vi) Autres commentaires 
 
Autant que le processus d’Examen légal et de conversion soit biaisé et entraîne 
divers problèmes, le Panel estime, toutefois, qu’il contient des éléments importants 
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des politiques de la Banque. La méthode implique la diffusion de l’information, la 
concertation, la mise en œuvre d’un système institutionnalisé de représentation et a de 
bonnes chances de stimuler des activités de cartographie participative, de sensibilisation 
et de renforcement des capacités des populations autochtones.  

 
Le Panel souhaite souligner les enjeux énormes sous-jacents au processus de 
conversion des concessions d’exploitation forestière et à l’assurance que les 
exigences et critères légaux sont correctement appliqués aux concessions en examen, 
y compris celles attribuées (ou « troquées ») après le Moratoire de mai 2002 sur les 
nouvelles concessions. La Banque est depuis le début un allié et un conseiller très actif 
dans ce processus légal de conversion et sera donc l’objet d’une surveillance étroite sur la 
façon dont le processus se déroule et sur ses résultats finaux. Sa supervision et les suites 
qu’elle donnera aux problèmes de tous ordres surgissant dans ce processus pèseront lourd 
sur son action dans le secteur forestier congolais et sur le respect des politiques de 
l’Institution. 
 
Le Panel souhaite, également, mettre en évidence le contexte institutionnel 
extrêmement difficile dans lequel ce processus prend place. Le Panel a été informé à 
maintes reprises de la faiblesse des capacités, au niveau national, à mettre en œuvre les 
réformes ainsi que des capacités institutionnelles minimales ou inexistantes, aux niveaux 
provincial et local. Le Panel a entendu dire et a vu de ses propres yeux que les personnes 
chargées de l’exécution et de l’application des dispositions réglementaires sur 
l’exploitation forestière n’avaient ni les moyens ni les capacités de remplir efficacement 
leur mission. Il note la nécessité cruciale de renforcer les capacités au sein du vaste 
territoire couvert de forêt tropicale pour assurer le suivi et la mise en œuvre du 
train de réformes s’appliquant au secteur forestier. 
 
Le Panel remarque, de surcroît, que si certaines concessions sont dites être entre les 
mains de compagnies connues pour respecter la loi dans d’autres pays, certaines autres 
sociétés exploitantes n’agissent pas de même. Le Panel a reçu des renseignements et des 
rapports inquiétants sur des cas d’intempérance exercée à l’encontre de communautés 
locales et de forêts dans le périmètre de certaines concessions. 
 
Zonage et utilisation des sols 

 
Comme décrit précédemment, le plan de zonage forestier proposé (cité sous le sigle PPZF 
dans la Réponse de la Direction) était, à l’origine, un élément constituant essentiel du 
PUSPRES. Plusieurs de ses aspects satisfaisaient aux normes techniques les plus élevées. 
Le PPZF est pourtant devenu un aspect majeur de la Demande d’inspection car les 
Plaignants ont déclaré qu’il n’associait pas suffisamment les parties prenantes (en 
particulier les Pygmées) pour qui les conséquences des décisions de zonage revêtaient 
une importance majeure. 
 
La Direction a retiré la composante « zonage pilote » du projet, à quelque chose près à 
l’époque où ces inquiétudes se faisaient jour. Bien que la logique de cette décision n’ait 
pas été totalement transparente à ce moment-là, le Panel constate que le plan de zonage 
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pilote proposé ne respectait pas, alors, les politiques de la Banque qui s’y appliquaient, à 
savoir les PO 4.01 sur l’évaluation environnementale et PO 4.20 sur les populations 
autochtones.  
 
L’abandon de l’activité pilote de zonage plutôt que sa mise en conformité avec les 
politiques et procédures de la Banque a différé la collecte d’informations importantes et 
peut avoir desservi les objectifs de la stratégie globale de l’Institution appliquée au 
secteur forestier de la RDC. À l’origine, la proposition de zonage contenue dans le projet, 
telle qu’approuvée par le Conseil d’Administration, était destinée à traiter des droits 
fonciers des parties prenantes. 
 
Le Panel note que, dans ce contexte, le processus de conversion des concessions 
forestières sert de zonage de fait et fera office de cadre d’arbitrage à long terme des 
intérêts juridiques et économiques des sociétés d’exploitation, tandis que la prise en 
compte et la reconnaissance du régime foncier et des droits aux moyens de 
subsistance des populations sylvestres ou tributaires des forêts seront différées. 

 
Les Plaignants s’inquiètent du sort de leur forêt. Ils déclarent : « Nous craignons, par 
conséquent, que le moratoire ne soit levé une fois l’opération de conversion achevée et 
que cela ne débouche, à court terme, sur l’attribution de nouvelles concessions 
forestières, même dans le cas où le plan de zonage n’aurait pas encore été élaboré. »  
 
Au cours de son enquête, le Panel a découvert qu’une tentative de cartographie 
participative des utilisations traditionnelles de la forêt par les populations 
autochtones avait déjà eu lieu dans certaines zones des Provinces Équateur et 
Orientale avec le concours d’ONG. Le Panel note la recommandation énoncée dans le 
rapport sur les forêts de la RDC post-conflit mentionnant que les usages des 
communautés locales devraient faire l’objet d’une cartographie et que leurs droits 
devraient être préservés. Pendant l’investigation du Panel, de nombreuses personnes ont 
souligné l’importance d’actions participatives pour garantir que leurs droits et intérêts 
sont correctement identifiés et établis. 
 
Décrets d’application du Code forestier  
 
Les documents du projet d’urgence (PUSPRES) indiquent que l’adoption en temps 
opportun des décrets d’application du code forestier était un élément fondamental de la 
stratégie de la Banque visant à accompagner la réforme du secteur forestier. Le même 
élément figurait au nombre des cinq indicateurs de succès du TSERO. 
 
Quelque 30 décrets d’application doivent être publiés en temps voulu. La plupart des 
décrets pris à ce jour ont trait aux concessions forestières. Le Panel a été informé qu’à la 
date du présent rapport, les décrets d’application sur la foresterie communautaire et les 
plans de gestion durable n’étaient toujours pas adoptés, non plus que de nombreux autres 
décrets fondamentaux.  
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Différentes raisons sont avancées pour expliquer ce retard, y compris que le décret sur la 
foresterie communautaire réclame des innovations, des études et autre travail 
préparatoire. Le Panel reconnaît que les étapes juridiques et administratives de base 
peuvent, dans le contexte difficile caractérisant la RDC, prendre plus de temps que 
d’ordinaire. Il n’en demeure pas moins que le retard pris dans la préparation de ces 
décrets sur les droits communautaires donne l’impression que l’appui de la Banque 
a été orienté vers des réformes institutionnelles visant la reprise des opérations 
d’exploitation forestière en RDC, sans vision holistique.  
 
Le Panel a été informé que deux avant-projets de décrets relatifs à la foresterie 
communautaire ont été préparés en mars 2007 et qu’ils sont maintenant en cours 
d’examen. Des préoccupations ont été exprimées sur le fait que les limites du périmètre 
total disponible pour chaque forêt communautaire sont très restrictives et que les décrets 
ne reflètent pas de manière appropriée les structures et intérêts des communautés sur le 
terrain. Le Panel insiste sur les dispositions de la DO 4.20 et d’autres politiques de la 
Banque visant à associer à ce processus les communautés locales concernées.  
 
Au cours de son investigation, le Panel a appris que la Banque et d’autres acteurs se 
penchent sur le développement de nouveaux systèmes et approches favorisant une 
conservation et une utilisation durables des massifs forestiers en RDC. Le Panel prend 
également note des récentes tentatives de la Direction pour mieux connaître les besoins et 
intérêts des communautés locales. Le Panel reconnaît l’important effort fait 
récemment par la Banque pour assurer un suivi de l’exploitation forestière illégale, 
ainsi que la décision de la RDC de recourir à une ONG de réputation internationale 
chargée d’étudier la possibilité de mettre en place des capacités de suivi indépendant 
de l’exploitation forestière illicite. Ces efforts sont cohérents avec la politique de la 
Banque. 
 

Conclusion d’ensemble 
 

Le Panel constate que les forêts tropicales de la RDC sont une ressource majeure pour le 
pays. Elles sont à la fois une source de revenus et de moyens d’existence ainsi qu’un lieu 
de vie pour de nombreuses populations autochtones et locales vivant en milieu forestier. 
La nation congolaise a tout intérêt à faire en sorte que l’ensemble de ses citoyens 
bénéficient des ressources forestières. Les forêts de la RDC constituent également un 
bien inestimable en raison de leur biodiversité et de leur contribution à l’atténuation des 
effets du changement climatique.  

 
Lors de son enquête, le Panel a noté qu’au moment de son engagement initial en 
RDC et de sa décision d’appuyer le travail de refonte du secteur forestier, la Banque 
a donné des estimations de recettes d’exportation générées par les concessions 
d’exploitation qui se sont avérées beaucoup trop élevées. Cet impair a eu 
d’importantes conséquences, car il a incité à se polariser sur une réforme du 
système de concessions forestières au lieu de viser des utilisations durables des 
forêts, des possibilités de forêts communautaires, ainsi que la conservation. Ce sont 
les sociétés étrangères ou locales aux mains d’intérêts étrangers qui, pour l’essentiel, 
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sortent gagnantes de cette polarisation. Ceux dont les concessions sont confirmées 
dans le processus d’Examen légal disposeront de nouveaux baux de 25 ans.  
 
Le Panel a constaté que la Banque sous-estime les répercussions sociales et 
environnementales des composantes du PUSPRES ayant trait à la foresterie et n’a pas 
réussi à satisfaire aux exigences centrales des politiques de sauvegarde de l’Institution 
relatives, entre autres, aux populations autochtones et à l’évaluation environnementale. 
Le Panel a été particulièrement inquiet en voyant que les documents du projet présentés 
au moment de l’approbation par le Conseil d’Administration n’identifiaient même pas 
l’existence de Pygmées dans les forêts de RDC ; des forêts dans lesquelles des 
concessions d’exploitation seraient soumises à une validation et où une planification de 
l’aménagement du territoire (prévue à l’origine) – influencée ou appuyée par le projet – 
devrait intervenir. Ceci a conduit à une série de failles d’envergure dans la conception du 
projet, lesquelles sont encore susceptibles de contribuer à créer de graves préjudices à ces 
populations et aux forêts qui les abritent. Le Panel a également noté une carence dans 
l’évaluation et la programmation des actions de prévention et d’atténuation des impacts 
potentiels sur la riche et unique biodiversité présente dans les forêts de la RDC. 
 
Le Panel s’inquiète de ce que les bénéfices tirés de la production industrielle de bois, 
lesquels sont au cœur de la réforme de la politique économique et de 
l’administration, n’iront pas aux populations sylvestres ou vivant à proximité de 
massifs forestiers. Le Panel a trouvé des preuves indiquant que les avantages tirés 
des concessions, promis aux communautés, tels que des écoles, des centres de santé 
et autres équipements, n’ont pas été matérialisés, ce qui n’est pas conforme à 
l’objectif de la politique de la Banque sur la réduction de la pauvreté.  
 
Les forêts constituent une ressource excessivement importante et de grande valeur pour 
les Congolais. Le Panel remarque que les forêts les plus productives ainsi que la faune 
inestimable courent un réel danger d’épuisement sans que les populations locales, et 
même la nation, en retirent un réel avantage. Les populations risquent de perdre l’accès 
aux forêts et à leurs ressources, dont elles sont tributaires. Ce problème touche non 
seulement les personnes vivant aujourd’hui, mais peut aussi porter atteinte au bien-être 
des générations futures. À cet égard, le Panel relève l’intérêt qu’il peut y avoir à 
développer une approche plus équilibrée mettant l’accent sur des modèles 
appropriés de foresterie communautaire ainsi que sur d’autres actions confortant la 
participation des communautés, le régime foncier et les droits d’utilisation des 
forêts, d’une part, et faisant le lien avec le fonds récemment proposé qu’administre 
la Banque, lequel est destiné à piloter des instruments de réduction des émissions de 
carbone dues à la déforestation et à la dégradation des forêts, d’autre part. 
 
Le Panel observe que la Banque a abandonné sa composante initiale de zonage de 
l’utilisation des sols au profit d’une réforme prioritaire sur les concessions, réservant, 
pour la suite, un éventuel développement de ce type d’aménagement du territoire. Le 
Panel estime que de par cet effort de réforme des concessions, débouchant sur des titres 
permettant les coupes de bois d’œuvre sur 25 années, la Banque aura, de fait, appuyer le 
zonage de l’utilisation des sols. Tout zonage intervenant ultérieurement aura pour toile de 
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fond les titres de concession confirmés, ce qui risque de restreindre l’application de 
modèles d’utilisation alternative des forêts de RDC. 
 
Le Panel s’inquiète également de l’opérationnalité d’un moratoire sur les nouvelles 
concessions s’inscrivant dans le cadre d’un processus de réforme destiné à confirmer ou 
annuler des concessions dont ne sait pas précisément quand il sera mis en place. En 
l’absence des capacités institutionnelles propres à mettre en œuvre et en application 
un moratoire ou à assurer rapidement l’examen des concessions, se profile le danger 
que certains exploitants forestiers étendent leurs concessions, les échangent pour 
d’autres massifs plus profitables ou obtiennent de nouvelles concessions et les 
exploitent de manière expéditive. Cette situation est particulièrement préoccupante là où 
les structures juridiques et institutionnelles ne fournissent pas de moyen efficace de 
détenir des titres de parcelles de forêt tropicale aux fins de conservation.  
 
Le Panel comprend que la Banque est résolue à éviter la détention de titres à des fins 
spéculatives. En cohérence avec les décrets existants, l’Institution a donc insisté pour que 
le détenteur d’une concession soit obligé de faire montre d’une réelle activité de 
production, par la présence d’une scierie et le paiement de taxes sur les grumes, par 
exemple. Le personnel de la Banque a mis en exergue que si une entité voulait faire de la 
conservation, elle aurait la possibilité de restituer sa concession au gouvernement, ce 
dernier affectant cet espace à ce type de vocation. Mais cela suppose que le gouvernement 
soit prêt à agir de la sorte et dispose des capacités de faire respecter ses aires protégées, 
ce dont on peut douter. Le Panel note l’intérêt qu’il y aurait à inciter l’Emprunteur à 
rechercher des concessions de conservation ou des instruments comparables, 
cohérents avec le nouveau code forestier. 
 
Le Panel enregistre les nombreux éléments positifs, lesquels ont été mis en lumière 
antérieurement, du processus de réforme des concessions forestières : la collecte et la 
diffusion des informations sur la forêt et les concessions ; le lancement d’une 
consultation des communautés locales sur leurs forêts et leur ébauche de participation en 
amont du processus d’attribution ; une stimulation anticipée pour une cartographie 
participative, une sensibilisation et un renforcement des capacités des populations 
autochtones et de leurs communautés. 
 
Le Panel exprime, malgré tout, des inquiétudes sur la possible difficulté de 
procéder, au final, à une annulation effective de certaines des concessions que le 
Groupe de travail technique, assisté par l’Observateur indépendant, aurait 
déclarées « non qualifiées pour une validation » dans son rapport à la Commission 
interministérielle. Les industriels du bois sont dotés de gros moyens pour contester les 
décisions n’allant pas dans le sens de leurs intérêts alors que le pays continue à s’escrimer 
sur le renforcement de ses capacités institutionnelles lui permettant de mettre en œuvre et 
de faire appliquer ses lois, réglementations et politiques. Le Panel constate la portée 
potentielle du rôle de la Banque dans l’aide qu’elle apporte au pays pour qu’il renforce 
ses capacités institutionnelles dans le secteur forestier.  
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Le Panel observe que le personnel de la Banque attache une forte importance à ce que le 
secteur forestier soit doté du cadre juridique idoine et contribue largement à cet 
accomplissement. Le Panel reconnaît la nécessité d’un cadre juridique solide et la 
difficulté que représente son élaboration et son instauration. Mais, l’absence de 
capacités institutionnelles à mettre en œuvre et en application les lois et 
réglementations, notamment aux niveaux provincial et local, constitue un problème 
presque insurmontable dans le secteur forestier de la RDC. Tant que ces capacités 
ne seront pas en place, le cadre juridique, bien qu’étant une étape essentielle, ne 
pourra être l’appareil permettant d’asseoir le développement durable de ce secteur 
et de garantir que les populations tirent profit des forêts. 
 
Le Panel exprime aussi son inquiétude sur l’utilisation d’un Prêt à l’appui des 
politiques de développement pour soutenir des activités financées auparavant en 
tant que projets, ce qui contourne, effectivement, les politiques de sauvegarde 
sociale et environnementale s’appliquant aux projets. Le Panel comprend qu’un prêt à 
l’appui des politiques de développement puisse être parfois l’instrument privilégié. 
Toutefois, dans la mesure où les DPL sont généralement décaissés en une seule tranche, il 
est difficile de garantir que l’attention nécessaire est prêtée aux problèmes 
environnementaux et sociaux. De surcroît, dans le cas de la RDC, et de plus en plus dans 
celui de la plupart des autres DPL en Afrique comportant des composantes « forêt », la 
Banque estime qu’il n’y a pas de répercussions environnementales et sociales 
conséquentes, sinon que positives. Le Panel s’inquiète de ce que ces conclusions sont 
hâtives, déterminées dans un très court laps de temps accordé à l’évaluation de 
l’intervention proposée et selon une supputation implicite que les opérations d’assistance 
technique n’ont d’incidence que sur le programme gouvernemental ciblé. Des 
interventions telles qu’un appui à un programme portant sur des concessions 
forestières ont d’importantes répercussions sociales et environnementales au plan 
national qu’il est impossible d’ignorer et qui méritent d’être évaluées.  
 
Le Panel s’est rendu compte que les différents acteurs avec qui il s’est entretenu, y 
compris les Plaignants et d’autres bailleurs de fonds, jugent important, si ce n’est 
essentiel, que la Banque continue à intervenir dans le secteur forestier de la RDC. 
Nombreux sont ceux qui voient la Banque comme une institution influente dans ce 
domaine. Le Panel reconnaît qu’il est nécessaire que la Banque reste engagée dans le 
secteur forestier de la RDC. Il est tout aussi fondamental que l’Institution se 
conforme à ses politiques de sauvegarde sociale et environnementale ainsi qu’à ses 
autres politiques, afin que les forêts profitent aux populations de la RDC et qu’elles 
servent tant aux générations présentes que futures.  
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Chapitre 1 - Introduction 

A. Forêts et situation post-conflit  
 

1. La République démocratique du Congo (RDC) est le second pays d’Afrique 
subsaharienne en termes de superficie et le troisième en termes de population, 
avec quelque 58 millions d’habitants2. Son territoire abrite une grande richesse de 
ressources naturelles dont de vastes étendues de forêts. L’agriculture reste 
centrale dans l’existence de nombreuses personnes et représente 56 % du produit 
intérieur brut (PIB)3. 

 
2. La RDC affiche une extrême diversité. On y estime à plus de 200 le nombre de 

groupes ethniques africains y vivant et environ 700 langues vernaculaires et 
dialectes y sont parlés. Cependant le Français, le Kikongo, le Tshiluba, le Swahili, 
et le Lingala sont considérés comme les langues principales 4 . La RDC est 
également le lieu de vie d’un grand nombre de Pygmées qui vivent dans ses forêts 
et en sont tributaires5. 

 
3. Aujourd’hui, la RDC sort peu à peu d’une décennie d’instabilité politique et de 

conflit, à la fois chaotique et meurtrière. La plupart des affrontements ont eu lieu 
dans les massifs forestiers du pays. D’après les dires de l’ambassadeur William 
Swing, représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies et chef de la 
Mission des Nations Unies (MONUC) en RDC « six armées étrangères et des 
factions congolaises ont ravagé le pays d’une taille équivalente à celle de 
l’Europe, faisant de ce conflit le plus meurtrier depuis la Seconde guerre 
mondiale. Près de 4 millions de personnes ont péri, 800 000 réfugiés ont essaimé 
dans neuf pays voisins et quelque 3 millions de Congolais ont été contraints à des 
migrations internes ; bien que nombre d’entre eux soient revenus, les 
déplacements se poursuivent. Les services gouvernementaux se sont effondrés, et, 

                                                 
2 « La RDC en bref », en date du 25 août 2005, site Internet de la Banque mondiale. 
3 L’exploitation des mines de cuivre, cobalt, diamants, or, zinc et autres métaux de base ainsi que 
l’extraction de pétrole représentent environ 75 % du total des revenus d’exportation et près de 25 % du PIB 
du pays. Le café, l’huile de palme, le latex, le coton, le sucre, le thé et le cacao constituent les principales 
cultures. Note contextuelle : République démocratique du Congo ; ministère des Affaires étrangères 
américain. 
4 Note contextuelle : République démocratique du Congo ; ministère des Affaires étrangères américain. 
5 L’appellation « Pygmée » provient d’un mot grec signifiant la longueur entre le coude et le poignet et est 
utilisée en référence à des personnes de petite taille. Certains anthropologues ainsi que les autochtones eux-
mêmes évitaient d’utiliser ce terme en raison de sa connotation péjorative. Toutefois, ce terme a commencé 
à être usité par ceux-là même à qui on avait donné ce nom, notamment pour désigner leur identité de 
groupes de chasseurs-cueilleurs et de groupes ayant dépassé le stade de la chasse et de la cueillette 
disséminés à travers toute l’Afrique centrale et désignés sous d’autres appellations telles que Mbuti, Efe, 
Twa, Aka et Baka, selon les régions du continent africain. Selon certains militants autochtones, cela 
provient de l’absence de nom universel désignant l’ensemble de ces groupes et le terme n’est utilisé que de 
manière transitoire jusqu’à ce qu’une autre appellation appropriée soit trouvée. Le chapitre 2 et l’annexe 2 
contiennent une note ethnographique sur les Pygmées. 
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ironie du sort, tournure narquoise et cruelle de l’histoire, l’un des pays d’Afrique 
potentiellement le mieux doté en richesses est devenu l’un des plus pauvres du 
monde6 ». 

 
4. L’effondrement de l’économie formelle du pays illustre bien l’ampleur du 

désastre provoqué par les affrontements. L’économie congolaise est actuellement 
dominée par le secteur informel. En 1960, par exemple, le PIB par habitant 
atteignait 380 dollars, mais est tombé à 100 dollars en 20047. La RDC est l’un des 
pays les plus pauvres du monde. 

 
5. Immédiatement après la fin des hostilités, en 2001, le gouvernement a lancé des 

mesures de stabilisation de l’économie. Les recettes de l’État se sont, depuis lors, 
accrues et des dispositions ont été prises pour centraliser les dépenses et améliorer 
l’exécution budgétaire. En 2002, la croissance économique est revenue et le PIB a 
augmenté de 3 %. En 2004, le PIB a continué de croître à un taux de 6.8 %8. 

 
6. La situation sociale demeure, cependant, fragile et la pauvreté est généralisée dans 

tout le pays. Quatre vint dix pour cent de la population sont considérés comme 
pauvres et 70 % vivent dans les zones rurales. La RDC a le taux d’urbanisation le 
plus faible d’Afrique centrale. L’espérance de vie à la naissance n’est que de 44 
ans et le taux de mortalité infantile est le plus élevé du continent africain9. La 
réduction de la pauvreté est, par conséquent, la préoccupation majeure du pays. 
Malgré ces sombres statistiques, il a quand même été constaté qu’après les 
récentes élections « le pays est plein d’espoir et de promesses, en dépit du long 
chemin à parcourir. Il est animé d’un nouveau souffle10 ». 

 
7. Comme le décrivent les auteurs du présent rapport dans les prochains chapitres, le 

conflit interne et l’état de confusion qui l’a accompagné pendant la dernière 
décennie ont également contribué aux systèmes d’exploitation illégale ou 
inadéquate des ressources naturelles du pays. À cet égard, la résolution 1457 
(2003) des Nations Unies « a fermement condamné l’exploitation illégale des 
ressources naturelles de la République démocratique du Congo et redit que 
l’exploitation des ressources naturelles de la République démocratique du Congo 
devait se faire de manière transparente, légale et sur des bases commerciales 
équitables afin que la nation et son peuple en retirent des profits11 ». Dans le 
contexte d’après-conflit d’aujourd’hui, les forêts du pays, la population et le 
gouvernement seront soumis à de nouvelles forces politiques et économiques.  
 

                                                 
6 Commentaires de l’ambassadeur William Swing, Représentant spécial du Secrétaire général des Nations 
Unies en RDC, exprimés à la Brookings Institution, Washington, 18 décembre 2006. 
7 Document du programme TSERO, p. 1, par. 4. 
8 Document du programme TSERO, p. 3, par. 11. 
9 « RDC en bref » en date du 25 août 2005, site Internet de la Banque mondiale, p. 2. 
10 « RDC en bref » en date du 25 août 2005, site Internet de la Banque mondiale, p. 2. 
11 Résolution 1457 des Nations Unies, adoptée par le Conseil de sécurité lors de sa 4691è réunion, le 24 
janvier 2003. 
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B. Les projets de la Banque mondiale 
 

1. Premières interventions et stratégie 

8. En 1993, la Banque mondiale12 a suspendu son appui financier à la RDC. Elle a, 
toutefois, conservé un dialogue avec le gouvernement, ce qui lui a permis de se 
réengager début 2001, à la suite du processus de réconciliation et des premières 
réformes économiques. 

 
9. La Banque a repris ses activités en RDC par différents biais. En 2001, elle a 

financé une stratégie d’appui transitoire (SAT) visant à soutenir les réformes 
économiques, a contribué à des travaux de réhabilitation et donné des conseils de 
politique économique dans plusieurs secteurs. 

 
10. Depuis lors, la Banque finance à la fois un prêt à l’appui d’un projet et un prêt en 

faveur de réformes. Le prêt en faveur de réformes, approuvé après août 2004, a 
été décaissé dans le cadre d’opérations de prêt à l’appui de politiques de 
développement (DPL), un mécanisme relativement récent qui remplace les 
politiques d’ajustement structurel (PAS). Les DPL sont des financements en 
faveur de réformes, décaissés rapidement, que la Banque fournit sous forme de 
prêt ou de don pour aider un emprunteur à répondre à ses besoins de financement 
immédiats ou prévus en matière de développement13. La Banque a financé les 
opérations de prêt en faveur de réformes énoncées ci-après : 

 
• Le Crédit de relance économique, approuvé en juin 2002, a été la première 

opération de prêt à l’appui de réformes en RDC14. Cette opération gérée 
comme un prêt à l’ajustement structurel, comportait un volet « forêt » de 15 
millions de dollars ainsi qu’une conditionnalité relative à la foresterie, à savoir 
la soumission au Parlement de l’avant-projet de nouveau Code forestier. 

• Le Crédit de relance économique post-réunification a été approuvé en février 
200415. Le principal objectif de ce crédit était « d’aider le gouvernement dans 
sa gestion des devises étrangères dans une situation de post-réunification ». 
Cette opération a appuyé la mise en œuvre de réformes de plusieurs natures, 
réformes économiques, réforme de la fonction publique et réformes relatives 
au processus de réduction de la dette, par exemple 16 . Ce second crédit 
n’incluait aucune composante ayant trait au secteur forestier. 

• La troisième intervention en faveur de réformes, Appui transitoire à une 
opération de crédit au redressement économique (TSERO), a été approuvée en 

                                                 
12 Dans le présent rapport, le terme « Banque » fait référence à l’Association internationale de 
développement. 
13 Voir PO 8.60. 
14 Crédit au redressement économique No 3660-DRC. 
15 Crédit au redressement économique post-réunification No 3862-DRC. 
16 Document-programme de l’Association internationale de développement sur le crédit proposé d’un 
montant de 135,2 millions de DTS (équivalents à 200 millions de dollars) à la République démocratique du 
Congo pour un Crédit de reprise économique post-réunification, 30 janvier 2004, p. 14, par. 53. DTS est 
l’abréviation pour Droits de tirage spéciaux. 
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novembre 2005 sous la forme d’un DPL. Le TSERO comportait des 
composantes ayant trait aux forêts et a constitué l’un des motifs de la 
Demande d’enquête. 

 
11. Au-delà des opérations de prêt en faveur de réformes, la Banque a également 

financé un prêt à l’appui d’un projet : le Projet d’urgence de soutien au processus 
de réunification économique et sociale (PUSPRES), approuvé en septembre 2003, 
qui, lui aussi, fait l’objet de la présente enquête. Un récapitulatif plus complet des 
opérations conduites par la Banque est donné ci-après : 

 
 
Tableau 1.1: Récapitulatif des opérations de prêt de la Banque mondiale se 
rattachant au contexte de ce rapport 

Opérations de prêt en faveur de réformes Opérations de prêt à l’appui de projets 

Nom du projet et 
caractéristiques Objectifs Nom du projet et 

caractéristiques Objectifs 

Crédit à la relance 
économique  
 
Approbation par la Banque : 
13/6/2002 
Date de clôture : 30/6/2003 
 
Volet forêt : 12 millions DTS 
Montant : 360,4 millions de 
DTS 

Volet forêt : 
 
Conditions spécifiques pour le 
déblocage de la tranche relative 
au secteur forestier : soumission 
par l’Emprunteur à son 
Parlement de l’avant-projet de 
Code forestier, la forme et le 
fond satisfaisant aux exigences 
de l’IDA. 

Crédit à la relance 
économique post- 
réunification 
 (PRERC) 
 
Approbation par la Banque : 
26/2/2004 
Date de clôture : 31/12/2005 
 
Aucune activité n’ayant trait 
à la forêt  
 
Montant : 135,2 millions de 
DTS 

Aucun objectif relatif aux forêts 
 
Le principal objectif du Crédit 
proposé à la relance économique 
post- réunification est d’apporter 
un soutien au gouvernement 
quant à sa balance des paiements 
dans le contexte de la post-
réunification. 

Projet d’urgence de soutien à 
la réunification économique et 
sociale (PUSPRES) 
 
Approbation par la Banque : 
11/9/2003 
Date de clôture : 30/9/2008 
 
Activités ayant trait aux forêts 
financées hors don. 
 
Montant total :  
35 700 000 de DTS (Crédit) 
117 000 000 (Don) 

Volet forêt : 
 
Renforcement des 
organismes de gestion 
forestière de l’Emprunteur et 
amélioration de la 
gouvernance locale des 
ressources naturelles, y 
compris : a) préparation d’un 
plan national de zonage 
forestier ; et b) 
développement des capacités 
de l’administration à fournir 
des services de foresterie. 
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Appui transitoire à une 
opération de crédit au 
redressement économique 
(TSERO) 
 
Approbation par la Banque : 
8/12/2005 
Date de clôture : 31/12/2006 
 
Opération en une tranche  
 
Montant : 62,1 millions de 
DTS 

Volet forêt : 
Un décret présidentiel du 24 
octobre 2005 a été adopté et 
publié au Journal officiel, 
définissant les critères et 
procédures transparentes 
d’examen de l’ensemble des 
titres forestiers existants, et 
étendant le moratoire à la 
délivrance de nouveaux titres 
jusqu’à ce que l’examen légal 
soit terminé, que de nouvelles 
procédures d’adjudication soient 
adoptées et qu’un plan triennal 
soit adopté pour les nouvelles 
concessions ; la liste des titres 
existants servant de base à 
l’examen légal a été publiée 
conjointement par les ministères 
de l’Environnement et des 
Finances le 1er novembre 2005 ; 
un expert indépendant a été 
recruté pour aider à l’examen 
légal et évaluer le respect des 
procédures, le tout 
conformément aux paragraphes 
94 et 95 de la Lettre de politique 
de développement. 

 
12. Les deux sections suivantes décrivent le PUSPRES et le TSERO, objets de la 

présente enquête. 
 
2. Projet d’urgence de soutien à la réunification économique et sociale 

(PUSPRES) 

13. Objectifs du projet : le PUSPRES est un projet multi-sectoriel visant à aider le 
gouvernement à mettre en œuvre ses programmes de réunification économique et 
sociale et de contribuer, de la sorte, à la stabilisation du pays.  

 
14. Les objectifs du PUSPRES sont triples : « aider à restaurer ou à introduire un 

solide système de gouvernance économique partout dans le pays » ; « compléter 
les actions actuellement en cours pour satisfaire les besoins urgents (…) en 
finançant des interventions de réhabilitation dans les provinces pacifiées17 » ; et 
« mettre tout en œuvre pour une rapide extension du PMURR [Projet multi-
sectoriel d’urgence de réhabilitation et de reconstruction] à l’ensemble des 
régions du pays18 ». 

                                                 
17 Dans le courant de l’enquête du Panel, un nouvel article de la constitution sur la réorganisation 
territoriale des provinces de la RDC a été élaboré. Le présent rapport fait référence aux provinces telles que 
définies à la date d’enregistrement de la Demande d’enquête. 
18 Mémorandum et recommandation du président de l’Association internationale de développement aux 
administrateurs sur une proposition de don d’un montant de 117,0 millions de DTS (équivalents à environ 
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15. Composantes du projet : le PUSPRES comporte cinq composantes destinées à 

appuyer la mise en œuvre de réformes économiques en RDC, à répondre aux 
besoins pressants et à activer les mécanismes d’application dans les provinces 
réunifiées. Ces composantes sont : 1. Appui à la balance des paiements ; 2. 
Renforcement institutionnel ; 3. Réhabilitation d’infrastructures ; 4. Réhabilitation 
urbaine ; et 5. Habilitation des communautés.  

 
16. La Demande concernant la présente enquête porte essentiellement sur la 

composante « Renforcement institutionnel » du PUSPRES (composante 2), 
laquelle a entre autres objectifs de contribuer à restaurer des institutions efficaces 
dans le secteur de la foresterie au sein des provinces réunifiées. Elle a pour 
vocation d’améliorer la gouvernance locale des ressources naturelles, en 
particulier, de rendre le nouveau code forestier applicable et de pallier le 
problème de l’exploitation illégale.  

 
17. La composante institutionnelle présente deux priorités, lesquelles sont mises en 

exergue en tant que sujets de préoccupation majeurs dans la Demande 
d’inspection.  

 
18. La priorité première est la préparation d’un plan de zonage forestier 

principalement axé sur les provinces Équateur et Orientale. Selon les termes de 
l’annexe technique du PUSPRES, « ceci est fondamental pour garantir à 
l’ensemble des parties prenantes leurs droits fonciers et un accès transparent aux 
ressources forestières. Le projet financera des services de cartographie et de 
vérification in situ, des évaluations socioéconomiques, des moyens facilitant les 
consultations locales pour aider le gouvernement et les parties prenantes locales 
à aménager les zones rurales en trois grandes catégories selon leurs objectifs 
prioritaires (développement rural, production durable, production 
environnementale). Le projet procurera également une formation de base et des 
équipements aux services forestiers pour conduire le projet de planification19 ». 
Dans sa réponse, la Direction prévoyait que le plan de zonage, dont il est fait état 
sous l’intitulé Plan pilote de zonage forestier (PPZF), couvrirait environ 2,7 % de 
la superficie totale de la RDC et 4,6 % de son domaine forestier 20 . Ceci 
correspond à une étendue forestière de plus de 6 millions d’hectares, en gros 
l’équivalent de la superficie de l’Irlande ou du Sri Lanka21. 

                                                                                                                                                 
164 millions de dollars) et une proposition de crédit d’un montant de 35,7 millions de DTS (équivalents à 
environ 50 millions de dollars) à la République démocratique du Congo pour un projet d’urgence de 
soutien à la réunification économique et sociale, 14 août 2003, Rapport No P7601-ZR, p. 10. 
19 Annexe technique du PUSPRES jointe à la proposition de don d’un montant de 117,0 millions de DTS 
(équivalents à quelque 164 millions de dollars) et à la proposition de crédit d’un montant de 35,7 millions 
de DTS (équivalents à quelque 50 millions de dollars) accordés à la République démocratique du Congo 
pour un projet d’urgence de soutien à la réunification économique et sociale, 14 août 2003, Rapport No 
T7601-ZR, p. 28-29 [intitulée dans le présent rapport « Annexe technique du PUSPRES »]. 
20 Réponse de la Direction, par. 30. La Réponse de la Direction mentionne que la forêt tropicale de la RDC 
couvre environ 86 millions d’hectares. Réponse de la Direction, par. 8. 
21 Situation des forêts du monde. FAO 2007 
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19. Dans sa réponse, la Direction a indiqué que la décision de retirer le PPZF « avait 

été prise en interne » en mai 2005 et avait été officialisée avec le gouvernement 
en juillet 200522. La Direction fait, toutefois, remarquer que la Banque avait 
fourni un appui à la préparation des Termes de référence (TdR) du PPZF. 

 
20. La Direction signale que les travaux relatifs au PPZF n’avaient pas encore 

démarré lorsque cette activité a été abandonnée. Elle explique, de la manière qui 
suit, les raisons de cet abandon : a) elle a considéré que le dispositif de 
supervision du PUSPRES n’était pas adéquat pour appuyer une opération de 
zonage réclamant un suivi intensif de la part de la Banque ainsi que l’élaboration 
d’un consensus entre les parties prenantes, et a établi que cette activité trouverait 
davantage sa place dans une opération sectorielle plus globale sur les forêts ; b) 
elle a estimé que le temps accordé à la réalisation, de manière satisfaisante, du 
PPZF dans le cadre du PUSPRES serait trop court en raison des retards pris, au 
départ, dans la passation des marchés et d’autres retards probables appelés à 
intervenir du fait des élections à venir ; et c) elle a mentionné que, malgré les 
accords convenus lors de la préparation des TdR, le ministre de l’Environnement 
était réticent à travailler avec les ONG opérant dans la région du PPZF et avait 
fléchi dans sa motivation vis-à-vis de ce plan. 

 
21. La deuxième priorité de la composante institutionnelle met en scène un appui à un 

processus d’examen et de conversion des concessions forestières existantes dans 
le cadre d’un nouveau régime forestier (le « processus de conversion des 
concessions »). Plus spécifiquement, il s’agit de « jeter les bases de la mise en 
œuvre du système de concession forestière instauré par la nouvelle loi – avec 
pour axe principal la conversion des anciens contrats de foresterie en titres 
soumis au nouveau régime forestier23 ». 

 
22. D’après l’annexe technique du PUSPRES « le projet financera un appui 

méthodologique et des vérifications sur le terrain pour : évaluer le respect des 
obligations antérieures ; redéfinir, en tant que de besoin, les limites des 
concessions ; et assurer le suivi des premières démarches effectuées par les 
détenteurs de concession aux fins d’élaboration de solides plans d’aménagement 
forestier. Le projet appuiera également la mise en place d’un système 
d’information sur les forêts et la re-dynamisation de la communication entre les 
services forestiers nationaux et locaux ainsi qu’une formation de base et la mise à 
disposition d’équipements afin de renforcer les capacités des services 
forestiers 24  ». La réponse de la Direction mentionne que cette composante 
comporte un appui pour l’adjonction d’un observateur indépendant au processus 
d’examen légal des contrats d’exploitation forestière25. 

 
                                                 
22 Réponse de la Direction, par. 16 et 30. 
23 Annexe technique du PUSPRES, p. 29. 
24 Annexe technique du PUSPRES, p. 29. 
25 Réponse de la Direction, par. 16. 
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23. Les détails de ce processus de conversion des concessions ont été élaborés au 
cours de la mise en œuvre du projet. Les éléments clés de ce processus, tels que 
fixés dans le décret présidentiel adopté en octobre 2005, incluent :  

 
• Une clause donnant aux détenteurs de concessions existantes un délai de trois 

mois après l’adoption du décret pour poser leur candidature à la conversion ;  
• La création d’un groupe technique de travail pour évaluer et vérifier, d’après 

les critères fixés dans le décret, la validité des titres de concession forestière, y 
compris par le biais de missions d’analyse sur le terrain ;  

• La désignation d’un expert indépendant chargé, d’une part, d’aider le groupe 
technique de travail dans la gestion de son travail de vérification et 
l’élaboration de ses rapports, et, d’autre part, d’apporter des conseils et faire 
des recommandations ;  

• L’instauration d’une commission interministérielle – placée sous l’autorité du 
ministre responsable des forêts – chargée, d’une part, de passer en revue les 
rapports et recommandations du groupe technique de travail établis avec l’aide 
de l’observateur indépendant, et, d’autre part, de faire des recommandations 
au ministre responsable des forêts sur la conversion des titres de concession ; 
et 

• L’élaboration de clauses spécifiant qui a le droit de contester les décisions 
prises concrètement sur la validité des concessions existantes et précisant la 
suite des événements pour les concessions en cas d’approbation, d’un côté, et 
de rejet, de l’autre.  

 
Une analyse et des commentaires plus détaillés sur les modalités de ce processus 
et son déroulement jusqu’ici, sur les acteurs intervenant dans ses différentes 
phases et sur ses répercussions, réelles ou éventuelles, sur l’activité des 
concessions sont communiqués dans les chapitres suivants du présent rapport. 

 
24. La composante « infrastructure » du PUSPRES (composante 3) inclut la 

réhabilitation de routes nationales entre Kisangani et Béni, d’une part, et Bukavu 
et Mbuji-Mayi, d’autre part. Ces routes traversent des massifs forestiers. La 
composante 4 était axée sur une réhabilitation urbaine dans les provinces pacifiées 
afin de stabiliser la situation sociale grâce à la création d’emplois dans les 
principales zones urbaines ; la composante 5, elle, appuyait le développement 
communautaire dans les zones rurales isolées – de cinq régions pilotes prédéfinies 
– par le biais d’une série de dons « gérés selon des modalités largement 
participatives »26. 

 
25. Le Crédit IDA. Le PUSPRES est financé par un crédit IDA d’un montant de 35,7 

millions de DTS27 et un don IDA de 117,0 millions de DTS28 accordés à la RDC 
et approuvés le 11 septembre 2003. L’Accord de financement du développement 

                                                 
26 Mémorandum du projet PUSPRES p.12 
27 Équivalant à 50 millions de dollars au moment de l’approbation du crédit.  
28 Équivalant à 164 millions de dollars au moment de l’approbation du don.  
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est entré en vigueur le 5 décembre 2003. La date de clôture est fixée au 30 
septembre 2008.  

  
26. L’aide d’urgence au redressement économique et la PO 4.01. Le PUSPRES a 

été préparé d’après les termes de la PO 8.50 sur l’Aide d’urgence pour la 
reconstruction. La PO 4.01 sur l’Évaluation environnementale indique que les 
conditions requises énoncées dans cette politique s’appliquent, en règle générale, 
aux projets d’urgence de redressement économique conduits dans le cadre de la 
PO 8.50. La PO 4.01 indique, par ailleurs, que lorsque le respect de l’une 
quelconque des conditions requises de cette politique risque d’entraver la 
concrétisation effective et en temps imparti des objectifs d’un projet d’urgence de 
relance économique, la Banque peut exempter le projet de l’obligation de se 
conformer à cette exigence. La PO 4.01 requiert que la justification pour une telle 
exemption soit indiquée dans les documents du prêt. La PB 4.01 mentionne que 
toute exemption concernant l’application de cette politique accordée à projet 
d’urgence de relance économique quelconque conduit dans le cadre de la PO 8.50 
est soumise à l’approbation du Vice-président de la Région en question, en 
concertation, à la fois, avec le Président du Conseil Environnement et le 
Département juridique. 

 
27. La Banque a classé le PUSPRES en intervention de catégorie B, établissant 

qu’aucune activité financée par le projet n’était supposée avoir d’impact 
environnemental ou social significatif. La Feuille de données de sauvegarde 
intégrées (FDSI), du 5 août 2003, a conduit à déclencher les politiques de 
sauvegarde suivantes : « Évaluation environnementale », « Réinstallation 
involontaire » et « Forêts ». Quant à la politique sur les populations autochtones, 
la FDSI indiquait : « le projet n’est pas supposé comporter d’activités prenant 
place dans des zones habitées par des populations autochtones29 ».  

 
28. Les documents du projet mentionnaient les étapes spécifiques à suivre pour les 

composantes 3, 4 et 5, à savoir la préparation : i) d’une Évaluation 
environnementale et sociale (EEs) pour la composante 3, pour laquelle il était 
prévu que soient déclenchées les politiques de sauvegarde sur les forêts, les 
habitats naturels et la réinstallation involontaire ; et ii) d’un Cadre de gestion 
environnementale et sociale (CGES) ainsi que d’un Cadre de politique de 
réinstallation pour les composantes 4 et 5.  

 
29. Dans sa Réponse, la Direction indique que, dans le cas du PUSPRES, la clause de 

la PO 4.01 sur les projets conduits dans le cadre de la PO 8.50 a été interprétée 
sous son angle permissif d’une EE entreprise pendant la mise en œuvre du projet. 
La Direction dit qu’il s’agit habituellement d’une période de 6 à 12 mois après 
l’entrée en vigueur du projet30. Se référant à cette interprétation et à la pratique 
courante, les documents du projet signalaient qu’une EE, un CGSE et un cadre de 
politique de réinstallation seraient préparés, approuvés par la Banque et diffusés 

                                                 
29 FDSI, 5 août 2003, p. 5. 
30 Réponse de la Direction, Annexe 1, point 2.  



 
 

 10 

dans le pays ainsi qu’à l’Info shop dans le courant de l’année d’entrée en vigueur 
du projet31. 

 
30. Dans sa réponse, la Direction reconnaît n’avoir pas respecté la PO 4.01 et 

marquait son intention de s’y conformer au plus tard en février 2006. 
L’élaboration et la diffusion des documents ci-dessus mentionnés ont été 
finalisées en janvier 2006, soit plus de 24 mois après l’entrée en vigueur du projet. 
Des commentaires sur ce point figurent au chapitre 4. 

 
3. Appui transitoire à une opération de crédit au redressement 

économique (TSERO) 

31. Le TSERO est une opération d’appui budgétaire sous forme de tranche unique et 
de cadre de politique économique à moyen terme. Le TSERO est, par conséquent, 
ce que la Banque définit comme un prêt à l’appui d’une politique de 
développement (DPL), comme mentionné auparavant.  

 
32. Le TSERO constitue la troisième opération d’appui au redressement économique 

de la RDC 32 . Cette opération repose sur plusieurs conditions pré-négociées 
(« actions préalables ») considérées comme des étapes fondamentales pour 
atteindre les objectifs de la politique de développement et dépend du suivi-
évaluation des indicateurs d’avancement des réformes. 

 
33. Le TSERO est destiné à appuyer le programme gouvernemental de lutte contre la 

pauvreté. Les objectifs directs des dons sont d’aider le gouvernement à maintenir 
la stabilité macroéconomique, renforcer l’efficience des dépenses publiques et de 
la gestion de la fonction publique, d’instaurer une bonne gouvernance dans le 
secteur des ressources naturelles et de restaurer la fourniture de services sociaux33.  

 
34. Objectifs : L’un des objectifs du TSERO est d’améliorer la gouvernance dans le 

secteur des ressources naturelles. Le document du programme TSERO indique 
que « avant et pendant le conflit, la majorité des forêts du pays disposant d’un 
potentiel commercial étaient allouée à des individus et groupes d’intérêts guidés 
par leur propre profit : les contrats d’exploitation forestière étaient signés sans 
aucune transparence ou consultation locale et ne rapportaient que peu ou pas de 
bénéfices aux communautés rurales, non plus qu’à la nation dans son ensemble. 
Avec le retour de la paix et la réhabilitation des infrastructures, les activités de 
foresterie industrielle ont toutes les chances de repartir et de s’intensifier. Le défi 

                                                 
31 Annexe technique du PUSPRES, par. 143 ; Accord de Crédit de développement, daté du 22 août 2003, 
entre la République démocratique du Congo et l’IDA, annexe 4, par. 7b) (Crédit No 3824 DRC et Don No H 
064 DRC). 
32 À la suite du Crédit au redressement économique (Cr. 3660-DRC) en 2002 et du Crédit au redressement 
économique post-réunification (CR. 3862-DRC) en 2004. 
33 Document du programme TSERO, p.1 par. 2. 



 
 

 11

posé au pays est de faire en sorte que ces activités apportent des bénéfices 
tangibles à la population dans son entier et aux pauvres en particulier34 ».  

 
35. Éléments, conditions et indicateurs du programme : le TSERO comporte neuf 

conditions requises pré-négociées dont deux ont trait aux forêts. Il est également 
assorti de 17 indicateurs de progrès dont cinq concernent le secteur forestier. 

 
36. Les deux actions préalables relatives aux forêts sont :  

1) le lancement de l’examen légal des concessions forestières avec a) la 
publication du décret présidentiel au Journal officiel comportant des critères et 
des procédures transparentes et non-discrétionnaires ; b) la publication de la liste 
de l’ensemble des concessions existantes ; et c) le recrutement d’un expert 
indépendant chargé d’aider à l’examen par la commission interministérielle ; et 
 
2) la prolongation du moratoire de 2002 sur les nouvelles concessions grâce à la 
publication au Journal officiel d’un décret présidentiel établissant que le moratoire 
sera maintenu jusqu’à ce que trois conditions soient remplies : « l’adoption de 
nouvelles procédures d’adjudication ; l’achèvement de l’examen des procédures 
existantes ; et l’adoption, sur la base d’un processus participatif, d’un plan 
triennal pour les futures concessions35 ».  

 
37. Les indicateurs de progrès du TSERO sont, entre autres : 
 

• « l’achèvement de l’examen légal conformément aux procédures fixées dans le 
décret présidentiel du 24 octobre 2005 (…) y compris l’annulation des 
concessions non validées et la publication des résultats » ;  

• « le respect permanent du moratoire sur les forêts jusqu’à i) l’adoption de 
nouvelles procédures d’adjudication ; ii) l’achèvement de l’examen légal des 
titres existants ; et iii) l’adoption, sur la base d’un processus participatif, d’un 
plan triennal pour les futures concessions » ;  

• « le recrutement d’un observateur indépendant (assistance technique) afin 
d’aider le gouvernement à assurer le suivi de la production de bois et garantir 
une transparence et une diffusion de l’information » ; 

• « la promulgation des principaux décrets d’application » ; et  
• « la poursuite de la mise en œuvre des réformes fiscales de mars 2004, y 

compris la redistribution de 40 % de la redevance de superficie aux provinces 
et collectivités à des fins de développement socioéconomique36 ». La Direction 
fait remarquer dans sa réponse que cela inclut l’annulation des concessions ne 

                                                 
34 Document-programme pour une proposition de don d’un montant de 62,1 millions de DTS (équivalents à 
90 millions de dollars) à la République démocratique du Congo pour un Appui transitoire à une opération 
de crédit au redressement économique, 8 novembre 2005. Rapport No 33785-ZR, p. 10 [ci-après désigné 
comme « Document du programme »]. 
35 Réponse de la Direction, par. 41. À comparer au Document-programme du TSERO, annexe 1, par. 95 et 
97 (mentionnant deux conditions avec des explications complémentaires).  
36 Document du programme relatif au TSERO, par. 65. 
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s’étant pas acquittées de leur taxe de superficie en 2004, après la date butoir 
publiée. 

 
38. Le TSERO a été approuvé le 8 décembre 2005 et est financé par un don IDA de 

62,1 millions de DTS accordé à la RDC37. L’accord de don est entré en vigueur le 
27 décembre 2005 et a été décaissé en une seule tranche le 29 décembre 2005. 

 
4. Liens avec d’autres projets de la Banque mondiale et activités 

d’autres bailleurs de fonds 

39. Au cours des dernières années, la Banque mondiale, d’autres bailleurs de fonds et 
pays ont apporté une aide à la RDC dans les domaines, notamment, de la 
foresterie, des ressources naturelles et de la biodiversité. Les paragraphes suivants 
donnent certains exemples. 

 
40. La Commission européenne et un certain nombre de pays comme la Belgique, le 

Canada, la France et les États-Unis ont relancé leur aide économique et financé 
des activités de réhabilitation38.  

 
41. Pour ce qui est des forêts, le programme ECOFAC (Écosystèmes forestiers 

d’Afrique centrale) financé par la Commission européenne couvre six pays 
centrafricains et a démarré en 1992. Ce programme est axé sur la conservation de 
la biodiversité et les aires protégées ainsi que sur la promotion d’une utilisation 
durable des ressources forestières. En 2003, la FAO et la Banque mondiale ont 
cofinancé une campagne d’information et de sensibilisation sur le nouveau code 
forestier39.  

 
42. Les pays centrafricains ont intensifié leur coordination régionale avec pour 

objectif d’assurer la conservation de la biodiversité et la gestion durable de la 
forêt dans l’ensemble du Bassin du Congo. En 1999, six chefs d’État ont signé la 
Déclaration de Yaoundé « qui a mis en place un cadre de réalisation des objectifs 
de conservation de la forêt et a approuvé le développement d’actions de 
conservation transfrontières et régionales40 ». 

 
43. Les EU appuient un certain nombre d’activités ayant trait aux forêts 41 . Par 

exemple, en 1995, l’USAID a lancé le Programme régional d’Afrique centrale 
pour l’environnement (CARPE) lequel est une initiative régionale sur 20 ans 
visant à augmenter les connaissances sur les forêts et la biodiversité centrafricaine 
et à mettre en place des capacités institutionnelles et des ressources humaines 
dans la région. 

 

                                                 
37 Équivalant à 90 millions de dollars au moment de l’approbation du don.  
38 « La RDC en bref », site Internet de la Banque mondiale. 
39 Réponse de la Direction, p. 5 dans le texte anglais. 
40 Les forêts du Bassin du Congo. Une évaluation préliminaire, (1995) p. 1. 
41 « La RDC en bref », site Internet de la Banque mondiale. 
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44. En 2002, les États-Unis et l’Afrique du Sud ont lancé conjointement, avec 27 
partenaires publics et privés, le Partenariat pour les forêts du Bassin du Congo 
(PFBC) lors du Sommet mondial sur le développement durable. Le PFBC se 
fonde sur la Déclaration de Yaoundé issue du sommet sur les forêts qui s’est 
déroulé à Yaoundé, Cameroun, en mars199942 ainsi que sur d’autres programmes 
existants dans la région43. Ce partenariat vise à améliorer la communication entre 
les membres et la coordination entre leurs projets, programmes et politiques dans 
l’optique de faire progresser la gestion durable des forêts du Bassin du Congo et 
d’augmenter le niveau de vie dans la région44. Plus spécifiquement, l’objectif du 
PFBC est de « promouvoir le développement économique, soulager la pauvreté et 
améliorer la gouvernance ainsi que la conservation des ressources naturelles par 
le biais d’un appui à un réseau d’aires protégées et de concessions forestières 
bien gérées ainsi que d’une assistance aux communautés tributaires de la 
conservation des forêts et des ressources de faune et de flore d’extrême qualité » 
dans les six pays d’Afrique centrale45. 

 
45. Ce partenariat se concentre actuellement sur quelques domaines prioritaires parmi 

lesquels, entre autres, le renforcement du consensus régional et de la 
concertation ; le lancement d’un groupe de travail sur les mécanismes de 
financement ; la mise en place de capacités humaines dans le secteur 
environnemental et forestier de la région ; l’amélioration de la gouvernance dans 
le secteur forestier ; et le développement de la communication sur les activités du 
PFBC et ses partenaires. 

 
46. Conjointement avec le FMI et la Banque africaine de développement ainsi que 

d’autres bailleurs clés, la Banque mondiale encourage la communauté 
internationale à poursuivre son appui à la RDC. L’Institution a organisé plusieurs 
réunions de bailleurs de fonds pour discuter de l’avancée de cette aide46 dont des 
rencontres du Groupe consultatif, en décembre 2002 et décembre 2003. Des 
réunions complémentaires ont eu lieu à Kinshasa en juin et novembre 2004. 

 
47. De surcroît, au niveau mondial, l’Institution a récemment proposé un fonds 

administré par la Banque, destiné à piloter des instruments de réduction des 
émissions de carbone dues à la déforestation et à la dégradation des forêts. Une 
description en est donnée dans l’encadré 1.1, ci-après. 

                                                 
42 La Déclaration de Yaoundé énumère les engagements politiques tels que la création de nouvelles aires 
forestières protégées ; des plans pour combattre l’exploitation forestière illégale et le braconnage illicite de 
la faune ; une application plus large des stratégies de gestion forestière durable ; la mise en place d’une 
nouvelle initiative de conservation transfrontière entre le Cameroun-Congo-Brazzaville et le Gabon 
protégeant 3,5 millions d’hectares de forêt ; la reconnaissance et l’approbation de l’Acte audacieux visant à 
créer un parc tri-national d’un million d’hectares par le Cameroun, la République centrafricaine et le 
Congo-Brazzaville ; et la création de deux nouvelles réserves forestières au Cameroun. 
43 Parmi eux : COMIFAC, CEFDHAC, ECOFAC et CARPE, ainsi que les programmes de l’ IUCN, de 
l’ITTO et de la Banque mondiale. 
44 Site Internet du Partenariat pour les forêts du Bassin du Congo http://www.cbfp.org. 
45 Les forêts du Bassin du Congo. Une évaluation préliminaire, (1995) p. 1-2. 
46 RD Congo – Le pays en bref, site Internet de la Banque mondiale. 
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Encadré 1.1 : Le Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FPCF) 
La Banque mondiale a élaboré une proposition de fonds doté de 250 millions de dollars et 
administré par l’Institution 47  qui aurait pour vocation de piloter des instruments de REDD 
(réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts) ; l’objectif sous-
jacent est de procurer aux pays en développement une rémunération afférente à une gestion 
durable des forêts48. On estime que la déforestation participe à hauteur de quelque 20 % aux 
émissions mondiales de carbone et constitue la cause majeure de l’effet de serre dans certains pays 
en développement.  
 
Le Fonds de partenariat pour le carbone forestier proposé (FPCF) servirait de soubassement à un 
système ultérieur, à grande échelle, d’incitations positives à la réduction des émissions de carbone 
dues à la déforestation et à la dégradation des forêts. Il aurait un effet de levier sur l’argent des 
investisseurs privés et les contributions des bailleurs de fonds, aidant les pays à élaborer des 
stratégies permettant d’éviter la détérioration du milieu forestier et garantirait une rémunération de 
la réduction, grâce aux forêts, des émissions par le biais de la création de certificats carbone 
commercialisables. Le G-8 a encouragé le développement de ce projet de la Banque mondiale et a 
reconnu l’importance de mettre un coup d’arrêt à la déforestation et d’atténuer les émissions de 
gaz à effet de serre.  
 
 D’après l’avant-projet daté du 25 juillet 2007de fiche sur les conditions de financement49, le 
FPCF « vise à aider les pays en développement dans leurs efforts destinés à réduire les émissions 
dues à la déforestation et à la dégradation du milieu forestier (« REDD ») en pilotant un système 
de méthodes d’intervention et d’incitations positives ». La Banque mondiale travaillera de concert 
avec les gouvernements, les communautés locales et les ONG à l’élaboration de directives sur les 
modalités de suivi des projets et s’assurera que l’argent n’ira qu’à ceux qui protègent les massifs 
forestiers. Pour être habilités, les gouvernements devront s’engager dans des plans d’action 
nationale combattant des activités comme l’exploitation illégale. 
 
Le FPCF viendra en complément de l’Alliance mondiale pour les forêts (GFA), un partenariat 
multipartite réunissant 14 organisations, institutions et secrétariats de convention concernés par les 
forêts, y compris la Banque mondiale, le FEM, la FAO et l’Alliance mondiale pour la nature. Ce 
partenariat aura pour cible de contrecarrer la perte de forêts dans les pays en développement, de 
contribuer à la réduction de la pauvreté et de participer à l’atténuation des effets du changement 
climatique, d’assurer la fourniture d’autres services environnementaux liés aux forêts et de créer 
un cadre de partenariat pour une action conjointe. La GFA aura pour visée de monter en puissance 
avec des partenaires pour atteindre quatre objectifs ambitieux, dont : améliorer et maintenir les 
moyens d’existence de 500 millions de pauvres, des populations tributaires des forêts en appuyant 
la gestion durable des forêts et les systèmes agricoles basés sur l’agroforesterie ; d’emmagasiner 
1 milliard de tonnes de CO2 en s’engageant dans des initiatives de prévention de la déforestation ; 
de mettre 300 millions d’ha de forêts de production en gestion durable avec la certification d’un 
organisme indépendant ; de créer 50 millions d’ha de nouvelles aires protégées et d’améliorer la 
gestion de 120 000 ha d’aires existantes50. 

                                                 
47 Au moment du présent rapport, le Fonds n’avait pas été approuvé. 
48 Panel « Partenariat de collaboration sur les forêts », Déclaration de la Banque mondiale, Forum des 
Nations Unies sur les forêts, septième session. 
49 Fiche des conditions de paiement du Fonds de partenariat pour le carbone forestier, avant-projet pour 
discussion, Unité « Carbon Finance » de la Banque mondiale, 25 juillet 2007, 
http://carbonfinance.org/docs/Term_sheet_for_FCPF_7_25_07.pdf (consulté le 1er août 2007). 
50 « Alliance mondiale sur les forêts (GFA) » et « Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FPCF) » 
Présentation aux équipes « Réseau de développement durable forêts » et « Carbon Finance » de la Banque 
mondiale, mai 2007. 
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C. Faits ayant conduit à cette enquête  
 

48. Le 19 novembre 2005, le Panel d’inspection a reçu une demande d’enquête51 
datée du 30 octobre 2005, sur deux interventions financées par la Banque en 
République démocratique du Congo (RDC) : le Projet d’urgence de soutien au 
processus de réunification économique et sociale (« PUSPRES » ou « le Projet ») 
(Crédit IDA No 3824-DRC et Don IDA No H 064-DRC) et l’Appui transitoire à 
une opération de crédit au redressement économique (« TSERO ») (Don IDA No 
H 192-DRC). Ces interventions font partie d’une série d’opérations financées par 
la Banque pour, entre autres, appuyer une réforme du secteur forestier en RDC, 
comme décrit auparavant. La Demande reçue par le Panel était rédigée en 
Français.  

 
49. Les Organisations Autochtones Pygmées et Accompagnant les Autochtones 

Pygmées en République Démocratique du Congo52 soumettaient cette Demande 
en leur nom et au titre des communautés locales affectées vivant en RDC. Des 
représentants des communautés locales de Kisangani dans la province Orientale 
ainsi que de Béni et Butembo dans la province du Nord-Kivu, de 
Kinshasa/Mbandaka et Lokolama dans la province Équateur, de Inongo dans la 
province de Bandundu, de Kindu dans la province de Maniema et de Bukavu dans 
la province du Sud-Kivu sont signataires de cette Demande53.  

 
50. Le Panel a enregistré la Demande le 1er décembre 2005 et en a fait part au Conseil 

d’administration (« le Conseil ») ainsi qu’au Président de la Banque mondiale. 
 
51. Le 13 janvier 2006, la Direction a soumis sa Réponse à la Demande d’enquête54. 

Le 28 février 2006, le Conseil a approuvé la recommandation du Panel de 
conduire une investigation sur les problèmes soulevés dans la Demande 
d’enquête. 

 
1. La Demande d’enquête 

52. Les prochains paragraphes résument brièvement la Demande. Les Plaignants 
déclarent qu’ils ont été et seront lésés du fait des réformes du secteur forestier 
appuyées par le PUSPRES et le TSERO. Ils craignent que la mise en œuvre du 
nouveau régime de concessions forestières commerciales ne provoque des 
dommages irréversibles aux forêts dans lesquelles ils vivent et dont ils sont 
tributaires pour leur subsistance. Ils sont également inquiets des répercussions 

                                                 
51 Ci-après intitulée « la Demande ». 
52 Organisations autochtones Pygmées et accompagnant les autochtones Pygmées de la République 
démocratique du Congo. 
53 La Demande d’enquête contient 32 annexes. 
54 Réponse de la Direction de la Banque à la Demande d’enquête faite auprès du Panel d’inspection sur la 
République démocratique du Congo: Appui transitoire à une opération de crédit au redressement 
économique (Don No H 192-DRC) et Projet d’urgence de soutien au processus de réunification économique 
et sociale (Crédit No 3824-DRC et Don No H 064-DRC) [ci-après « Réponse de la Direction »]. 
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négatives possibles du plan de zonage forestier dont ils pensent qu’il est préparé 
avec le soutien de la Banque. 

 
53. Les Plaignants déclarent que, si le plan de zonage des forêts se fait sans 

consultation ni prise en compte des intérêts des populations autochtones et si de 
nouvelles attributions de concessions en découlent, la Banque passera outre ses 
propres politique et procédure sur les forêts et sera complice de la violation des 
droits des populations autochtones.  

 
54. Les Plaignants prétendent que la mise en œuvre du PUSPRES conduira à une 

violation de leurs droits d’occuper les terres de leurs ancêtres, de gérer leurs forêts 
et leurs ressources conformément au savoir et aux pratiques traditionnels et de 
protéger leurs valeurs culturelles et spirituelles. Ils affirment qu’ils perdront, dès 
lors, leur lieu d’existence et leurs moyens de subsistance et seront contraints de 
changer de mode de vie, avec à la clé un grave conflit social.  

 
55. Les Plaignants affirment que leurs griefs résultent des manquements de la Banque 

dans le traitement et la mise en œuvre adéquate des instruments de sauvegarde 
applicables en la circonstance ainsi que de son aide à « l’adoption précipitée d’un 
code forestier congolais » sans participation de la société civile ou des 
communautés autochtones 55 . Les plaignants allèguent, en particulier, que la 
Banque ne s’est pas conformée à ses politiques et procédures sur l’évaluation 
environnementale (EE), les populations autochtones et les forêts.  

 
 
56. Évaluation environnementale. Les Plaignants déclarent que le PUSPRES a été, 

à tort, classé en catégorie B dans le cadre de la PO 4.01 sur l’EE. En raison des 
impacts sensibles des politiques à appliquer au projet et de la présence de 
communautés autochtones, les Plaignants soutiennent que le projet aurait dû être 
classé en catégorie A. Ils font remarquer que, dès lors qu’un plan de zonage est en 
cours de préparation pour l’ensemble des forêts de la RDC, il y aura des 
répercussions environnementales et sociales importantes. 

  
57. Les Plaignants constatent que la préparation de l’EE a été différée de plus de 12 

mois après l’Accord de financement du développement marquant l’entrée en 
vigueur du projet (5 décembre 2003) et que l’EE n’est toujours pas disponible à la 
date de la Demande.  

 
58. Forêts. Les Plaignants estiment que les activités de la Banque se rapportant au 

secteur forestier de la RDC ne respectent pas la PO 4.36 de l’Institution sur les 
forêts. Ils déclarent que ces activités n’ont pas de légitimité populaire dans la 
mesure où elles sont mises en œuvre sans consultation des populations 
autochtones et ne répondent ni à leurs préoccupations ni aux exigences de gestion 
durable. 

  
                                                 
55 Demande, p. 4. 
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59. Les Plaignants craignent que les programmes de la Banque dont l’ambition est de 
jeter les bases de la mise en œuvre d’un nouveau régime de concessions 
forestières dans le cadre du PUSPRES n’entraînent un regain d’activité de 
l’industrie du bois sans mécanisme de contrôle efficace ou de transparence. Selon 
les Plaignants, cela déstabilisera fortement les droits et intérêts des populations 
autochtones.  

 
60. Les Plaignants estiment que la Banque appuie l’idée que « le développement 

naîtra de l’exploitation industrielle des forêts 56 ». Ils font remarquer que d’après 
les propres estimations de la Banque, il résultera des politiques financées par 
l’Institution que 60 millions d’hectares de forêts seront à la disposition de 
l’industrie du bois, représentant les trois quarts des forêts tropicales de la RDC.  

 
61. Les Plaignants déclarent que si le zonage forestier était réalisé et que si de 

nouvelles concessions étaient attribuées sans consultation des personnes 
concernées ni prise en compte de leurs intérêts, il en résulterait diverses violations 
de leurs droits. 

  
62. Populations autochtones. Une des revendications majeures des Plaignants est 

que, en dépit de la présence de populations autochtones Pygmées dans la zone 
d’exécution du projet, la Banque s’est abstenue d’appliquer la DO 4.20 sur les 
populations autochtones.  

  
63. D’après les Plaignants, la DO 4.20 devait s’appliquer au PUSPRES. Ils 

mentionnent que l’existence de populations autochtones, leur survie, leur identité 
culturelle et leur savoir traditionnel sont intimement liés au milieu forestier. 

 
64. Les Plaignants affirment que la Banque a élaboré des termes de référence (TdR) 

pour le plan pilote de zonage couvrant l’axe Maringa-Lopori-Wamba qui 
reconnaissaient la présence de communautés autochtones Pygmées dans ces 
forêts. 

 

                                                 
56 Demande, p. 9-10. 
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Photo 1: Le Panel rencontre des membres d’une communauté Pygmée 

 
65. Consultation et participation. L’une des réclamations des Plaignants porte sur le 

fait qu’ils n’ont pas été consultés et que leurs intérêts n’ont pas été pris en compte. 
Ils font référence à plusieurs instances auxquelles ils se sont plaints de ne pas 
avoir été consultés. Ils mentionnent, par exemple, que la Banque a favorisé 
l’adoption code forestier « sans que la société civile ait eu son mot à dire et sans 
que les communautés autochtones n’aient été impliquées57 ».  

 
66. Les Plaignants expriment également leurs inquiétudes sur la possibilité que le 

zonage des forêts ait lieu sans consultation ni considération des intérêts des 
populations autochtones. 

  
67. Autres requêtes. Les Plaignants arguent de ce que le recours par la Banque à 

certains instruments de prêt (un prêt d’urgence de relance pour le PUSPRES et un 
prêt à l’appui des politiques de développement pour le TSERO) a entraîné un 
contournement des politiques et procédures de sauvegarde de l’Institution 
relatives à l’environnement, aux forêts et aux populations autochtones.  

 
2. Réponse de la Direction  

68. Le 13 janvier 2006, la Direction a soumis sa Réponse à la Demande. Dans celle-
ci, la Direction dit avoir fait tous les efforts nécessaires pour appliquer les 
politiques et procédures de la Banque. Elle déclare également que les droits et 

                                                 
57 Demande, p.4. 
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intérêts des Plaignants ne sont ni ne seront, que ce soit directement ou 
négativement, affectés par un manquement de la Banque dans l’application de ses 
politiques et procédures.  

 
69. Cependant, pour ce qui est du PUSPRES, la Direction reconnaît n’avoir pas 

totalement respecté la PO 4.01 et admet que la DO 4.20 aurait dû être déclenchée 
pendant la préparation du projet, au moment où le Plan pilote de zonage forestier 
(PPZF) a été ajouté58 ».  

 
70. Évaluation environnementale. La Direction affirme que le PUSPRES a été 

classé en catégorie B à bon escient et que la catégorie A aurait été inadéquate. La 
Direction fait remarquer « les opérations d’assistance technique en matière de 
renforcement institutionnel sont généralement classées en catégorie C ». Lorsque 
de telles opérations nécessitent des conceptions et plans qui, lors de leur mise 
œuvre, risquent d’avoir des impacts, il arrive qu’elles reçoivent une classification 
supérieure à C, généralement une catégorie B59 ».  

 
71. Selon la Direction, la préparation d’un PPZF et la présence de communautés 

autochtones ne requièrent pas en, elles-mêmes, de mettre le projet en catégorie A. 
La Direction mentionne que le plan de zonage était l’un des éléments d’un train 
de réformes visant à mettre un coup d’arrêt à l’exploitation illégale des forêts et à 
promouvoir la conservation participative ainsi qu’une gestion durable des 
ressources forestières.  

 
72. Forêts. La Direction considère le PPZF comme un élément important de sa 

stratégie. Elle souligne, toutefois, que le PPZF a été retiré du PUSPRES en juillet 
2005. Selon la Direction, les TdR du PPZF finalement abandonné mettaient 
l’accent sur le rôle de la consultation comme moyen d’identifier et de préserver 
les droits coutumiers dont jouissent les communautés locales sur les forêts. 

 
73. En ce qui concerne les nouvelles concessions, la Direction note que le moratoire a 

été instauré pour éviter leur adjudication de manière inconsidérée, ajoutant qu’elle 
remplacera l’indicateur d’attribution transparente des nouvelles concessions par 
un indicateur plus approprié. La Direction déclare que la Banque « tente 
d’introduire une bonne gouvernance dans un système qui a pâti de la corruption 
et dans lequel la majorité des forêts de production était sous contrat 
d’exploitation, sous une forme ou l’autre60 », ajoutant que ses efforts ont permis 
une diminution sans précédent des emprises en concession.  

 
74. Pour ce qui est du code forestier, la Direction affirme qu’il introduit des 

innovations telles que : les droits des usagers traditionnels, y compris ceux des 

                                                 
58 Réponse de la Direction, ¶31. 
59 Réponse de la Direction, p. 25, annexe 1, point 1. La Direction écrit que les composantes 3 (réhabilitation 
des infrastructures), 4 (réhabilitation urbaine) et 5 (Habilitation des communautés) ont, toutes, été classées 
à bon escient en catégorie B. 
60 Réponse de la Direction, p. 32, annexe 1, point 5. 
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populations autochtones ; des contributions au développement rural ; un 
renforcement des droits des communautés locales ; et une attribution transparente 
des futurs droits d’exploitation. La Direction est très préoccupée par les capacités 
du gouvernement à élaborer et mettre en vigueur les dispositions d’application ; 
elle mentionne que nombre de ces réglementations n’existent toujours pas. 

 
75. Populations autochtones. Au sujet des critiques des Plaignants sur la décision de 

la Banque de ne pas appliquer la DO 4.20 sur les populations autochtones aux 
activités du PUSPRES, la Direction explique que la conception du projet telle 
qu’examinée à son stade conceptuel ne révélait pas la présence de communautés 
autochtones Pygmées dans les zones concernées par le projet. En conséquence de 
quoi, la DO 4.20 n’a pas été déclenchée. La Direction dit, cependant, dans sa 
Réponse, que la DO 4.20 aurait dû être déclenchée lorsque le PPZF a été 
ultérieurement ajouté au projet dans la phase de préparation61. 

 
76. Consultation et participation. La Direction estime que le travail entrepris, 

depuis 2002, sur le secteur forestier en RDC, a fait progresser la participation du 
public et a permis un dialogue avec les ONG locales. La Réponse de la Direction 
mentionne également que la Banque a aidé à organiser, en RDC, le premier forum 
multipartite sur les forêts, en novembre 2004.  

 
77. S’agissant de la communication avec les populations autochtones, la Direction 

prétend que ses efforts se sont limités au dialogue de politique économique et aux 
contacts avec les parties prenantes à Kinshasa car les territoires forestiers étaient 
inaccessibles. La Direction reconnaît qu’une communication plus proactive aurait, 
sans doute, permis à la Banque d’établir des relations plus directes avec les chefs 
et les communautés Pygmées. 

  
78. Autres sujets. La Direction récuse les griefs des Plaignants sur l’application de la 

PO 8.50 et sur les conséquences directes du retard apporté dans le déclenchement 
des PO 4.01 sur l’EE et PO 4.36 sur les forêts. La Direction explique que la PO 
4.01 permet à la Banque de soustraire un projet aux conditions requises quand le 
respect de celles-ci empêche la concrétisation, effective et en temps opportun, des 
objectifs d’un projet d’urgence de reconstruction. La Direction souligne que non-
application des politiques de sauvegarde n’est pas une décision délibérée de sa 
part. Selon la Direction, la réalisation de l’EE et l’élaboration du Cadre de gestion 
environnementale et sociale (CGSE) ont été différées à cause de problèmes dans 
la passation des marchés. La Direction admet qu’à cet égard elle ne s’est pas 
conformée à la PO 4.01, mais dit qu’elle entend s’y conformer d’ici à février 
2006.  

 
79. En réponse aux inquiétudes des Plaignants sur la violation de leurs valeurs 

culturelles et spirituelles, la Direction affirme que le Projet ne menace en rien le 
patrimoine culturel matériel. La Direction fait, aussi, remarquer qu’en ce qui 
concerne la supervision du PUSPRES, entre quatre et cinq missions techniques 

                                                 
61 Réponse de la Direction, p. 33, annexe 1, point 6. 
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ont eu lieu chaque année depuis 2002. Elle mentionne, par ailleurs, que depuis 
novembre 2004, un économiste de l’environnement basé, à plein temps, à 
Kinshasa contribue à la supervision62.  

 
80. La Direction fait savoir que pour ce qui est de l’analyse sectorielle sur les forêts, 

elle prévoit de suivre les étapes suivantes : réfléchir aux activités de renforcement 
des institutions et fournir un cadre d’ensemble pour autres les interventions de 
foresterie financées par la Banque en RDC ; mettre en place un programme 
proactif d’information et de communication ainsi que des relations plus directes 
avec les communautés autochtones, y compris les Pygmées, afin de s’assurer que 
celles-ci bénéficient, dans le cadre des futures opérations de la Banque, 
d’avantages sociaux et économiques compatibles avec leur culture; enfin, faire en 
sorte que les futures opérations de prêt de la Banque dans le secteur forestier et 
autres initiatives telles que le plan de zonage comportent des dispositions 
permettant le renforcement des droits juridiques et coutumiers et la préservation 
du patrimoine culturel des communautés autochtones, y compris des Pygmées63. 

 
3. Éligibilité de la Demande  

81. Pour déterminer l’éligibilité de la requête et des Plaignants, le Panel a étudié la 
Demande d’enquête ainsi que la Réponse de la Direction. La présidente du Panel, 
Edith Brown Weiss, accompagnée de ses collaborateurs Werner Kiene, du 
secrétaire exécutif Eduardo Abbott et du responsable des opérations Serge Selwan 
se sont rendus en RDC du 19 au 26 janvier 2006. Lors de ce séjour, les membres 
du Panel ont rencontré les signataires de la Demande, des fonctionnaires 
gouvernementaux, des représentants d’organisations non gouvernementales, de 
l’association des industriels du bois ainsi que des experts techniques locaux et 
internationaux. Le Panel s’est rendu dans les provinces Équateur et Orientale et a 
rencontré les Plaignants et autres personnes affectées à Kisangani, Mbandaka, 
Bikoro et dans les environs. 

 
82. Le Panel a établi que la Demande remplissait les conditions requises d’éligibilité 

pour l’ouverture d’une enquête. Il a recommandé au Conseil d’administration 
qu’une investigation soit conduite car la Demande et la Réponse de la Direction 
contenaient des affirmations et interprétations contradictoires sur les questions 
soulevées, les faits mentionnés, le respect des politiques et procédures de la 
Banque ainsi que sur les dommages actuels et possibles. 

 
83. Le 28 février 2006, le Conseil a approuvé la recommandation du Panel de mener 

une enquête sur les problèmes allégués dans la requête. La Demande, la Réponse 
de la Direction et le Rapport du Panel assorti de ses recommandations ont été 
rendus publics peu après l’autorisation du Conseil d’entreprendre l’enquête 
sollicitée par les Plaignants. 

                                                 
62 Réponse de la Direction, par. 28. La Réponse de la Direction dans l’annexe 1 fait référence à cette 
personne en qualité d’« expert forestier ». Annexe 1, point 11. 
63 Réponse de la Direction, par. 62. 
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4. L’enquête 

84. Le Panel a mené une enquête en deux phases. La première a été consacrée à une 
analyse en profondeur des rapports de la Banque, à des interviews de membres du 
personnel de l’Institution et à un examen d’autres documents se rattachant au 
sujet. La deuxième phase s’est déroulée sous la forme d’une mission 
d’information dans le pays. Pour l’aider dans son investigation, le Panel a engagé 
deux consultants, experts de renommée internationale, l’un des questions sociales 
et de populations autochtones, l’autre spécialiste des problèmes forestiers et 
environnementaux : Mitsuo Ichikawa et Ralph Schmidt64. 

 
85. La présidente du Panel Edith Brown Weiss, accompagnée de ses collaborateurs 

Werner Kiene, Eduardo Abbott (secrétaire exécutif) et de Serge Selwan 
(responsable des opérations) ainsi que des deux consultants/experts se sont rendus 
en RDC du 30 janvier au 17 février 2007. Lors de cette mission, le Panel a 
rencontré des représentants des autorités gouvernementales nationales et locales, 
des membres du personnel de la Banque, des plaignants ainsi que d’autres 
personnes dans des sites touchés par le projet.  

 
86. Le Panel a, avant et après sa visite des sites concernés par le projet, interviewé des 

membres du personnel de la Banque au siège de Washington ainsi qu’au bureau 
de la Banque à Kinshasa. Au cours de son enquête, le Panel a repéré et 
soigneusement étudié tous les documents en rapport avec le cas que les 
Plaignants, le personnel de la Banque et d’autres sources ont mis à sa disposition. 
Le Panel a également analysé d’autres éléments probants rassemblés lors de ses 
visites sur le terrain ou à l’occasion de sa recherche sur documents, y compris 
ceux tirés de publications universitaires. 

 
87. Ce rapport présente les résultats de l’investigation du Panel sur les différents 

problèmes rattachés aux domaines forestier, environnemental et social soulevés 
par les Plaignants dans leur requête adressée au Panel. 

 
5. Politiques opérationnelles et procédures de la Banque applicables au 

projet 

88. En ce qui concerne ce projet, le Panel a déterminé si la Banque s’était ou non 
conformée aux politiques opérationnelles et procédures applicables ci-après :  

 
PO/PB 4.01   Évaluation environnementale 
PO 4.12     Réinstallation involontaire 
DO 4.15    Réduction de la pauvreté 
DO 4.20    Populations autochtones 
PO/PB 4.36   Forêts 
PO/PB 8.50    Aide d’urgence pour la reconstruction 

                                                 
64 Voir le profil des consultants/experts à l’annexe 4 du présent rapport. 
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PO/PB 8.60 Prêt à l’appui des politiques de 
développement  

NPO 11.03   Patrimoine culturel 
PO/PB 13.05    Supervision de projet 
Politique de la Banque mondiale sur la diffusion de l’information 
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Chapitre 2 - Forêts, populations autochtones  
et engagement de la Banque 

 
89. Ce chapitre donne une vue d’ensemble des aspects sociaux, économiques et 

environnementaux de la RDC se rattachant à la présente enquête, y compris de la 
situation dans le pays émergeant d’une période de guerre et d’affrontements 
intenses. Cette vue d’ensemble est suivie d’une description détaillée des 
caractéristiques ethnographiques et du mode vie des Pygmées, sans oublier leur 
relation et leur dépendance aux forêts du pays (section B).  

 
90. Dans ce contexte, ce chapitre examine la méthodologie et l’angle d’approche 

adoptés par la Banque mondiale dans son intervention sur le secteur forestier de la 
RDC et dans sa préparation des projets faisant l’objet de cette enquête ; il y est 
fait un rapide bilan des cadres juridiques et institutionnels. Ces commentaires 
jettent les bases d’une analyse des faits soulevés en termes de respect par la 
Banque de ses politiques et procédures au regard des projets enquêtés. 

 

A. Contexte social, économique et environnemental 
 
1. Forêts et développement durable65 

91. D’une superficie de 2,3 millions de km2, la RDC couvre un territoire de la taille 
de l’Europe de l’Ouest. Cinquante cinq pour cent du pays (1,34 million de km2 ou 
134 millions d’hectares) sont encore tapissés de forêts, plaçant la RDC en tête des 
sept pays les mieux dotés en massifs forestiers dans le monde. Cette forêt, au 
cœur de l’Afrique, jouxte les forêts de plusieurs pays voisins, formant ensemble la 
forêt tropicale centrafricaine, second massif de forêt pluviale au monde après 
l’Amazonie. On estime à 40 millions le nombre de personnes vivant en zones 
rurales en RDC et tributaires des forêts pour leurs moyens d’existence66. 

 
92. Ce milieu forestier constitue le lieu de vie, la source de moyens d’existence et la 

base de l’identité culturelle de nombreuses personnes, y compris les populations 
autochtones Pygmées qui ont vécu dans les forêts, dont ils sont tributaires, depuis 
des millénaires (voir section B). Ces massifs constituent, également, à d’autres 
titres, une ressource inestimable. Les activités du projet dont fait état la Demande 

                                                 
65 Cette rubrique figure pour apporter aux lecteurs non familiarisés avec la RDC une meilleure 
compréhension. Elle repose sur des documents d’information produits par des membres du personnel de la 
Banque mondiale et autres partenaires associés ; notamment le document Les forêts dans la République 
démocratique du Congo post-conflit : analyse d’un programme prioritaire CIFOR, Banque mondiale et 
CIRAD, 2007, [ci-après « Forêts dans la RDC post-conflit »] 
http://www.cifor.cgiar.org/publications/pdf_files/Books/BCIFOR0701.pdf . Ce document est le produit 
d’une collaboration entre de nombreux partenaires. 
66 « Questions et réponses » – Soutien de la Banque mondiale à la gestion durable des forêts en République 
démocratique du Congo www.worldbank.org.  
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sont concentrées sur la forêt tropicale caducifoliée fermée de RDC dont on estime 
qu’elle représente 86 millions d’hectares. 

 
93. Il est difficile de pleinement comprendre la situation actuelle du pays, de ses 

habitants et de ses forêts. Comme mentionné au chapitre 1, le conflit était diffus, 
tous azimuts et chaotique, prenant souvent place dans des zones forestières. Il a 
ravagé le pays et a fait près de 4 millions de morts et a chassé de chez elles des 
millions de personnes. 

 
94. Du fait de ce conflit et des affrontements, les services gouvernementaux ont été 

disloqués. À ce jour, il n’y a que très peu d’axes routiers utilisables dans le pays et 
d’énormes étendues forestières ne disposent pas de routes praticables (aucun 
véhicule). Si l’ancien réseau fluvial existe encore, il n’est emprunté que par 
quelques bateaux pas plus grands que des canoës. Les 58 millions d’habitants 
n’ont que peu ou pas accès à des équipements modernes de santé, d’éducation et à 
des instruments de gouvernance. C’est, un peu partout, une véritable situation de 
désolation qui atteint des proportions que l’on ne rencontre quasiment nulle part 
ailleurs. 

 
Encadré 2.1 : Récentes évolutions – Période d’après-Conflit 

En juillet 1999, le gouvernement de la RDC, les principaux groupes rebelles et les nations 
étrangères impliquées dans le conflit ont signé, à Lusaka, un accord de cessez-le-feu. En 
janvier 2001, Laurent Kabila fut assassiné et son fils Joseph Kabila a pris sa suite. Depuis lors, 
le pays a commencé à connaître des améliorations et sa situation politique et militaire s’est 
progressivement stabilisée. Une force onusienne de maintien de la paix, la Mission 
d’Observation des Nations Unies au Congo (MONUC), a été déployée à travers le pays et le 
retrait des troupes étrangères s’est achevé cette même année. Des affrontements armés ont, 
malgré tout, toujours lieu dans la partie Est du pays. 
 
En juin 2003, le dialogue inter-congolais a permis la mise en place d’un gouvernement 
transitoire d’union nationale, pour une période de 24 mois, devant déboucher sur des élections. 
Des élections pluripartites ne s’étaient pas déroulées en RDC depuis 1960.  
 
Une nouvelle constitution fut adoptée par le Parlement de transition en mai 2005. La RDC a 
organisé un référendum constitutionnel les 18 et 19 décembre 2005. Les résultats officiels ont 
montré que 84 % des votants approuvaient la constitution. La nouvelle constitution fut 
promulguée lors d’une cérémonie le 18 février 2006. Les 500 parlementaires de l’Assemblée 
nationale furent élus en juillet 2006 dans le cadre d’élections nationales. Les assemblées 
provinciales ont élu le Sénat en octobre 2006. Le Sénat a alors élu les gouverneurs des 
provinces. 
 
Sources : Département d’État américain et Banque mondiale. 

 
95. L’une des conséquences majeures de l’effondrement économique en RDC est que 

la population rurale actuelle (environ 40 millions de personnes) s’est très 
largement rabattue sur les forêts pour sa subsistance et sa survie67, les utilisant de 
façon traditionnelle. Le défrichement de petites parcelles destinées à des cultures 

                                                 
67 Le mode de vie spécifique et la dépendance aux forêts des Pygmées depuis des temps très anciens sont 
décrits séparément dans la section B, ci-après. 
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itinérantes, la chasse d’animaux sauvages, la pêche et la cueillette de plantes 
sauvages assurent la nourriture. Le bois sert à cuire les aliments, stériliser l’eau et 
s’éclairer. 

 
96. Les populations vivant en autoconsommation et disposant de ressources ligneuses 

facilement accessibles consomment environ un mètre cube de bois de chauffage 
par an et par personne, ce qui amène à conclure que la consommation annuelle 
nationale tourne autour de 45 millions de mètres cubes. Les médicaments et 
matériaux de construction sont également extraits de la forêt.  

 
97. La chasse, la consommation et la commercialisation de gibier de brousse (faune 

sauvage) sont omniprésentes dans les massifs forestiers de la RDC. La 
consommation annuelle en est estimée à 1,4 million de tonnes, soit plus de 25 kg 
par personne ce qui en fait, avec le poisson et les insectes la principale source de 
protéines68. Selon les estimations, l’ordre de grandeur de la valeur économique 
du gibier de brousse ainsi prélevé est estimé « à plus d’un milliard de dollars 
annuellement »69. 

 
98. Les deux tiers du gibier de brousse consommé à Kinshasa, selon les dires, arrivent 

fumés des provinces Orientale, Équateur et Bandundu. C’est une source de 
revenus essentielle pour les chasseurs et les marchands. Ces niveaux extrêmement 
élevés de prélèvement de faune sauvage sont de très loin supérieurs à ceux 
affichés traditionnellement par les Pygmées et posent la question de la viabilité de 
cette pratique. Le prélèvement de quelque 15 kg de gibier en moyenne par hectare 
de forêt confronte à un réel danger d’assister à un épuisement de la faune sauvage, 
surtout face à une sur-chasse en certains endroits. 

 
99. Les informations quantitatives sur ce que l’on appelle la récolte forestière sont 

maigres ou font défaut. Les poteaux et planches grossièrement taillées dont tout 
un chacun a besoin pour vivre sont essentiellement produits de manière artisanale. 
Les estimations sur le nombre de petits exploitants forestiers opérant à l’échelle 
artisanale laissent à penser que ceux-ci transforment entre 1,5 et 2,4 millions de 
mètres cubes de bois par an.  

 
100. Pendant des années, les accès périphériques aux forêts étaient quasi-inexistants ; 

de ce fait on dispose de très peu de renseignements techniques ou scientifiques 
récents. Il est tout à fait évident, en revanche, que le potentiel des forêts en termes 
environnemental et de biodiversité est extrêmement élevé tant en quantité qu’en 
valeur : 

 

                                                 
68 Il est mentionné dans « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. 9 que les duikers (type de petites 
antilopes), les singes et les rongeurs constituent l’essentiel de la consommation de gibier de brousse, tout en 
sachant que les cochons sauvages, les buffles, les reptiles, les oiseaux, les chenilles et autres espèces 
d’insectes sont également consommés. Les animaux domestiques sont peu nombreux du fait de maladies et 
du manque d’infrastructure. Voir aussi chapitre 3. 
69 Idem, p. 22. 
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« La RDC est également un réservoir unique de biodiversité : elle se situe au 
5è rang mondial pour la diversité de sa faune et de sa flore. Ses habitats 
naturels vont de mangroves à des glaciers en passant par des volcans (…). En 
Afrique, elle occupe la première place pour la diversité de ses mammifères et 
oiseaux (…). La RDC comptent cinq sites inscrits au Patrimoine mondial, 
davantage, à elle seule, que le reste de l’Afrique réuni70. » 

 
101. Les forêts du Bassin du Congo jouent également un grand rôle dans la dynamique 

climatique mondiale. Les massifs forestiers ont, en règle générale, un rôle 
important dans le cycle global du carbone. Selon la FAO, les forêts emmagasinent 
plus de carbone dans leur biomasse et leurs sols que l’atmosphère terrestre tout 
entière71. 

 
102. La déforestation est un facteur majeur du changement climatique 72 . La 

déforestation en milieu tropical, notamment, a de graves répercussions sur le 
changement climatique car les essences tropicales emmagasinent une quantité de 
carbone de près de 50 % supérieure à celle des arbres d’autres régions73. Le 
Comité intergouvernemental sur le changement climatique (CICC) rapporte que 
les modifications anthropogéniques du couvert des sols sont associées à la 
déforestation et qu’au cours des deux dernières décennies « le flux d’émissions de 
CO2 provoquées par les changements intervenus dans l’utilisation des sols est 
principalement dû à la déforestation des massifs tropicaux74 ». 

 
103. On estime que les forêts du Bassin du Congo emmagasinent entre 25 et 30 

milliards de tonnes de carbone, soit l’équivalent d’environ 4 années d’émissions 

                                                 
70 « Les forêts dans la RDC post-conflit » pp xii et 13. La carte BIRD 35653, jointe au présent rapport, 
indique les sites inscrits au Patrimoine mondial et les concessions faisant l’objet de l’examen légal. 
71 « Forests and Climate Change Working Paper 5 – definitional issues related to reducing emissions from 
deforestation in developing countries », Schoene, Killmann, von Luepke, Loyche Wilkie, FAO, 2007, p. i., 
citant l’évaluation de la FAO sur les ressources forestières mondiales, FRA 2005. 
72 Voir Forster Denman, K.L., G. Brasseur, A. Chidthaisong, P. Ciais, P.M. Cox, R.E. Dickinson, D. 
Hauglustaine, C. Heinze, E. Holland, D. Jacob, U. Lohmann, S Ramachandran, P.L. da Silva Dias, S.C. 
Wofsy et X. Zhang, 2007: connexions entre les changements du système climatique et la bio géochimie. 
Dans : Climate Change 2007: The Physical Science Basis. Contribution du groupe de travail I au 4è 
Rapport dévaluation du Comité intergouvernemental sur le changement climatique [Solomon, S., D. Qin, 
M. Manning, Z. Chen, M. Marquis, K.B. Averyt, M.Tignor et H.L. Miller (éd.)]. Cambridge University 
Press, Cambridge, Royaume Uni et New York, NY, EU (chapitre 7) (indiquant que depuis 1750, 
« l’augmentation des concentrations atmosphériques de CO2 résulte des activités humaines : du brûlage de 
combustibles fossiles et de la déforestation, principalement, mais aussi de la production de ciment et 
d’autres modifications dans l’utilisation et la gestion des sols... » Le chapitre 2 du présent rapport indique 
que la déforestation libère du CO2 et réduit l’absorption du CO2 par les plantes. 
73 L’économie des changements climatiques: The Stern Review, Nicholas Stern, 2007, Appendice 7.f. 
74 Voir Hegerl, G.C., F. W. Zwiers, P. Braconnot, N.P. Gillett, Y. Luo, J.A. Marengo Orsini, N. Nicholls, 
J.E. Penner et P.A. Stott, 2007: Understanding and Attributing Climate Change. Dans : Climate Change 
2007: The Physical Science Basis. Contribution du groupe de travail I au 4è Rapport dévaluation du 
Comité intergouvernemental sur le changement climatique [Solomon, S., D. Qin, M. Manning, Z. Chen, M. 
Marquis, K.B. Averyt, M. Tignor et H.L. Miller (éd.)]. Cambridge University Press, Cambridge, Royaume 
Uni et New York, NY, EU (chapitre 9), p. 682 et 683. 
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anthropogéniques mondiales courantes de CO2. Plus de la moitié de ce carbone 
est stocké dans les forêts de RDC75. 

 
104. Les massifs forestiers de RDC sont confrontés à de graves menaces dont nombre 

d’entre elles sont liées aux années de guerre et d’affrontement :  
 

« Les conséquences de la guerre, l’anarchie régnante, les déplacements de 
personnes et l’effondrement des institutions ont été dévastateurs. Aujourd’hui, 
la plupart (si ce n’est la totalité) des parcs et réserves classés n’ont d’existence 
que sur le papier et sont menacés par le braconnage, l’exploitation minière, 
l’exploitation forestière et par l’empiètement76 ».  

 
Le rapport poursuit : 

 
« La Liste rouge de l’IUCN (1996) énumérant les espèces animales en voie 
d’extinction contient un total de 325 espèces rencontrées en RDC77 ». 

 
Les activités et implications des opérations d’exploitation industrielle conduites 
par des sociétés concessionnaires, sujet central de préoccupation dans la présente 
Demande, sont décrites ci-dessous. 
 
2. Formes industrielle et autres de foresterie et d’exploitation forestière 

105. L’exploitation forestière dans les forêts de la RDC. L’exploitation des forêts de 
la RDC est un aspect politique et économique important de l’histoire coloniale et 
post coloniale du pays. Le gouvernement a encouragé la production industrielle de 
bois pour les recettes fiscales qu’elle générait et comme vecteur d’ouverture du 
pays à de nouveaux établissements humains et aux activités de développement qui 
en découlaient. 

 
106. Au moment de l’indépendance en 1960, on a estimé à quelque 575 000 mètres 

cubes de grumes la quantité produite et exportée chaque année78. C’est un niveau 
à peu près similaire qui a été estimé en 1990. En 2002, alors que le pays sortait 
d’années de guerre et d’affrontements, ce niveau était tombé à 90 000 mètres 
cubes. En 2005, le niveau de récolte et d’exportation était progressivement 
remonté à 300 000 mètres cubes79. Ces estimations (en effet, presque toutes les 

                                                 
75 « Clouds on the Horizon: The Congo Basin’s Forests and Climate Change », la Rainforest Foundation, 
Alison L. Hoare, février 2007, Résumé analytique, citant également les estimations de la FAO (2006) de 63 
% du total de l’Afrique centrale. 
76 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. xiii. 
77 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. 13. 
78 Idem.  
79 Une grume de grande taille – 70 cm de diamètre et 3 m de long – représente environ 1m3 de bois 
d’œuvre. Nombre de gros arbres destinés à la commercialisation en RDC sont susceptibles de représenter 
entre 3 et 5 m3 de bois d’œuvre. L’exploitation industrielle telle qu’elle est actuellement pratiquée en RDC 
est très sélective, peut-être environ 3 m3 par hectare en moyenne, si bien que les activités d’exploitation 
actuelles couvrent probablement quelque 100 000 ha par an (il existe une forte incertitude sur cette dernière 
estimation). Cette superficie fait référence à une forêt, au sens strict, inexploitée récemment que l’on 
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données sur la RDC en sont) sont à prendre avec une extrême prudence ; il s’agit 
d’estimations brutes fondées sur des observations d’ordre général. 

 
107. Le niveau considérablement bas de l’exploitation commerciale dans les années 

1990-2002 est étroitement lié à l’absence de sécurité et d’accès. Au cours des 
récentes années de conflit et de chaos politique, la plupart des forêts reculées ont 
été le théâtre d’affrontements et la production commerciale globale de bois a 
connu un ralentissement jusqu’à une cessation complète d’activité en certains 
endroits. De plus, en raison des incroyables défis logistiques et de conditions 
économiques plus attractives, la plupart des activités d’exploitation des 
concessionnaires se sont déroulées le long des fleuves et rivières tandis que les 
forêts reculées étaient en grande partie laissées intactes.  

 
108. Il est intéressant de présenter une comparaison sommaire des utilisations actuelles 

du bois en RDC (voir tableau 2.1). Le bois de chauffe représente, en volume, 150 
fois la production à vocation industrielle (pour l’export majoritairement). 
L’utilisation locale de produits, pour la plupart sciés à la main, représente plus de 
six fois le sciage industriel. Toutefois, l’utilisation en bois de chauffe porte 
presque exclusivement sur des bûchettes. Les poteaux constituent l’essentiel de 
l’utilisation artisanale ; l’utilisation industrielle actuelle est basée sur de très gros 
rondins qui réclament des dizaines d’années pour croître. La biomasse de faune 
sauvage comestible dans une forêt est, dans de très larges proportions, supérieure 
à la biomasse du bois, indiquant que l’utilisation de la faune sauvage telle que 
mentionnée dans le tableau ci-après est très intensive comparée à celle bois.  

 
  

Tableau 2.1 : Estimations approximatives de la consommation actuelle de 
certains produits sylvestres de la RDC80 

Utilisation Consommation annuelle 
Bois de chauffe 45 000 000 mètres cubes 
Poteaux et bois de construction 
d’utilisation locale 

2 000 000 mètres cubes 

Bois d’œuvre d’utilisation 
industrielle 

300 000 mètres cubes 

Gibier de brousse 1 400 000 tonnes 
  
109. Les forêts d’Afrique centrale sont connues des opérateurs de la production 

industrielle pour leurs arbres à vocation de bois d’œuvre d’une taille parfois 
gigantesque et d’une valeur considérable. Les opérations industrielles de 
production de bois de construction dans les pays d’Afrique centrale reposent sur 
un abattage très sélectif de ces arbres. Ce type d’opération dans lequel 1 à 2 % du 
volume d’arbres est abattu entraîne moins de dommages directs à la forêt que 

                                                                                                                                                 
rencontre souvent dans une mosaïque de villages, fermes, zones forestières exploitées ou d’écosystèmes 
non forestiers si bien que la zone totale affectée est susceptible d’être considérablement plus étendue.  
80 Ces données proviennent du document « Les forêts dans la RDC post-conflit », rassemblées dans le 
tableau par l’expert du Panel. 
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dans d’autres régions où une proportion plus importante du volume est coupée. Il 
n’en résulte pas moins des dommages importants, comme nous le commentons ci-
après.  

 
110. Dans le rapport 2007, « Les forêts dans la République démocratique du Congo 

post-conflit - Analyse d’un programme prioritaire », (Les forêts dans la RDC 
post-conflit), il est estimé que sur les 86 millions d’hectares de forêt fermée à haut 
canopée, 60 millions d’hectares ont actuellement une taille adaptée à la 
« production de bois d’œuvre »81. 
 

 
Photo 2 : Le Panel visite une concession 

 
111. L’octroi de concessions forestières. L’attribution de concessions à des groupes 

d’intérêts spécifiques exploitant toutes sortes de ressources n’est pas nouvelle en 
RDC. Le bois d’œuvre n’a pas échappé à cette règle, même si les niveaux de 
coupe n’ont pas été très élevés en comparaison de la taille de la ressource. 

 
112. De nombreux pays où les massifs forestiers sont des biens publics recourent au 

système de concession pour exploiter les arbres et le gouvernement souhaite 
associer le secteur public à la récolte et à la transformation du bois d’œuvre. 
Quand la communauté internationale est revenue en RDC, en 2001, plus de 100 
contrats de concession forestière étaient en vigueur, sous différentes appellations, 

                                                 
81 Les forêts dans la RDC post-conflit, p. 1. 
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qui avaient été prétendument accordés par écrit par différents gouvernements 
antérieurs.  

 
113. Très peu de ces contrats, voire aucun, étaient en phase opérationnelle donnant 

véritablement lieu à des activités de coupes et de transformation du bois à ce 
moment là, mais les accords existaient. Selon la Banque mondiale, bon nombre de 
ces contrats avaient des visées spéculatives, c’est-à-dire acquis sans intention de 
la compagnie détentrice d’opérer des coupes, celle-ci n’ayant pour optique que de 
détenir un certain contrôle sur une ressource pour un profit financier ultérieur82.  

 
114. Ces concessions et les activités les concernant ont une place centrale dans la 

Demande d’enquête et le présent rapport. Un élément majeur pour en juger tient 
dans le niveau des coupes destinées à l’exportation qui, d’après le rapide bilan 
présenté plus haut, a varié pendant de nombreuses années, mais a atteint un degré 
proche de zéro pendant les affrontements des années 90. En avril 1999, un comité 
interministériel sur le bois a recommandé l’annulation de « l’ensemble des 
conventions et contrats d’allocation portant sur des forêts non inventoriées, 
abandonnées et/ou non exploitées83 ». 

 
115. Cette recommandation laisse entendre qu’en 2002 il y avait de nombreuses 

concessions dont on peut dire qu’elles n’avaient « d’existence que sur le 
papier » 84 . Il était alors possible de prendre conscience qu’avec un nouveau 
gouvernement, venant après une période de conflit, la légalité de ces contrats était 
au mieux incertaine et que des doutes planaient sur le bon fonctionnement du 
système juridique. 

 
116. La Direction dit, dans sa réponse, que la Banque a conseillé au gouvernement de 

prendre des mesures basiques de gouvernance visant, entre autres, à remettre dans 
le giron de l’État les concessions forestières ayant expiré ou détenues 
illégalement85. La Direction affirme qu’en 2002 le gouvernement a annulé 163 
concessions, faisant ainsi passer la superficie totale sous concession de 45 
millions à 20 millions d’hectares86. La Direction fait remarquer que de nombreux 

                                                 
82 Voir, par ex., l’Aide-mémoire de la Banque mondiale, mission « Prise de contact » en RDC, disant que 
« les opérateurs sont en train d’acquérir ces contrats de concession à long terme (25 ans), peu attractifs 
pour l’heure, mais en spéculant que, dans quelques années, ils auront la possibilité de sous-louer ces 
mêmes concessions [à un prix beaucoup plus élevé] ». Le Panel note que le détenteur d’un grand nombre 
d’hectares soutient qu’il a pour but la conservation. 
83 Réponse de la Direction, annexe 5, p.76 en anglais. 
84 Cette expression tire son origine des parcs nationaux « sur le papier », ceux qui figurent sur des cartes, 
mais qui ne font l’objet d’aucune mesure effective de protection sur le terrain. Les concessions forestières 
« sur le papier » auraient un sens plutôt opposé : elles figurent dans des contrats ou sur des cartes, mais sans 
présence physique ou équipement industriel avéré opérant sur le terrain. 
85 Réponse de la Direction, par. 11-12. La Réponse mentionne qu’elle a également donné son avis sur 
d’autres mesures de gouvernance, « en droite ligne avec la politique et la stratégie forestières 2002 de la 
Banque... », y compris la mise en place d’un moratoire, l’augmentation des taxes annuelles de superficie 
appliquées aux concessions et l’adoption du nouveau code forestier en remplacement de la réglementation 
coloniale de 1949.  
86 Réponse de la Direction, p. 31, version anglaise. 
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contrats avaient été adjugés avant et pendant la guerre – sans transparence ni 
consultation locale, « ni indemnisation satisfaisante versée aux populations 
locales et à la nation », ni prise en compte des utilisations alternatives de la forêt 
–, et que ces concessions empiétaient sur des villages, des terrains agricoles et des 
« hot spot » de biodiversité87. 

 
117. Le Panel note que cela implique une énorme réduction de la superficie sous 

contrats de concession. Lors de son investigation, il a, toutefois, pris connaissance 
d’autres facteurs pertinents pour bien comprendre la situation initiale et 
l’intervention. Premièrement, comme il y est fait allusion dans la Réponse de la 
Direction, avec confirmation pendant les rencontres avec des membres du 
personnel, une grande partie de ces concessions antérieures n’avaient aucun 
couvert forestier, mais renfermaient des terrains agricoles, des marais et même 
des villages. S’il est difficile d’avoir la mesure exacte de ce phénomène, l’on sait 
qu’il est de taille. 

 
118. Deuxièmement, une grande partie de ces surfaces annulées en 2002 ayant un 

couvert forestier semble avoir ressurgi en tant que concessions candidates à la 
validation dans le processus de conversion appuyé par le PUSPRES. Il est traité 
de ce problème plus en détail au chapitre 5. Troisièmement, la Direction 
mentionne que l’éviction des anciens contrats a démarré en 2002 et que le 
processus de conversion des concessions était « en conformité » avec la 
recommandation de 1999, citée ci-après, d’annuler les contrats portant sur des 
forêts non inventoriées, abandonnées et non exploitées. 

 
119. Le Panel relève l’importance de l’intervention de la Banque, avant le 

démarrage du PUSPRES, consistant à conseiller au gouvernement d’annuler 
les concessions illégales ou parvenues à expiration, ce qui était cohérent avec 
la politique de l’Institution sur les forêts. Il observe, toutefois, que ces 
annulations ne signifient pas pour autant que les quelque 25 millions 
d’hectares ainsi soustraits étaient totalement constitués de couvert forestier. 
Le Panel constate, par ailleurs que certaines emprises ont ressurgi dans le 
processus de conversion des concessions.  

 
120. Impacts sociaux et environnementaux. L’exploitation forestière industrielle en 

RDC a été et est, en règle générale, hautement sélective, avec de un à quelques 
gros arbres, en moyenne, coupés par hectare ; aussi devrait-il y avoir peu de 
coupes claires ou de destruction totale de la forêt provoquées par l’exploitation en 
elle-même. Malgré cela, les voies de transport, les docks de chargement, les 
chemins de schlitte et les vides laissés par l’abattage font subir des dégâts 
physiques importants aux forêts. De plus, l’abattage de gros arbres à large 
canopée a des répercussions substantielles. Comme d’autres parties de ce rapport 
en font état, les gros arbres procurent souvent d’importants avantages autres que 
le bois d’œuvre aux communautés locales ; ils sont, entre autres, sources 
d’insectes comestibles, de miel et de nectar. Avec une gestion diligente des 

                                                 
87 Réponse de la Direction, p. 7, par. 9, version anglaise. 
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opérations et un laps de temps suffisamment long, les forêts ont des chances de 
pouvoir se remettre de ces impacts à condition qu’elles soient effectivement 
protégées. Les dommages induits, aussi appelés indirects, provoqués par 
l’exploitation forestière sont beaucoup plus graves.  

 
121. À ce jour, en Afrique centrale, le principal impact indirect des opérations 

d’exploitation forestière est constitué par les routes de transport par camions 
construites au sein des forêts. Cette construction provoque d’importantes 
modifications. Certains villages peuvent accueillir favorablement une nouvelle 
route leur donnant accès à des marchés et à des services extérieurs, mais la venue 
d’ouvriers d’exploitation et d’autres « étrangers » risque d’entraîner toutes sortes 
de perturbations dans les communautés locales. Une demande plus forte de gibier 
de brousse, y compris d’espèces en danger, l’accès à cette chasse et le transport de 
son produit hors de la forêt sont susceptibles d’avoir un impact majeur. De plus, 
les répercussions sur les communautés autochtones, le chapitre 3 commente ce 
point, peuvent être graves. L’exploitation industrielle peut entrer en conflit direct 
avec les utilisations traditionnelles des produits non ligneux que renferment le 
milieu sylvestre, avec des modalités aux caractéristiques différentes au sein des 
diverses communautés ethniques et types de forêts de la RDC. 

 
122. Dans un pays immense, largement peuplé où le réseau routier est minimal du fait 

de la destruction ou simplement du mauvais entretien des routes, et où presque 
tout le monde vit dans la misère, l’existence d’une nouvelle route praticable 
provoque la venue de nouveaux agriculteurs. Le Panel a vu de nombreuses traces 
récentes de brûlis sur des parcelles agricoles le long des nouvelles routes 
forestières. Rien n’empêche de penser qu’il n’en est pas ainsi à proximité de 
toutes les routes forestières. À l’évidence, les routes et la présence de travailleurs 
accroissent fortement, aussi, la pression qu’exerce la chasse sur la faune 
sauvage88. Le Panel a entendu parler à plusieurs reprises de la contamination, par 
les activités forestières, de ruisseaux et de mares servant de lieux de pêche ; et 
certaines populations locales se sont plaintes à lui que l’accès aux forêts leur était 
interdit dans certaines aires concessives. Les aspects sociaux de ce phénomène 
sont traités au chapitre 3. 

 
123. La gravité extrême des impacts potentiels, souvent susceptibles d’être tangibles, 

de l’exploitation forestière dans les forêts tropicales humides n’a rien de 
surprenant aux yeux de toute personne impliquée dans cette demande d’enquête. 
Il a été constaté que, s’agissant de l’Afrique en particulier : 
 

« Le dossier de la production industrielle de bois d’œuvre en Afrique n’est pas 
brillant. On ne trouve guère d’éléments prouvant qu’au cours des 60 
dernières années elle ait sorti des populations rurales de la pauvreté ou ait 
contribué d’autres façons au développement local et national de manière 

                                                 
88 Le présent rapport apporte des commentaires sur les routes forestières actuelles en RDC et non sur les 
routes rurales en général. Bien planifiées, les routes rurales sont nécessaires à de nombreux égards et 
souhaitées par de nombreuses communautés. 
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significative et durable. Toute orientation politique portant sur l’industrie du 
bois devrait ouvertement décourager « les affaires pour les affaires », être 
sélective, faire en sorte que les sociétés exploitantes adoptent des pratiques 
plus responsables aux plans social et environnemental et que la rente 
forestière soit partagée équitablement89. » 

 
124. Malgré le manque d’informations disponibles, le Panel constate que presque 

tout le monde s’accorde à reconnaître que l’exploitation industrielle en RDC 
a de profondes répercussions environnementales et sociales. La nature de ces 
répercussions est examinée plus en détail aux chapitres 3 et 4 (étude de 
l’application des politiques sociales et environnementales). 

 
125. Un bref commentaire sur la nature de la récolte du bois dans les forêts tropicales 

peut s’avérer utile. Lorsqu’il existe de gros arbres à forte valeur et que le potentiel 
de transformation et de transport est faible, l’incitation économique à n’abattre 
que les espèces les plus rentables est forte. C’est ainsi que les choses se sont, en 
règle générale, passées en RDC pendant de nombreuses années. Quand le nombre 
de gros spécimens d’arbres les plus rentables s’amenuise, on se tourne vers 
d’autres espèces à récolter et transformer, et plus d’une centaine d’espèces dotées 
des potentialités commerciales sont déjà identifiées dans les forêts de la RDC. 
Pendant des années, des décennies peut-être, les problèmes critiques liés à la 
gestion forestière impliqueront des aspects sociaux et d’équité ainsi que des 
décisions politiques/communautaires sur la manière d’utiliser les forêts. 

 
126. La situation du transport est un facteur limitant de toute utilisation industrielle 

possible des forêts de la RDC. Le réseau routier dans la région du pays disposant 
d’un potentiel de foresterie industrielle est inexistant et toute modalité de 
transport supposera une construction ou une reconstruction à partir d’un quasi-
néant. Le Congo est un grand réseau fluvial, mais en réseau des chutes entre 
Kinshasa et l’embouchure du fleuve, toutes les cargaisons doivent être déchargées 
et transportées sur terre et rechargées au port océanique. Actuellement, le port de 
Matadi ne peut absorber plus de 500 000 tonnes de bois par an (environ 700 000 
mètres cubes). Toutefois, il pourrait y avoir d’importantes exportations vers les 
pays voisins à l’est, au nord et au sud si des routes étaient reconstruites dans ces 
rubriques. 

 
127. En dépit de tout ceci, si la paix et la stabilité sont maintenues et que la 

réhabilitation des infrastructures se poursuit, le Panel constate qu’il faut 
s’attendre à de fortes pressions allant grandissantes en faveur de 
l’exploitation industrielle, tant sont considérables la ressource et les profits 
potentiels.  

 
128. Le Panel a entendu de différentes sources que de nouvelles entités et opérations 

risquaient d’intervenir dans les forêts de la RDC du fait de la fin du conflit ; 
qu’elles chercheraient, sans doute, des moyens d’améliorer les routes et les 

                                                 
89 Les forêts dans la RDC post-conflit, p. xi. 
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infrastructures, et procèderaient à une exploitation de la forêt à grande échelle (ou 
s’adonneraient à d’autres activités) en recourant à des pratiques dont les gens 
craignent qu’elles soient non viables et ne prennent pas en compte les droits et 
intérêts des populations vivant dans les forêts ou leur proximité, y compris les 
Pygmées. Ces faits pris en compte, nombreux sont ceux, y compris certaines 
personnes critiques sur l’action de la Banque mondiale, ayant exprimé au 
Panel leur espoir de voir l’Institution rester engagée dans le secteur forestier 
pour apporter son soutien et aider à garantir que les besoins sociaux ou 
environnementaux essentiels sont protégés tout en soutenant le 
développement économique et les progrès indispensables dans le pays. 

 

B. Contexte ethnographique : les Pygmées et autres groupes 
 

129. La Demande d’enquête a été soumise par les Organisations Autochtones Pygmées 
et Accompagnant les Autochtones Pygmées en République Démocratique du 
Congo, en leur nom propre et au titre des communautés Pygmées affectées 
qu’elles représentent en RDC. Des représentants de communautés locales de 
plusieurs provinces sont signataires de cette Demande. 

 
130. Les commentaires ci-après fournissent des informations sur les Pygmées. Ils sont 

tirés de la note ethnographique et historique communiquée à l’annexe 2 du présent 
rapport90. 

 
131. Preuves d’une présence ancienne dans la forêt. Selon des études antérieures91, 

on pense que les Pygmées sont les habitants originels des forêts de la RDC, vivant 
de chasse et de cueillette avant que les Bantous et les agriculteurs parlant 
soudanais n’immigrent dans les massifs forestiers. De récentes études posent, 
toutefois, la question de savoir si vivre de la chasse et de la cueillette est possible 
dans les zones de forêt tropicale humide. Deux raisons principales sous-tendent 
cette interrogation : la première est qu’il n’existe aucun groupe de chasseurs-
cueilleurs vivant véritablement exclusivement de la chasse et de la cueillette sous 
les tropiques humides ; l’autre est qu’il n’y a pas assez de produits amylacés pour 
assurer la subsistance tout au long de l’année. Certains affirment de ce fait que 
sans agriculture, les chasseurs-cueilleurs ne pouvaient pas vivre dans la forêt 
tropicale humide92. 

                                                 
90 Entre autres sujets traités dans l’annexe, qui ne sont pas repris dans le texte, il y a : l’étymologie du mot 
« Pygmée » ; sa définition anthropologique et les problèmes liés à son usage actuel ; les Pygmées en tant 
que groupe ethnique et leur répartition en Afrique centrale ; le concept de « populations autochtones » dans 
le contexte africain ; les Pygmées en tant que minorité et leur statut « juridique » ; l’inégalité dans les 
relations entre Pygmées et les villageois agriculteurs. 
91 Par exemple, voir Turnbull, C., 1965. The Mbuti Pygmies: An Ethnographic Survey, New York: Musée 
américain d’histoire naturelle, p.162-163. 
92 Bailey, R. C., Head, G., Jenike, M., Owen, B., Rechtman, R. et Zechenter, E. 1989. Hunting and 
Gathering in Tropical Forest: Is It possible?, American Anthropologist 91(1):59-82; Bailey, R. C. et 
Headland, T. N. 1991. The Tropical Rain Forest: Is It a Productive Environment for Human Foragers?, 
Human Ecology, 19(2): 261-285. 



 
 

 36 

 
132. Pourtant, de récentes études archéologiques laissent supposer l’existence de 

chasseurs-cueilleurs dans la forêt de l’Ituri au Nord-est de la RDC, remontant à 
plusieurs millénaires avant que l’agriculture ne fasse son apparition dans la 
région93 ; mais il est vraisemblable que cette région forestière fût moins humide à 
l’époque. Il n’est, de ce fait pas évident qu’il s’agisse là des ancêtres des actuels 
Pygmées. Que les Pygmées aient été ou non les seuls habitants des forêts, il n’en 
demeure pas moins qu’ils y vivent depuis des siècles, voire des millénaires, ce 
qu’illustrent leurs caractéristiques morphologiques adaptées au milieu forestier 
équatorial94. 

 
133. La population Pygmée. Les estimations sur la taille de la population Pygmée en 

RDC varient fortement selon les sources. D’après les estimations minimales, 
50 000 Pygmées vivent en RDC95 ; selon d’autres, le nombre d’autochtones en 
RDC avoisine 250 00096. Une récente étude de LINAPYCO-Kanpupu laissait à 
entendre que les Pygmées vivaient dans 47 des 144 régions que compte la RDC, 
avec un total de population se situant entre 450 000 et 600 00097. L’expert du 
Panel mentionne qu’il est difficile de s’appuyer sur ces estimations car aucun 
recensement fiable n’existe sur les Pygmées ni aucun critère de classification 
permettant de classer un groupe dans la catégorie « Pygmées ». L’expert du Panel 
note également que le chiffre de population Pygmée a des chances d’être 
supérieur à celui annoncé du fait de la discrimination à l’encontre de ces 
autochtones. Abstraction faite de la discrimination et une fois une recherche de 
base effectuée, ce chiffrage pourrait être revu à la hausse. Par exemple, des 
personnes rencontrées par le Panel pendant son séjour lui ont dit que cette 
population pourrait être de l’ordre de 900 000. Par ailleurs, un rapport récent 
suggérait que le nombre total de Pygmées irait jusqu’à atteindre quatre millions ; 
ce qui a de bonnes chances d’être une surestimation98. 

 
134. Une culture marquée par un fort attachement à la forêt. L’exemple du type de 

relations que les Pygmées Mbuti entretiennent avec la forêt de la région de l’Ituri 
illustre la manière dont les Pygmées utilisent les forêts et en sont tributaires. On 

                                                 
93 Mercader, J., Runge, F., Vrydaghs, L., Doutrelepont, H., Ewango, C. E. N. et J. Juan-Tresseras 2000. 
Phytoliths from archaeological sites in the tropical forest of Ituri, 
République démocratique du Congo. Quaternary Research, 54: 102-112; Mercader, J., M. Garcia-Heras, et 
I. Gonzalez-Alvarez 2000. « Ceramic tradition in the African forest: Characterisation analysis of ancient 
and modern pottery from Ituri. R.D. Congo. » Journal of Archaeological Science, 27: 163-182. 
94 Hiernaux, J., 1975 The People of Africa, p. 117. 
95 Bahuchet, S. éd., 1993, Situation des populations indigènes des forêts denses et humides, Bruxelles, 
Commission européenne, http://lucy.ukc.ac.uk/Sonja/RF/Ukpr/Report_c.htm  
96 Lewis, J., 2000; The Batwa Pygmies of the Great Lake Region. Groupe international sur les droits des 
minorités (MRG International), Londres ; Jackson, D., 2004 Implementation of International Commitments 
on Traditional Forest-related Knowledge: Indigenous Peopes’ Experience in Central Africa. Forest 
Peoples Programme, p. 18. 
97 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.10. 
98 ARD, Inc. 2003 Conflict Timber: Dimensions of the Problem in Asia and Africa, Volume III: African 
Cases –Final Report Submitted to the United States Agency for International Development, Vermont, USA, 
page 17. 
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retrouve des relations similaires chez les communautés Pygmées de l’ensemble du 
pays. 

 
135. Les relations humaines avec le milieu forestier recouvrent nombre d’aspects et 

l’un des meilleurs moyens d’illustrer cette diversité et cette multitude est d’étudier 
l’utilisation des plantes sylvestres. Une série de recherches ethnobotaniques 
menée dans la forêt de l’Ituri a montré à quel point les Mbuti dépendent des 
plantes sylvestres aux plans de leur subsistance et de leur culture. En premier lieu, 
les plantes servent à leur alimentation. Si presque 60 à 70 % de leur régime 
diététique actuel est constitué de manioc, plantain et autres cultures vivrières, ils 
recourent, encore aujourd’hui, pour leur nourriture, à plus de 100 espèces 
végétales sur les 750 répertoriées dans la forêt de l’Ituri 99 . Parmi celles-ci, 
différentes noix à haute teneur en lipides tels les fruits du Dika (Irvingia spp) et 
du Ricinodendron heudelotii, tous deux largement utilisés en Afrique centrale et 
souvent vendus sur les marchés locaux comme ingrédients pour les sauces de 
plats style pot-au-feu. Les produits amylacés hautement énergétiques comme le 
fruit de l’aïélé (Canarium) et les ignames sauvages sont cueillis avec 
empressement ; les populations sylvestres mangent aussi, fréquemment, les fruits 
sucrés et aigres de la landolphie, du corossol sauvage (Annonidium) et de la 
maniguette (Aframomum). 

 
136. De nombreuses plantes de la forêt tropicale humide contiennent différents 

composants secondaires, dont certains, s’ils sont correctement administrés, 
peuvent servir de médicaments pour guérir des maladies ou de poison pour la 
chasse et la pêche. Quelque 200 espèces ayant cette finalité ont été, à ce jour, 
répertoriées. Tout aussi importante est l’utilisation de plantes pour les aspects 
culturels matériels, avec de l’ordre de 350 espèces inventoriées à ce jour dans la 
forêt de l’Ituri. Les éléments matériels sous-jacents à leur culture ne sont pas 
sophistiqués, moins d’une centaine au total, et incluent des petites huttes semi-
sphériques et des lits basiques faits à partir de poteaux en bois, des outils pour la 
chasse, la cueillette, le transport, la cuisine et les repas aussi bien que pour 
l’habillement et la décoration. Sur l’ensemble de ces éléments, plus de 80 % sont 
faits, en totalité ou partie, de matériel végétal provenant de la forêt 100 . Les 
éléments culturels qui ne servent pas à des fins matérielles, au nombre de 
plusieurs dizaines, sont utilisés pour les rituels liés à la chasse, la cueillette, aux 
conditions atmosphériques et autres phénomènes naturels, aux funérailles, aux 
esprits des ancêtres et autres êtres surnaturels de la forêt. 

 
137. Au-delà des plantes d’utilisation directe, cette population se sert de centaines de 

végétaux de manière indirecte : nectar pour le miel et nourriture pour les animaux 
chassés, pêchés et capturés. Les Pygmées ont des connaissances précises sur 
l’alimentation végétale de la faune sauvage et tendent des embuscades aux 

                                                 
99 Terashima, H. et M. Ichikawa, 2003 A Comparative Ethnobotany of the Mbuti and Efe Hunter-gatherers 
in the Ituri Forest of DRC. African Study Monographs, 24(1-2), p.1-168. 
100 Tanno, T., 1981 Plant Utilization of the Mbuti Pygmies: with Special Reference to Their Material 
Culture and Use of Wild Vegetable Foods, African Study Monographs, 1:1-53. 
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animaux venant se nourrir des plantes au moment où elles portent des fruits. Si les 
nombreux arbres de haute taille ne leur servent pas directement, ils constituent des 
sources importantes de miel, une denrée très prisée. Les Pygmées attrapent 
également divers insectes comestibles sur les plantes sylvestres dont certaines 
comme le kosipo (Entandrophragma spp) sont des essences importantes pour 
l’exploitation commerciale. 

 
138. Les Mbuti croient que la forêt abrite un être surnaturel appelé « Apakumandura » 

qui contrôle l’ensemble de la vie de la forêt ; une description est donnée dans 
l’encadré 2.2 ci-après. 

 
Encadré 2.2 : « Apakumandura » – Père de la forêt 

Les Mbuti croient que la forêt abrite un être surnaturel appelé « Apakumandura » (au sens 
littéral du terme, père de la forêt) qui contrôle l’ensemble de la vie sylvestre. Quand ils rentrent 
bredouilles de la chasse ou de la cueillette, la faute en revient à Apakumandura ; ils disent qu’il 
a rendu la forêt « frigide » ou « fermée ». Pour que la forêt redevienne « chaude » ou 
« ouverte », il est nécessaire de faire plaisir à cet être par un rituel, sulia, suivi de chants et de 
danses à n’en plus finir. Parfois, en se rendant à l’intérieur de la forêt, ils fabriquent un petit 
écrin, endekele, dans lequel ils placent des offrandes pour Apakumandura, des noix de cola ou 
du tabac. Il existe aussi une espèce de petit arbre « coliflore » appelé « akobisi » (Uvariopsis 
congolana, Annonaceae) qui ne pousse que dans la forêt dense. Il est formellement interdit de 
couper ou d’entailler cet arbre. Si, par mégarde, quelqu’un coupe cet arbre, les Mbuti doivent 
chanter et danser à son emplacement, battant une racine pivotante en guise de tambour afin 
d’apaiser la colère d’Apakumandura101. 
 
D’après Turnbull (1965), « les Mbuti admettent leur dépendance vis-à-vis de la forêt et y font 
référence sous le terme de ‘Père’ ou de ‘Mère’ car (…) elle leur procure la nourriture, la 
chaleur, un abri et des vêtements, tout comme le font des parents102 ». Dans le même ouvrage, il 
dit aussi que les Mbuti conçoivent la forêt recouverte de sa canopée comme l’« utérus » dont ils 
sont issus. Selon Sawada (2001) qui a étudié la vie spirituelle des Pygmées de l’Ituri, ceux-ci 
croient que les morts vont dans la forêt profonde et y errent ; il écrit : « la terre des morts est 
située loin dans la forêt, mais toujours dans la même forêt que les Efe vivants utilisent103. » 
Ceci signifie que la forêt est également l’endroit où ils vont après la mort. De surcroît, leurs 
ancêtres leur enseignent souvent des chants et des danses au cours de leurs rencontres oniriques 
avec eux dans la forêt. 

 
139. La forêt et ses ressources servent à la fois de manière directe et indirecte à des fins 

matérielles aussi bien que spirituelles. Elles donnent aussi aux Pygmées la base de 
leur identité culturelle. En conséquence, la forêt dans son intégralité est nécessaire 
à leur vie et à leur culture, et sa destruction entraînerait une détérioration de leur 
culture sylvestre unique. 

 

                                                 
101 Ichikawa, M.,1996 The Coexistence of Man and Nature in the Central African Forests, dans Ellen, R. et 
K. Fukui, éd., Redefining Nature, Éditions Berg, p. 472. 
102 Turnbull, C., 1965 Wayward Servants: The Two Worlds of the African Pygmies. Eyre et Spottiswoode, 
Londres, p. 19.  
103 Sawada, M., 2001 Rethinking Methods and Concepts of Anthropological Studies on African Pygmies' 
World View: The Creator-God and the Dead, African Study Monographs, Numéro supplémentaire, No27, p. 
31. Les Efe sont un sous-groupe des Pygmées Ituri de langue sudanique.  
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140. Il faut noter que certaines de ces ressources forestières apparaissent sur les 
marchés locaux sous forme de marchandises. Les fruits sylvestres comme ceux de 
la landolphie et de l’aïélé sont souvent vendus sur les marchés locaux ; les noix de 
cola sont très recherchées pour leur côté stimulant ainsi que les noix du Dika 
comme condiments gras; selon la saison, on trouve aussi sur les marchés 
différentes sortes de champignon et une variété d’insectes comestibles, y compris 
des chenilles et des termites. Le miel est très prisé par l’ensemble de la population 
de la région forestière. En dehors des aliments, figurent aussi sur les marchés des 
matériaux essentiels de fabrication et de construction, comme de jeunes feuilles 
de raphia (Raphia sp.) pour le tressage de tapis, de larges feuilles de Marantaceae 
(Megaphrynium macrostachyum) servant de chaume et d’emballage, et des lianes 
de palmier (Eremospatha haullevilleana) pour la confection de paniers. Tous ces 
produits forestiers constituent d’importants articles commerciaux104. 

 
141. La ressource forestière à haute valeur commerciale la plus importante est le gibier 

de brousse chassé dans la forêt. Depuis les années 50, la demande de gibier n’a 
cessé d’augmenter, cette viande de brousse apportant, à faible coût, des sources 
protéiniques aux populations vivant dans les nouveaux foyers de population 
locale105. C’est notamment dans les années 70 et 80, après la détérioration de la 
situation économique de l’ex-Zaïre, que le commerce du gibier a fortement 
progressé représentant un moyen facile de gagner de l’argent dans les régions 
méridionales et orientales de la forêt de l’Ituri. Le gibier chassé par les Mbuti était 
échangé avec les marchands contre des produits amylacés tels que du riz et de la 
farine de manioc, et contre des vêtements et des casseroles pour la cuisine ; dans 
d’autres cas, il était vendu contre des espèces afin de payer les impôts, les 
redevances, les célébrations de mariages, de naissances, les funérailles et autres 
obligations sociales et culturelles. Dans les années 70 et 80, près de la moitié (en 
poids) des prises était mise en marché et la part de viande commercialisée ne 
cessait d’augmenter. Quand le commerce de gibier est devenu plus intensif, les 
pressions exercées par la chasse ont augmenté proportionnellement. Un plan de 
gestion intégrée permettant à la fois la conservation et la viabilité de l’utilisation 
des ressources animales est indispensable106.  

 
142. Territorialité, nomadisme et droits fonciers coutumiers. La plupart des 

groupes Pygmées gèrent depuis toujours les forêts de manière traditionnelle. 
Autrement dit, ils ont un système territorial flexible qui contribue à prévenir les 
conflits fonciers intergroupes. Grâce à de larges déplacements nomades au sein de 
la forêt, ils cantonnent leurs activités d’approvisionnement, maintenues à un faible 
niveau, en un lieu particulier, ce qui permet de conserver la base de ressources. 

                                                 
104 Voir aussi, Ichikawa, M., 1992 Diveristy and Multiplicity in the Forest Use by the African Hunter-
gatherers. Tropics (journal japonais d’écologie tropicale), vol.2 (2) :107-121. 
105 Hart, J. 1978 From Subsistence to Market: A case Study of the Mbuti Net Hunters, Human Ecology, 
6(3):325-353; Ichikawa, M., 1991 The Impact of Cash and Commoditization on the Life of the Mbuti 
Hunter-gatherers, Eastern Zaire. Senri Ethnological Studies, 30:135-162. 
106 Ichikawa, M., 2006 Problems in the Conservation of Tropical Rainforests in Cameroon, African Study 
Monographs, numéro supplémentaire 34, p.5. 
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Cette gestion traditionnelle et cette utilisation extensive de la forêt sont illustrées à 
l’annexe 2, en prenant l’exemple des Pygmées Mbuti de la forêt de l’Ituri. 

 
143. Si ce système territorial flexible et ce modèle d’utilisation extensive des sols 

semblent avoir bien fonctionné entre Pygmées, un tel mécanisme ne peut pas être 
opérationnel dans un cadre social et politique plus large. Que ce soit au plan 
régional ou national, leur régime foncier coutumier n’a pas été officiellement 
reconnu et n’a reçu aucune légitimité. Cela semble étrange car « dans presque 
tous les systèmes coutumiers africains, l’occupation du sol est généralement la 
carte maîtresse de la ‘propriété’ et la terre est allouée à ceux qui revendiquent 
une occupation antérieure du fait des lignées et des clans107 ». Les chasseurs-
cueilleurs Pygmées qui, un peu partout, sont considérés comme étant les premiers 
occupants du sol ne sont pas reconnus d’office comme « propriétaires » des terres. 
Au contraire « dans tout le Bassin du Congo, les gouvernements n’ont de cesse 
d’ignorer les groupes de chasseurs-cueilleurs, politiquement faibles, car ils ne 
mettent pas les terres en valeur selon les modalités généralement reconnues par 
les autorités telles que le défrichement, l’agriculture ou l’exploitation 
minière108 ». 

 
144. Dans les lieux où l’on rencontre aujourd’hui des Pygmées, il y a également des 

villageois agriculteurs qui utilisent le milieu sylvestre pour la chasse, la pêche et 
d’autres activités d’approvisionnement et ont, eux aussi, un fort attachement à la 
forêt. Dans ces lieux, les droits coutumiers sur les forêts sont communément 
usurpés. Du point de vue de certains agriculteurs, c’est le clan ou la lignée des 
leaders villageois qui possède les forêts et, selon ce principe, on consent aux 
Pygmées « sous la coupe » de ces leaders villageois l’utilisation de la forêt. Cette 
interprétation n’est pas acceptée par les Pygmées eux-mêmes, mais l’opinion des 
villageois les plus puissants est susceptible de primer dans une société plus large 
et les droits des Pygmées sont souvent discrédités. 

 
145. Ce chevauchement des prétentions territoriales des Pygmées et des villageois 

Bantous ne pose pas de réel problème quand la zone forestière est assez grande 
pour que tout le monde y trouve son compte ou quand les possibilités 
économiques d’exploitation des ressources de ce lieu sont limitées. Aucun 
problème grave intervenant à propos de ce chevauchement de prétentions sur la 
forêt n’a été signalé. Comme l’a dit un jour un homme Mbuti, « il n’y a aucune 
raison de refuser l’accès de notre forêt à d’autres personnes souhaitant 
l’exploiter car elle est suffisamment grande ». Cependant, une fois que les 
ressources forestières sont commercialisées et deviennent rares, ce type d’attitude 
inclusive tourne au désavantage des Pygmées et, dans la plupart des cas, les 
agriculteurs les plus puissants se trouvent en meilleure position. 

 

                                                 
107 Colchester, M. éd., 2001 A Survey of Indigenous Land Tenure: rapport pour le service foncier de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, p.57. 
108 IRIN, 2006 Minorities Under Siege: Pygmies Today in Africa, p.10. 



 
 

 41

146. L’égalitarisme des relations sociales entre les Pygmées eux-mêmes biaise le 
mécanisme général de représentation. Comme l’a souligné avec justesse le rapport 
des réseaux d’informations régionales intégrées (IRIN) : « les instances 
représentatives fondées sur une structure de pouvoir sont totalement étrangères 
aux Pygmées dans la mesure où la hiérarchie n’a jamais joué un véritable rôle 
dans leur société. Les décisions d’un groupe de résidents sont souvent prises par 
le biais d’une discussion entre les anciens. Leur mode de gouvernance repose 
généralement sur le consensus plutôt que sur l’obligation, entrant souvent en 
contradiction avec les règles de l’administration moderne, lesquelles supposent 
un délégué, un porte-parole ou un leader pour centraliser la prise de décision 
après concertation. Une structure de pouvoir « déhiérarchisée » est peu adaptée 
aux cadres de gestion de projets qui, actuellement, font irruption dans la plupart 
des programmes de développement109 ».  

 
147. Le système politique moderne de représentation risque, en conséquence, de faire 

peser une menace sur la société Pygmée dont les relations sociales entre les 
membres demeurent égalitaires. Cette société va être en proie à un dilemme si sa 
seule possibilité d’être représentée au niveau national met en danger son système 
social unique.  
 

 

                                                 
109 IRIN, 2006 Minorities Under Siege: Pygmies today in Africa, p. 12. » L’IRIN (Réseau d’informations 
régionales intégrées) fait partie du Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires, 
mais, du point de vue rédactionnel, ses services sont indépendants. Ses rapports ne reflètent pas 
nécessairement les points de vue des Nations Unies ni de ses agences, ni ceux de ses États membres. 
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Photo 3 : Les membres du Panel à l’écoute des préoccupations des Pygmées et des 
représentants locaux - Mbandaka 
 

C. Engagement de la Banque et continuité 
 

148. Une fois que les hostilités les plus graves ont cessé en RDC, la Banque s’est 
montrée prompte à organiser ses premières interventions et à participer à la 
reconstruction du pays. Comme le décrit le chapitre 1, la Banque s’est réengagée 
en RDC en 2001 avec une Stratégie d’appui transitoire, puis a développé une 
première opération de soutien d’urgence sous forme d’un DPL, le Crédit de 
reprise économique, approuvée en juin 2002. 

 
149. Réalisant que la paix apporterait non seulement des perspectives de 

développement, mais aussi des risques d’épuisement, à grande échelle et non 
viable, des ressources naturelles, la Banque a inséré une composante « politique 
forestière » dans cette première opération DPL de 2002. C’est pendant cette 
période que nombre des fondements conceptuels efficaces sur la façon de 
s’attaquer au problème de la gestion forestière ont été posés. Le DPL comportait 
une conditionnalité : soumission à l’Assemblée nationale de l’avant-projet de 
code forestier (approuvé en août 2002). La Banque a également appuyé 
l’élaboration d’un Moratoire sur l’attribution de nouvelles concessions 
d’exploitation forestière, publié en mai 2002. 

 
150. Au cours de la présente enquête, la Direction de la Banque a indiqué au Panel que 

les DPL visaient à compléter de manière significative des initiatives relatives au 
secteur forestier conduites dans le cadre d’un projet plus global, en renforçant le 
niveau d’engagement national vis-à-vis du secteur et d’actions particulières. La 
Direction de la Banque a expliqué que l’appui financier substantiel serait relié aux 
priorités de développement du pays pour garantir une assise solide à l’engagement 
continu de la Banque et à son accompagnement des efforts.  

 
151. Le PUSPRES, élaboré en tant qu’opération d’urgence et approuvé en septembre 

2003, comme expliqué plus haut, comportait des activités ayant trait à la 
foresterie, à savoir, une aide à la préparation d’un plan de zonage forestier et à la 
mise en œuvre du système de concessions régi par le nouveau régime forestier. En 
2004, la Banque a lancé une étude du secteur forestier en RDC et a initié 
l’organisation d’un forum sur les forêts, incluant des ONG, lequel s’est tenu à 
Kinshasa en novembre 2004. Le DPL TSERO (approuvé en décembre 2005) 
comportait une composante « forêt » qui visait à appuyer la prolongation du 
Moratoire sur l’octroi de nouvelles concessions ainsi que l’examen légal des 
concessions existantes.  

 
152. Comme le présent rapport le décrit plus en détail dans des rubriques ultérieures, 

de graves problèmes sur la façon de traiter la question des concessions 
d’exploitation forestières en RDC ont surgi pendant cette période. Parmi ces 
difficultés, citons : 1) l’attribution apparente d’un certain nombre de nouveaux 
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titres de concession après le Moratoire de mai 2002 sur l’octroi de nouvelles 
concessions ; et 2) d’importantes opérations de « troc » signalées, par lesquelles 
des sociétés échangeaient des concessions forestières de piètre qualité 
(« improductives ») contre des concessions beaucoup plus rentables. Ces 
concessions nouvelles attribuées ou troquées après le Moratoire sur les nouvelles 
concessions figurent dans la liste des concessions candidates à la validation dans 
le cadre du processus de conversion légale appuyé par le PUSPRES. Elles 
couvrent des millions d’hectares de massifs forestiers, y compris des territoires 
habités par des Pygmées et des territoires ayant une valeur incomparable en 
termes de biodiversité110.  

 

D. Focalisation sur ces concessions et les recettes potentielles  
 
153. Comme noté précédemment, l’exploitation des forêts de RDC, à vocation 

industrielle et autres, n’est pas récente, y compris dans l’optique de générer des 
taxes et recettes pour le gouvernement. Les concessions forestières ont été, de tout 
temps, l’instrument de prédilection pour avoir la main mise sur cette ressource à 
destination des marchés d’exportation et pour tirer les recettes nécessaires aux 
Finances nationales et provinciales. Pendant les années de guerre et de conflit, 
cependant, les activités de production de bois se sont substantiellement ralenties. 

 
154. Cette situation a considérablement changé pendant les dernières années du conflit 

quand d’énormes pans de massifs forestiers de haute qualité ont été mis entre les 
mains de divers intérêts économiques et politiques qui avaient pour but 
d’exploiter ces forêts, une fois que la paix et la stabilité revenues permettraient 
une production commerciale à grande échelle. Les aires concessives s’étendent 
maintenant sur de larges portions de forêt congolaise, toujours intactes pour la 
plupart et habitées. 

 
155. Tant les dirigeants de la RDC que leurs partenaires au développement ont été 

alarmés par ces autorisations de concessions forestières accordées sans 
transparence et à tour de bras. Ce phénomène fut un facteur majeur de 
l’implication de la Banque mondiale dans ce secteur dans le cadre de plusieurs 
interventions connexes.  

 
156. L’enquête du Panel, conduite dans le contexte des plans de reprise économique et 

de développement post-conflit, a montré que la Banque a, d’abord, avant tout 
porté son attention sur l’utilisation du potentiel de richesses forestières au profit 
de la reconstruction du pays, en mettant un accent particulier sur la possibilité de 
générer des recettes fiscales plus élevées grâce à une très forte augmentation du 
niveau d’activité des concessions d’exploitation dans le pays. Le Panel prend 
note, à cet égard, de l’Aide-mémoire de la Banque concernant sa mission de 
« Prise de contact » avec le secteur forestier qui s’est déroulée du 17 février au 7 
mars 2002.  

                                                 
110 Voir chapitre 5 (« Concessions post-Moratoire et ‘trocs’ »). 
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157. Niveaux d’exploitation et recettes projetés. L’Aide-mémoire de 2002 de la 

Banque mondiale contient une synthèse des contraintes et recommandations 
relatives à l’intervention de l’Institution dans le secteur forestier. Les 
commentaires font état de la taille de la forêt caducifoliée et soulignent le 
décalage entre le potentiel de production du secteur et le niveau actuel d’activité. 
Toujours à ce propos, le document mentionne que le niveau actuel de production 
est de 80 000 m3, mais que le potentiel national se situe entre 6 et 10 millions de 
m3.  

 
158. Ce même document donne des chiffres sur les revenus et recettes fiscales que 

fournirait un niveau très supérieur de production de bois. Il mentionne qu’en se 
basant sur une valeur moyenne de150 dollars le mètre cube, on parvient à une 
valeur située entre 0,9 et 1,5 milliard de dollars. Plus loin, il y est indiqué que, 
proportionnellement, les taxes sur les permis d’exploitation et les exportations ne 
totalisaient que 91 000 dollars en 2001, et que la redevance annuelle de superficie 
rapportait tout juste 5 381 dollars alors que, en comparaison, si toutes les 
concessions de RDC étaient attribuées sur une base concurrentielle « les recettes 
fiscales en elles-mêmes pourraient atteindre annuellement entre 60 et 360 
millions de dollars ».  

 
159. Ce même document mentionne qu’il est prévisible que, dans les 5 à 10 prochaines 

années, la stabilisation politique et la réhabilitation des infrastructures rendront 
l’industrie forestière plus active, et dit que « la RDC est appelée à devenir le 
premier producteur de bois en Afrique ». Tournant à plein régime, cette industrie 
permettrait l’emploi de 50 000 personnes et un revenu annuel d’environ 1 milliard 
de dollars111.  

 
160. Le projet au moment de l’approbation de son financement. Le PUSPRES, y 

compris son processus d’examen des concessions, a été approuvé l’année 
suivante, en septembre 2003. Comme le mentionne le chapitre 1, l’annexe 
technique du PUSPRES parle de « préparer le terrain pour la mise en œuvre du 
système de concessions forestières de la nouvelle loi – avec, pour axe central, la 

                                                 
111 Aide-mémoire, 2002. Il y est proposé de renforcer les institutions nationales dans les secteurs forestier et 
conservation de la nature ainsi que le cadre réglementaire. Il y est aussi dit que la nouvelle loi (sur la forêt), 
dans sa formulation définitive, comporte plusieurs éléments novateurs positifs : a) un développement 
communautaire en précisant notamment que la loi prévoit que les concessions forestières seront gérées 
directement par les collectivités locales et que 30 % des taxes de superficie seront redistribués directement 
aux communautés riveraines ; b) des plans de gestion, en stipulant, en particulier, que les forêts exploitées 
pour la production de bois feront l’objet de plans de gestion durable ; c) une réforme fiscale, notamment 
pour faciliter la mise en place d’un nouveau régime fiscal compte tenu du fait qu’il n’y a aucune 
coordination entre les quelque 60 différentes taxes et les services connexes ; et d) l’attribution des 
concessions, en particulier le fait qu’elle se fera par adjudication. Concernant ce dernier point, le 
mécanisme d’adjudication des concessions garantira : une mise sur un pied d’égalité de tous les opérateurs, 
une sélection retenant les meilleures sociétés et l’optimisation des recettes de l’État (70 %) et des 
collectivités rurales (30 %). L’Aide-mémoire mentionne que la Direction est particulièrement préoccupée 
par le fait que 40 millions d’hectares de « forêt productive » ont déjà été alloués ou sont en cours 
d’attribution avant l’adoption de la nouvelle loi. 
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conversion des anciens contrats forestiers en titres du nouveau régime 
forestier112 ». Dans les documents originaux du projet, le nombre de concessions 
« attribuées de manière transparente » à l’occasion du processus d’examen légal 
constituait l’un des indicateurs clés de succès du volet forestier de la composante 
2 du PUSPRES. Dans sa réponse à la Demande d’enquête, la Direction 
admettait que cet indicateur était inadapté et disait qu’elle suggèrerait au 
gouvernement de le remplacer.  

 
161. Néanmoins, la présence de cet indicateur dans les documents de base du projet 

renforce l’idée que la perspective, lors de la conception du projet, était d’apporter 
un appui à une augmentation de l’exploitation industrielle comme moyen 
d’accroître la part d’impôts et de recettes et de soutenir l’emploi localement.  

 
162. Le Panel constate que dans les documents du projet, le volet zonage, en revanche, 

faisait allusion à la nécessité de garantir les droits fonciers et l’accès transparent 
de toutes les parties prenantes aux ressources forestières. Toutefois, comme il en 
est fait état ailleurs dans le présent rapport, ce volet a été retiré du projet en 2005 
avant sa mise à exécution. 

 
163. Cet aspect mis à part, le Panel remarque que les documents du projet soumis au 

Conseil d’administration pour l’approbation du PUSPRES contiennent peu de 
renseignements ou d’étude sur les questions sociales et environnementales 
cruciales ni sur les risques inévitablement inhérents à un projet de la Banque 
portant, pour partie, sur des opérations de concessionnaires en forêt tropicale, 
s’agissant, en particulier, d’un projet bâti sur une analyse présageant de l’intérêt et 
de la nécessité d’un accroissement de la production industrielle de ces 
concessions113.  

 
164. Le Panel remarque que l’allocation incontrôlée de concessions a sérieusement mis 

en danger, et c’est toujours le cas, la gestion durable des forêts de la RDC. Le 
Panel estime que cette promptitude de la Banque à s’investir dans ce domaine 
délicat et sujet à controverse était louable.  
 

165. Le Panel constate, cependant, qu’en intégrant ce secteur aux premiers 
programmes de la Banque, la visée principale était d’augmenter les flux d’impôts 
et de recettes par l’accroissement de l’exploitation industrielle dans le pays, en 
s’appuyant sur une attribution contrôlée des concessions forestières. Le Panel 
estime que l’intérêt affiché, au départ, par la Banque pour l’avantage que 
représentait un accroissement de l’exploitation forestière industrielle en 
termes de génération accrue de taxes et de recettes fiscales a conduit 

                                                 
112 Annexe technique du PUSPRES, p. 29. 
113 Comme noté précédemment dans ce chapitre, la population rurale actuelle s’est très largement rabattue 
sur la forêt pour sa subsistance, notamment à cause de la période de guerre et de conflit. Voir aussi les 
chapitres 3 et 4 (traitant les plaintes spécifiques relatives à l’absence d’Évaluation environnementale, 
d’Évaluation sociale et de Plan de développement des populations autochtones pour les composantes du 
PUSPRES ayant trait à la forêt). 

 



 
 

 46 

l’Institution à se concentrer sur l’élaboration d’un projet visant à encourager 
l’augmentation des niveaux de production industrielle de grumes.  

 
166. Le Panel estime que les nombreux problèmes fondamentaux 

socioéconomiques et environnementaux liés à l’utilisation des ressources 
forestières ont été jaugés de manière inconsidérée, ce qui a faussé 
l’estimation de la valeur économique réelle des forêts du pays. Cette attitude a, 
à son tour, biaisé la conception et la mise en œuvre des actions volontaristes de la 
Banque dans ce secteur vital et a participé aux principaux problèmes et 
questionnements sur le respect par la Banque de ses politiques sociales et 
environnementales au moment de la conception et de l’évaluation du projet. Les 
chapitres 3 et 4 traitent de ces problèmes et de leurs conséquences nocives pour 
les communautés locales et l’environnement. 

 
167. Même en tenant compte du manque d’information et du contexte post-conflit dans 

lequel les interventions de la Banque ont pris place, le Panel estime que la 
Direction de l’Institution n’a pas prêté, au stade de la conception du projet, 
suffisamment d’attention aux répercussions sociales possibles de cette nouvelle 
intervention portant sur la gestion et l’utilisation des forêts de la RDC. Comme le 
décrivent les chapitres suivants, nombre des problèmes de non-conformité aux 
politiques de la Banque trouvent leurs racines dans cette attitude. Ce fut, là, le 
défaut majeur de la conceptualisation sous-tendant les bonnes intentions de la 
Banque de répondre à l’énorme difficulté consistant à remettre de l’ordre dans le 
système de concessions forestières. 

 
168. Le Panel constate que ce n’est qu’après cette Demande d’inspection que la 

Banque a prêté une plus grande attention à la situation désespérée des 
Pygmées et des nombreuses autres populations tributaires des forêts. Il faut 
porter au crédit de la Direction de la Banque qu’elle est désormais à l’écoute 
des problèmes culturels et de subsistance rencontrés par les populations 
sylvestres dépendant des ressources forestières. Le rapport « Les forêts dans la 
RDC post-conflit » est un exemple de cette nouvelle approche. 

  

E. Le cadre juridique au regard des forêts 
 
169. Comme noté plus haut, lors de l’élaboration du projet au début 2002, la Direction 

de la Banque a souligné les aspects novateurs contenus dans l’avant-projet de loi 
sur la forêt, à l’étude en RDC à ce moment-là. Sur la base de cette analyse, un 
élément clé du PUSPRES – approuvé après l’adoption en RDC du nouveau code 
forestier, en 2002 – était, en fait, de favoriser l’entrée en vigueur du nouveau 
régime forestier. « Préparer le terrain pour la mise en œuvre de la nouvelle loi 
sur les concessions forestières avec pour axe central la conversion des anciens 
contrats forestiers en titres du nouveau régime des concessions » constituait la 
deuxième priorité du volet institutionnel du projet. 
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170. De plus, l’adoption des principaux décrets d’application du nouveau code 
forestier est l’un des cinq indicateurs clés du TSERO – l’autre projet faisant 
l’objet de la présente Demande d’enquête. 

 
171. À la lumière de ce fait et attendu la place que tient ce sujet dans la Demande 

d’inspection, les commentaires ci-après donnent une vue d’ensemble du nouveau 
code forestier de la DRC et du cadre juridique se rattachant aux forêts qui va de 
pair. Ces explications traitent également du Moratoire publié en mai 2002, de 
l’état d’avancement des décrets d’application et du rôle de la Banque dans 
l’élaboration du cadre juridique. 
 
1. Cadre juridique général relatif aux forêts 

172. Jusqu’en 2002, la gestion forestière était régie, en RDC, par un décret de 1949. 
Dans la pratique, son application était fondée sur une note technique intitulée « le 
Guide de l’exploitant » lequel manquait de clarté juridique. Il mettait l’accent sur 
l’industrie du bois d’œuvre sans donner une vision d’ensemble objective ou 
insister sur la conservation des forêts. Comme noté plus haut, en avril 1999, un 
Comité interministériel du bois a recommandé l’annulation de tous les contrats 
portant sur « des forêts non inventoriées, abandonnées et/ou non exploitées114 ». 

 
173. Une série de lois établissaient que le domaine forestier était propriété de l’État : le 

décret sur la forêt de 1949, la loi foncière Bakajika de 1966, la loi foncière de 
1973 et la loi foncière révisée de 1980115. Le nouveau code forestier de 2002 (voir 
ci-après) stipule, lui aussi, que les forêts sont propriété de l’État en RDC116. Il 
existe pourtant des régimes coutumiers d’occupation et d’utilisation des sols dans 
le Bassin du Congo.  

 
174. Le 29 mai 2002, le Gouvernement de la RDC a imposé un Moratoire sur 

l’attribution de nouvelles concessions 117  jusqu’à ce que de nouvelles règles 
d’adjudication des concessions forestières soient publiées. Dans la foulée du 
Moratoire, le code forestier, loi 11/2002 du 29 août 2002, a été publié au Journal 
officiel de novembre 2003. Entre autres questions, le code forestier traite de 
concessions forestières (définies comme des contrats de location sans transfert de 
propriété) et non de concessions foncières118. 

 

                                                 
114 Réponse de la Direction, annexe 5, p.76. 
115 http://www.fao.org/forestry/site/30816/en/cod/page.jsp. Voir aussi, Counsell, S., 2006 « Forest 
governance in the Democratic Republic of Congo: An NGO perspective » à: http://www.illegal-
logging.info/papers/Forest_Governance_in_DRC.pdf, et 
http://www.photius.com/countries/congo_democratic_republic_of_the/economy/congo_democratic_republi
c_of_the_economy_national_land_law_sy~37.html. 
116 Code forestier, Article 7. 
117 Arrêté ministériel No CAB/MIN/AF.F.E.T/MAS/02. 
118 Le régime foncier est toujours régi par la loi foncière de 1973 qui met en place plusieurs catégories de 
concessions foncières. Cependant, nombre des décrets indispensables à l’application de la loi foncière n’ont 
jamais été adoptés. 
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175. Le code forestier se contente de fixer des principes généraux. Il fait référence à un 
certain nombre d’arrêtés et de décrets (« décrets d’application »). La plupart de 
ces décrets d’application sont encore à l’état de projet ou à l’examen et le décret 
présidentiel du 24 octobre 2005 (paru au Journal officiel du 1er novembre2005) a 
été publié dans l’optique de lancer l’examen légal des anciens titres d’exploitation 
et de prolonger le Moratoire de 2002.  

 
176. En outre, la loi sur la conservation de la nature, laquelle remonte à 1969, est en 

cours d’examen par le gouvernement avec pour perspective d’harmoniser le cadre 
juridique national avec la Convention de 1992 sur la diversité biologique. 
 
2. Le rôle de la Banque mondiale dans l’élaboration du cadre juridique 

177. Selon la Direction, la Banque n’a financé ni la rédaction ni les études juridiques 
du Moratoire et du code forestier. L’élaboration du code forestier a été financée 
par la FAO, mais la Banque a apporté son concours au gouvernement en lui 
fournissant des données et des conseils pour la rédaction de l’avant-projet des 
textes de loi ; elle finance maintenant, aux côtés d’autres bailleurs, l’élaboration 
des décrets d’application du code forestier119. De plus, comme mentionné plus 
haut, le DPL 2002 de la Banque comportait une conditionnalité : la soumission du 
code forestier à l’approbation de l’Assemblée nationale. Le code forestier a été 
approuvé en août 2002. 
 
3. Le Moratoire sur les nouvelles concessions (mai 2002) 

178. En mai 2002, un arrêté ministériel a instauré un moratoire sur l’adjudication de 
nouvelles concessions 120 . Cet arrêté stipule que « l’attribution de nouvelles 
Garanties d’approvisionnement ou Lettres d’intention aussi bien que le 
renouvellement ou la prolongation de ces Garanties et Lettres devra être 
suspendue. Cette suspension devra rester en vigueur jusqu’à la publication des 
nouveaux règlements d’adjudication121 ». Cet arrêté notifie explicitement qu’il 
prend effet à la date de sa signature122.  

 
179. Une fois le moratoire publié, le ministère de l’Environnement a fait le tri des 

contrats de foresterie déjà détenus qui avaient été approuvés avant mai 2002. Il a 
apparemment passé en revue les contrats existants et les a classés dans différentes 
catégories : les contrats toujours valides, les contrats abrogés et les contrats 

                                                 
119 Le chapitre1 mentionne brièvement le rôle des autres bailleurs de fonds dans ces activités importantes et 
d’autres. 
120 L’arrêté n’impose pas de moratoire sur les concessions opérationnelles existantes. 
121 Traduction de l’Article 1 de l’« Arrêté ministériel N CAB/MIN/AF.F-E.T/ 19c/MAS/02 du 14 mai 2002 
portant suspension de l’octroi des allocations forestières ». 
122 Arrêté du 14 mai 2002 « portant suspension de l’octroi des allocations forestières ». Article 3. En 
novembre 2002, la Banque notait que : « Ce moratoire est en vigueur». Voir Aide-mémoire, novembre 
2002, p. 2. La Banque mentionne également, dans un document précédent, que l’arrêté ministériel 
instaurant le moratoire a été publié dans les médias locaux. Voir Note supplémentaire sur le secteur 
foresterie de la mission économique du 19 au 26 août 2002.  
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contestés. L’aide-mémoire de la Banque daté de novembre 2002 indique que cette 
liste des contrats déjà détenus a été mise à la disposition de l’Agence de presse 
congolaise pour sa publication. Suite au moratoire de mai 2002, aucun nouveau 
contrat ne devait plus être accordé. 

 
180. Un décret présidentiel d’octobre 2005 confirme que le moratoire de 2002 restait 

en vigueur et portait sur toutes les concessions allouées, échangées ou rétablies. À 
la clause de l’arrêté de mai 2002 sur la levée du moratoire quand de nouvelles 
règles d’adjudication seraient publiées, le décret présidentiel d’octobre 2005 
ajoute deux stipulations : 1) la publication des résultats finaux du processus de 
conversion, y compris celle des concessions annulées ou converties ; et 2) 
l’adoption, dans les trois années suivantes et sur la base d’un processus 
participatif, d’un plan de localisation des futures attributions123. L’Article 23 du 
décret présidentiel spécifie également que le moratoire doit être levé par un 
nouveau décret présidentiel, une fois les deux conditions ci-dessus mentionnées 
remplies. Le décret présidentiel d’octobre 2005, lequel instaure aussi le processus 
de conversion des concessions, est commenté plus avant au chapitre 5. 

 
4. Le code forestier (août 2002) 

181. Le code forestier est daté d’août 2002124. Les commentaires ci-après font état de 
certains éléments importants de ce code se rapportant au projet et à la présente 
enquête ; sont également abordés les problèmes liés aux capacités et à la mise en 
œuvre. 

 
182. Objectif. L’Article 2 du code forestier (« le code ») décrit son objectif : 

« promouvoir une gestion rationnelle et durable des ressources forestières de 
nature à accroître leur contribution au développement économique, social et 
culturel des générations présentes, tout en préservant les écosystèmes forestiers et 
la biodiversité forestière au profit des futures générations ». Le code véhicule 
plusieurs concepts majeurs, applicables, en règle générale, à toutes les catégories 
de forêt auxquelles il s’adresse. Il prévoit également la classification des 
différents types de forêt et comporte des dispositions qui varient en fonction de la 
catégorie de forêt. 

 
183. Catégories d’utilisation de la forêt. L’Article 10 fixe trois grandes catégories de 

forêts : 1) « les forêts classées » affectées à la conservation ; 2) « les forêts de 
production permanente » où le bois d’œuvre peut être récolté sur la base de 
contrats de concession forestière et de plans d’aménagement de la concession ; et 
3) « les forêts protégées » dévolues au développement rural. Le code indique que 
ce sont là les utilisations principales, mais non exclusives. 

 

                                                 
123 Décret présidentiel No 05/116, 24 octobre 2005. 
124 Ce passage sur le code forestier repose sur les intéressants commentaires de la loi mentionnés à la 
rubrique 2A du document « Les forêts dans la RDC post-conflit ». 
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184. Consultations. L’Article 15 prévoit une concertation avec la population locale 
avant qu’une forêt soit assignée à la conservation ou à la production : « le 
classement s’effectue par arrêté du ministre après avis conforme du Conseil 
consultatif provincial des forêts, fondé sur la consultation préalable de la 
population riveraine ». L’article 84 pour sa part dit : « le contrat de concession 
forestière est précédé d’une enquête publique (…). L’enquête a pour but de 
constater la nature et l’étendue des droits que pourraient détenir des tiers sur la 
forêt à concéder, en vue de leur indemnisation éventuelle».  

 
185. Droits des usagers. Selon l’Article 44 : « Les populations riveraines d’une 

concession forestière continuent à exercer leurs droits d’usage traditionnels sur 
la concession dans la mesure de ce qui est compatible avec l’exploitation 
forestière à l’exclusion de l’agriculture. Le concessionnaire ne peut prétendre à 
une quelconque indemnisation ou compensation du fait de cet exercice ». (Voir 
commentaire au paragraphe 44 du chapitre 3.) Dans le cas de populations 
autochtones, l’Article 84 prévoit des enquêtes pour déterminer les droits des 
« tiers » susceptibles d’être indemnisés. Ces dispositions et les problèmes y 
afférents concernant cette enquête sont traités plus loin, au chapitre 3 (problèmes 
sociaux).  

 
186. Plans de gestion forestière durable. Les Articles 71, 99 et 100 portent sur la 

mise en œuvre de plans d’aménagement forestier dans l’ensemble des forêts de 
production, l’Article 100 stipulant que : « l’exploitant est tenu de se soumettre aux 
dispositions des législations relatives à la protection de la nature, à la chasse et 
la pêche ». Et l’Article 14 requiert que : « les forêts classées doivent représenter 
au moins 15 % de la superficie totale du territoire national ». 

 
187. Système d’adjudication des concessions. Le code forestier instaure également, 

aux Articles 83, 85 et 86, un système d’adjudication des concessions fondé sur la 
transparence et non sur des décisions arbitraires. L’Article 122 stipule que 40 % 
de la redevance de superficie concédée, acquittée par le concessionnaire, seront 
rétrocédés aux entités administratives décentralisées. 

 
188. Les Articles 83 et 86 du code énoncent qu’à titre exceptionnel, l’attribution des 

concessions peut se faire de gré à gré. Cette attribution de gré à gré doit être 
motivée et autorisée par le ministre, mais le code n’en indique pas les critères 
d’autorisation. Cela risque de donner le champ libre à des prises de décisions 
arbitraires. De plus, le code ne propose aucun cadre pour le secteur informel 
composé d’artisans exploitants locaux. 

 
189. Cahier des Charges. L’Article 89 rend le cahier des charges (contrat social avec 

les communautés locales) obligatoire. Ces contrats sociaux sont des composantes 
caractéristiques des contrats de concession forestière en Afrique centrale. Ils 
varient selon les lieux, mais exigent des sociétés d’exploitation qu’elles 
construisent des équipements au profit direct des communautés : que ce soit des 
routes, des ponts, des écoles, des centres de santé, ou autres. En principe, les 
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sociétés privées paient leurs impôts et redevances, à charge pour les 
gouvernements de fournir ces services. En RDC, les capacités du gouvernement 
en la matière sont actuellement très limitées si bien que les contrats sociaux 
constituent un moyen pour les communautés d’obtenir des services. Cette 
question est abordée plus précisément ci-après. 

 
190. Consultations, concessions de conservation et autres. Plusieurs articles du code 

forestier font allusion à des mécanismes de consultation incluant les Conseils 
consultatifs provinciaux des forêts et l’information régulière du public sur les 
affectations et concessions forestières. Le code fait fréquemment référence à 
l’association du secteur privé, des communautés locales et des ONG aux 
consultations. Il aborde aussi explicitement les concessions de conservation et de 
bio prospection, le tourisme et les services environnementaux. 

 
191. L’Article 119 dit que les « concessions de conservation » ne sont pas concernées 

par les articles 115 à 118 (sur l’exploitation forestière)125 » (voir encadré 2.3). 
D’après l’Article 115, le concessionnaire est tenu d’exploiter la forêt dans les 18 
mois suivant la signature du contrat de concession. L’Article 116 traite du cas 
dans lequel un concessionnaire n’utilise pas sa concession ; il stipule qu’un arrêt 
de l’exploitation par le concessionnaire pendant deux années consécutives 
entraîne la reprise par l’État de la forêt concédée. L’Article 117 prévoit la 
cessation d’activité d’une concession. L’Article 118 porte sur la cessation de 
paiement ou l’insolvabilité du concessionnaire.  

 
192. Le code spécifie donc la nécessité d’exempter les concessions de conservation des 

obligations dont on pense qu’elles entraveraient leur création et leur utilisation 
(par ex. exploitation de la forêt). Toutefois, comme mentionné au chapitre 2, le 
code forestier n’expose qu’un cadre légal général pour le secteur, les dispositions 
précises étant données dans les décrets d’application. Diverses autres clauses du 
code forestier peuvent être considérées pertinentes à cet égard126.  
 
Encadré 2.3 : Concessions de conservation  

Le concept de « concessions de conservation » mentionné dans le code forestier 2002 de la 
RDC est appliqué dans bon nombre de règlements internationaux et est considéré comme un 
excellent (bien que relativement nouveau) outil de conservation de la biodiversité. Certains pays 
comme le Costa Rica, le Pérou et le Guyana ont légalisé ou autorisé l’achat de concessions de 
conservation127. 

                                                 
125 Code forestier Art. 119 « Les concessions de conservation et de bio prospection ne sont pas concernées 
par les dispositions des articles 115 à 118 de la présente loi ».  
126 Pour exemple, l’Article 121 du code énonce les différents impôts dont doit s’acquitter l’exploitant, telles 
que « taxe d’abattage, taxe à l’exportation, taxe de déboisement, taxe de reboisement » ainsi qu’une 
redevance de superficie concédée. Certains aspects de ces taxes s’appliquent tant aux concessions de 
conservation qu’aux concessions de production, bien que le type d’exploitation soit extrêmement différent. 
127 « A Role for effective, Efficient, and Equitable Conservation Concessions in Conserving Natural 
resources in Indonesia », 5è Congrès mondial de l’UICN sur les parcs, Afrique du Sud 2003; écrit par 
Merkl, Claussen et Thompson, août 2003, p.2. 
128 « Conservation Concessions – Concept Description », Richard Rice, Center for Applied Biodiversity 
Science at Conservation International, Novembre 2002. 
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Le concept recouvre, d’ordinaire, la location de périmètres forestiers dans l’optique de protéger 
l’aire. Habituellement, dans un contrat de concession de conservation, les autorités nationales 
ou les usagers des ressources locales conviennent de protéger les écosystèmes naturels en 
échange d’une indemnisation fixe, versée régulièrement par les protecteurs de l’environnement 
ou d’autres investisseurs128. Contrairement à ce qui se passe dans une concession traditionnelle, 
le détenteur d’une concession de conservation ne pratiquera pas l’abattage, mais fera en sorte de 
maintenir la forêt intacte. Tant les gouvernements que la population peuvent tirer des revenus 
de ce type de dispositif qui, par ailleurs, donne aux communautés le moyen de subvenir à leurs 
besoins. Lors de ses séjours, le Panel a été informé des difficultés rencontrées par ceux qui 
tentaient de créer des concessions de conservation. 

 
193. Forêts communautaires. La reconnaissance des forêts communautaires en RDC 

est une autre question essentielle soulevée dans le contexte du cadre juridique129. 
L’Article 22 ouvre des possibilités de gestion forestière par des communautés 
locales : « Une communauté locale peut, à sa demande, obtenir à titre de 
concession forestière une partie ou la totalité des forêts protégées parmi les forêts 
régulièrement possédées en vertu de la coutume ». Le code forestier définit « la 
communauté locale » comme « une population traditionnelle organisée sur la 
base de la coutume et unie par des liens de solidarité clanique ou parentale qui 
fonde sa cohésion. Elle est caractérisée, en outre, par son attachement à un 
terroir déterminé ». 

 
194. Selon la manière dont elles sont structurées, les initiatives de foresterie 

communautaire sont reconnues comme un moyen de garantir les droits des 
communautés locales sur les forêts. Un rapport de 2004 écrit par Dorothy Jackson 
mentionne les avantages potentiels que les forêts communautaires peuvent 
apporter aux communautés Pygmées ainsi que les problèmes y afférents : « En 
acquérant leurs propres forêts communautaires, les communautés Pygmées 
peuvent obtenir la reconnaissance officielle tant désirée de leur statut de 
communauté. Bien que l’actuel modèle de foresterie communautaire soit 
problématique pour les Pygmées, l’assurance d’un contrôle sur certaines de leurs 

                                                 
129 Le concept de « forêt communautaire » fait référence à un système de gestion forestière dans lequel les 
communautés locales sont responsables de l’entretien et de l’exploitation d’une aire forestière. Les 
initiatives de forêt communautaire sont sensiblement différentes selon les pays à travers le monde ; la 
superficie foncière à disposition des communautés locales, les droits des communautés locales d’exploiter 
certaines ressources forestières et les procédures d’attribution des forêts communautaires constituent des 
sujets prêtant à controverse. D’ordinaire, l’objectif des initiatives de forêt communautaire est d’éviter de 
tenir les populations locales à l’écart du secteur forestier en donnant aux communautés locales le droit de 
gérer certaines forêts. Dans la pratique, cependant, la mise en œuvre réussie d’initiatives de forêt 
communautaire s’est avérée pleine d’aléas. L’« Étude sur la situation de la foresterie communautaire en RD 
du Congo : Zone 2 : Provinces du Nord-Kivu, Sud Kivu, Maniema et Katanga, Goma, du Réseau CREF, 
mai 2006, ainsi que l’ouvrage de Sunderlin, William, « Community Forestry and Poverty Alleviation in 
Cambodia, Lao-PDR, and Vietnam: An Agenda for Research », publication du Centre pour la recherche 
internationale sur la foresterie, septembre 2004, donnent un bon aperçu des difficultés rencontrées par les 
projets de foresterie communautaire. Pour une étude de cas spécifique au Cameroun, voir : Djeumo, André. 
« Le développement des forêts communautaires au Cameroun : genèse, situation et contraintes », The Rural 
Forestry Development Network, document du Réseau 25b, juillet 2001. 
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ressources forestières leur donne un possible répit pour développer des 
compétences de gestion plus appropriées à leur mode culturel130 ». 

 
195. La prise en compte, dans le code forestier de la RDC, de mesures habilitant les 

communautés est certes perçue comme un signe positif, mais nombreux sont ceux 
qui tirent la sonnette d’alarme sur les défis posés par le concept de foresterie 
communautaire, lequel doit, en conséquence, être appliqué avec prudence en 
fonction des réalités sur le terrain131. Des inquiétudes ont également été exprimées 
au Panel à propos d’une approche de la foresterie communautaire fondée sur un 
modèle de gestion « d’abattage de bois d’œuvre » en lieu et place d’une 
méthodologie plus ouverte, spécifiquement élaborée, reconnaissant les droits des 
communautés locales sur les forêts et conçue de manière à refléter les utilisations 
véritables et variées que les communautés peuvent peut-être maintenir. 

 
196. Le rapport « Les forêts dans la RDC post-conflit » argue de ce que les forêts 

communautaires sont un élément clé de la réforme du secteur forestier national, 
mais recense un certain nombre de difficultés affectant le développement de la 
foresterie communautaire. Il souligne que les expériences de foresterie 
communautaire légalement reconnues en RDC sont peu nombreuses et mentionne 
que le défi sera de « développer des systèmes simples, accessibles aux 
communautés villageoises, y compris aux groupes autochtones, mais qui ne soient 
pas aisément contournables par des courtiers peu scrupuleux, notamment dans 
les zones forestières où le bois d’œuvre attire de gros intérêts financiers132 ».  

 
197. D’aucuns suggèrent de prendre modèle sur le Cameroun pour aborder les 

questions forestières en RDC. Toutefois, le Panel s’est entendu dire à plusieurs 
reprises que l’approche adoptée au Cameroun ne devrait pas être appliquée à la 
RDC. Certaines des préoccupations exprimées à cet égard sont mentionnées dans 
l’encadré ci-après : 

 
Encadré 2.4 : Forêts communautaires – Enseignements tirés du Cameroun 
Le Panel a entendu de nombreux commentaires sur le fait que si la « foresterie communautaire » 
offre des moyens certes judicieux de promouvoir et de garantir les droits des communautés sur les 
forêts, l’approche de ce concept adoptée au Cameroun ne devrait pas être suivie en RDC. Une 
étude constate, par exemple, que la limitation de la superficie des forêts communautaires à 5 000 
hectares ne correspond pas à la réalité des communautés Pygmées et de leurs membres, lesquelles 

                                                 
130 Jackson, D., 2004 Implementation of International Commitments on Traditional Forest-related 
Knowledge: Indigenous Peopes’ Experience in Central Africa. Forest Peoples Programme, p .40. Si le 
rapport de Jackson traite des communautés Pygmées dans la région au sens large du Bassin de Congo, ce 
rapport est mentionné en référence aux communautés Pygmées du Cameroun. Jackson note, en effet, que 
les communautés Pygmées de RDC souffrent, pour l’essentiel, des mêmes difficultés que celles rencontrées 
par les communautés du Cameroun et que leurs situations sont comparables. 
131 Jackson, D., 2004 Implementation of International Commitments on Traditional Forest-related 
Knowledge: Indigenous Peopes’ Experience in Central Africa. Forest Peoples Programme, p. 5. 
132 Les forêts dans la RDC post-conflit, p. xvi. 
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pratiquent la cueillette et la chasse sur des aires géographiques beaucoup plus étendues 133. Il y 
était également mentionné que « la revendication des groupes Pygmées de disposer de leurs droits 
coutumiers sur des territoires forestiers permanents (zones d’exploitation) où la foresterie 
communautaire n’est pas autorisée, alors que le domaine non permanent, où les communautés 
sont susceptibles d’être établies, est la propriété des Bantous, est un problème central134 ».  
 
Même dans les « aires non permanentes » où les communautés Pygmées auraient des chances de 
pouvoir poser leur candidature pour des concessions de foresterie communautaire, on dit au 
Cameroun que « les communautés pygmées n’ont pas les mêmes opportunités de bénéficier de la 
loi forestière de 1994 et de créer leurs propres forêts communautaires car leurs villages et leurs 
terroirs traditionnels ne sont pas officiellement reconnus comme distincts des villages et terres des 
Bantous135 ».  
 
Une autre étude montre qu’à partir de 2001, sept ans après l’adoption du nouveau code forestier 
camerounais, seulement 12 des 104 candidatures de concessions de forêt communautaire posées 
au Cameroun avaient été validées136. On dit que les communautés locales camerounaises ont 
exprimé leur sentiment de frustration sur la difficulté de rédiger et présenter des demandes de 
concession de foresterie communautaire.  

 
198. Le code forestier, dans la logique des systèmes juridiques francophones, fixe un 

cadre légal, d’ordre tout à fait général ; certaines de ses dispositions requièrent 
l’élaboration de décrets d’application. Certains d’entre eux ont été adoptés, y 
compris le décret présidentiel d’octobre 2005 sur l’examen légal des anciens titres 
d’exploitation. Cependant, de nombreux décrets clés n’ont toujours pas été 
rédigés et approuvés (voir chapitre 5).  

 
199. Le Panel constate également que la loi, bien qu’existante, ne reflète pas 

nécessairement la façon dont les choses se passent dans les vastes zones rurales. 
Lors de son séjour, le Panel a observé de nombreux problèmes concernant les 
capacités de faire respecter et d’appuyer la mise en œuvre du code forestier. 

 
5. Décrets d’application 

200. Le code forestier fait référence à la nécessité d’élaborer une trentaine de décrets 
d’application. Il faut noter que nombre des problèmes les plus essentiels ne seront 
réglés que par le biais de décrets d’application. Le fait que l’un des indicateurs de 
progrès, objet d’un suivi dans le cadre du TSERO, porte sur l’adoption des décrets 

                                                 
133 Jackson, Dorothy. « Implementation of international commitments on traditional forest related 
knowledge: Indigenous peoples’ experiences in Central Africa ». Publication du Forest Peoples 
Programme, octobre 2004. 
134 Jackson, Dorothy. « Implementation of international commitments on traditional forest related 
knowledge: Indigenous peoples’ experiences in Central Africa ». Publication du Forest Peoples 
Programme, octobre 2004. p. 38 
135 Jackson, Dorothy. « Implementation of international commitments on traditional forest related 
knowledge: Indigenous peoples’ experiences in Central Africa ». Publication du Forest Peoples 
Programme, octobre 2004, p. 40 
136 Djeumo, André. « Le développement des forêts communautaires au Cameroun : genèse, situation et 
contraintes ». The Rural Forestry Development Network, document du Réseau 25b, juillet 2001, p 4-5. 
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d’application clés pour l’entrée en vigueur du code forestier 137  montre toute 
l’importance de ces décrets d’application  

 
201. Des questions clés comme, notamment, la foresterie communautaire, les 

procédures de « gré à gré », les conseils consultatifs national et provinciaux des 
forêts, les procédures de classement et les consultations préalables, les contrats de 
concession standard, les cahiers des charges, les procédures et critères 
d’attribution des concessions, tout autant que les directives pour les plans 
d’aménagement forestier se verront donner une réponse dans les décrets 
d’application138. L’état de la situation en ce qui concerne l’adoption de ces décrets 
est examiné au chapitre 5.  

 
6. Conclusions générales  

202. La création d’un cadre juridique réglementant les concessions est importante. 
Pourtant, au cours des années passées, la réalité in situ du déboisement dû à 
l’exploitation n’a pas grand-chose à voir avec le cadre juridique élaboré dans la 
capitale. Au contraire, les sociétés internationales exploitantes, presque toutes 
dotées d’une expérience antérieure en RDC ou en Afrique centrale, se sont 
installées dans les régions où l’exploitation semble rentable. Certaines d’entre 
elles détiennent des contrats « légaux », d’autres non. Le code forestier de 2002 a 
été adopté, mais les décrets d’application lui donnant sa pleine efficacité n’ont pas 
été promulgués, ce qui fait peser sur le secteur une incertitude considérable au 
plan juridique et ouvre la porte à des pratiques non viables et inéquitables. 

 
203. Le Panel et nombre de ses interlocuteurs ont observé que de nombreuses 

concessions de grande envergure opèrent ouvertement et que le gouvernement 
perçoit, de leur part, des redevances. Alors que les capacités du gouvernement à 
réglementer et suivre les opérations sur le terrain sont si faibles et que très peu 
d’entités étrangères (à part les forces onusiennes de maintien de la paix) sont 
présentes dans les zones rurales reculées, des sociétés internationales 
d’exploitation forestière ont transporté vers l’amont leur lourd équipement et leur 
personnel sur des péniches. Au plan logistique, ils n’ont qu’à décharger leur 
lourde cargaison n’importe où le long du dense réseau fluvial, construire des 
routes forestières et démarrer leur activité. 

 
204. Le Panel a entendu dire qu’il y avait toute une gamme d’acteurs de profils variés 

parmi les concessionnaires existants. Certains sont reconnus pour respecter les 
lois dans d’autres pays, ce qui n’est pas le cas pour d’autres. De fait, le Panel a 
reçu des informations et rapports inquiétants sur des cas de mauvais 
traitements exercés à l’encontre de communautés locales et de forêts dans 
certaines régions139.  

                                                 
137 Réponse de la Direction, par. 42. 
138 Voir aussi « Les forêts dans la RDC post-conflit » p. 28 (analyse du processus et des problèmes). 
139 Voir, par ex. « Discrimination raciale persistante et généralisée à l’égard des peuples autochtones en 
République démocratique du Congo », 30 octobre 2006, document sur les peuples et personnes autochtones 
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205. Le Panel a observé que certaines sociétés sont bien avancées dans la préparation 

de leurs plans d’aménagement forestier qui, correctement exécutés, mettent une 
compagnie exploitante en situation d’obtenir une certification indépendante. Il a 
également entendu de nombreuses plaintes de la part de populations locales qui se 
sentent lésées et considèrent que leur communauté ne se voit rien proposer 
ressemblant à un système satisfaisant de partage des bénéfices et des décisions ; et 
ceci devrait, en principe, rendre impossible la certification indépendante 140 . 
Comme l’aborde la section suivante, le Panel constate que des problèmes majeurs 
se posent au niveau des capacités à mettre en œuvre le cadre juridique, sans 
compter que l’extension et l’intensité des activités de foresterie industrielle sont 
déterminées par des facteurs économiques, sécuritaires et physiques. Le Panel 
convient, néanmoins, de la haute priorité que constitue l’élaboration d’un cadre 
juridique de bonne qualité. 

 

F. Capacités institutionnelles, gouvernance et inquiétudes des populations 
 
206. Le contexte difficile dans lequel se trouvent les forêts de la RDC peut également 

être exprimé en termes de problèmes de capacités institutionnelles, de 
gouvernance et d’héritage du passé. Se rattachant à la politique forestière, ces 
questions et problèmes sont mis en évidence dans un certain nombre de rapports 
d’organismes internationaux et d’ONG141. 

 
207. En ce qui concerne le secteur forestier, il existe une large prise de conscience 

de l’absence, en RDC, des capacités de base institutionnelles, techniques et de 
terrain pour traiter les problèmes sociaux, environnementaux et autres ayant 
trait à l’exploitation du domaine forestier. Le Panel a abouti à un constat 
similaire à celui d’autres rapports et études, à savoir que, par exemple, les 
autorités locales n’ont que peu ou pas de ressources pour surveiller les opérations 
sur le terrain, assurer un suivi du transport des grumes et, d’une manière plus 
générale, les activités des sociétés concessionnaires. L’extrême manque de 
capacités revient constamment dans le rapport « Les forêts dans la RDC post-
conflit » ainsi que dans les documents originaux du projet : « les institutions sont 
en lambeaux et les systèmes de suivi font totalement défaut », « tous les secteurs 

                                                                                                                                                 
soumis à la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, 
http://www.forestpeoples.org/documents/africa/drc_achpr_report_oct06_fr.pdf. 
140 Voir chapitre 4 (Problèmes sociaux). 
141 Carving up the Congo, Greenpeace, 2007 ; Forest Monitor, 2001. Dans son rapport, Forest Monitor 
mentionne, par exemple : « les plus puissants ont tendance à chasser de leurs terres les plus faibles. 
L’exploitation forestière à grande échelle ne fait que reproduire la continuelle dépossession de leurs terres 
et ressources que subissent les pauvres. Il s’agit là d’une forme d’accumulation de richesses par les 
puissants, fondée non pas sur une accumulation et un investissement de capital, non plus que sur le 
maintien d’une structure politique forte, mais sur la création et la perpétuation intentionnelle d’un climat 
d’insécurité à tous les niveaux de la société. Cela s’est produit sous le régime de Mobutu et ne semble pas 
avoir changé ». Sold Down the River, par Forest Monitor, 2001, Profils pays part II : République 
démocratique du Congo, 
http://www.forestsmonitor.org/uploads/2e90368e95c9fb4f82d3d562fea6ed8d/sold_1_.pdf. 
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ont besoin d’interventions d’urgence 142  » ; « la corruption généralisée et la 
mauvaise utilisation des ressources publiques, sont largement reconnues comme 
étant des obstacles majeurs143 ».  

 
208. Dans ce contexte, le Panel s’inquiète des potentialités du projet à appuyer des 

actions de validation des contrats de concession à long terme alors que les 
capacités permettant des activités forestières durables de la part des 
concessionnaires n’existent pas. 

 
209. Il est également rendu compte d’activités illégales dans le secteur forestier sur une 

période couvrant de nombreuses années. Comme mentionné précédemment, la 
Résolution 1457 des NU adoptée en 2003 « condamnait avec force l’exploitation 
illégale des ressources naturelles de la République démocratique du Congo 
(…)144 ».  

 
210. L’absence de bonne gouvernance a beaucoup fait l’objet d’étude et d’attention 

tant au sein de la Banque qu’à l’extérieur de l’Institution. Comme l’a mis en 
exergue Larry Diamond « dans un contexte de gouvernance pourrie, les individus 
cherchent à …accumuler de la richesse personnelle, à convertir des ressources 
publiques en biens privés. Il n’y a aucun sens de la responsabilité vis-à vis des 
biens publics et aucune confiance dans l’avenir. Chaque acteur est motivé par le 
désir de s’approprier ce qui peut être acquis sur le moment, par tous les moyens 
possibles145 ». 

 
211. Bon nombre de personnes, y compris les plaignants, ont fait savoir au Panel qu’ils 

apprécient l’engagement de la Banque mondiale, ses efforts pour accroître la 
transparence dans le système, s’attaquer à l’exploitation illégale, et, en particulier, 
ses efforts, plus récemment intensifiés, pour prendre connaissance et résoudre les 
difficultés auxquelles sont confrontées les populations autochtones. Ces personnes 
se montrent, malgré tout, très préoccupées du sort qui attend les forêts et les 
personnes vulnérables. 

 
212. Au cours de son enquête, le Panel s’est entendu dire que de nombreuses personnes 

demeurent très dubitatives sur la possibilité de couper court à la piètre gestion 
héritée du passé. Il y a une inquiétude ambiante sur ce qui se produira une fois les 
initiatives atteignant la phase d’attribution ou de validation de nouvelles 
concessions. Ces personnes souhaitent également des mesures garantissant que les 
processus destinés à soutenir les intérêts de la population sont, effectivement, 

                                                 
142 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.xiii. Au nombre des problèmes, l’absence de moyens de transport 
de base pour effectuer des visites.  
143 Les forêts dans la RDC post-conflit, p. 4.  
144 La Résolution des NU 1457, adoptée par le Conseil de sécurité lors de sa 4691è réunion, le 24 janvier 
2003. 
145 Larry Diamond, 2003 Moving up out of poverty: what does democracy have to do with it? Préparé pour 
l’atelier de la Banque mondiale « Sortir de la pauvreté : croissance et liberté de la base vers le sommet », 
15-17 juillet 2003, Washington. 
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mises en place, même si elles doivent intervenir après le retrait de Banque de la 
RDC. Le prochain chapitre 3 traite de ces inquiétudes plus en détails. 
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Chapitre 3 – Aménagement de l’espace pour la protection et 
l’exploitation de la forêt : problèmes sociaux  

 
213. À la lumière des réclamations soulevées dans la Demande d’enquête et des 

commentaires ci-dessus, ce chapitre fait le point sur le respect par la Banque de 
ses politiques opérationnelles et procédures sur « les populations autochtones », le 
« patrimoine culturel », la « réduction de la pauvreté » et « la diffusion de 
l’information » lors de la conception et de l’évaluation du PUSPRES ; il y est 
déterminé si les cas de non-conformité, de quelque nature, nuisent ou risqueraient 
de nuire aux populations concernées par le projet ou à l’environnement. Le 
chapitre 4 traite des politiques de la Banque sur l’Évaluation environnementale, 
les forêts, les habitats naturels ainsi que de la PO 8.60 sur les DPL. Le chapitre 5 
examine les problèmes de conformité – y compris quant à la politique de 
l’Institution sur « la supervision » – et leurs conséquences en termes de torts 
éventuels occasionnés. 

 
214. Présentant cette analyse, le Panel re-précise explicitement qu’au moment de la 

conception et de l’évaluation du projet, la RDC sortait d’une période dévastatrice 
de conflit et de tourmente qui a coûté des millions de vies, a ravagé de larges pans 
du pays et a provoqué l’effondrement des services de l’État. Le Panel entend faire 
entrer en ligne de compte les difficultés, voire les risques, que le personnel de la 
Banque et d’autres intervenants ont affrontées dans ce contexte ainsi que la 
promptitude avec laquelle ils ont proposé leur aide à la RDC dans cette situation 
post-conflit pleine d’incertitudes.  

 
215. Le Panel redit à nouveau que de nombreux interlocuteurs qu’il a rencontrés en 

RDC restent très préoccupés et dubitatifs quant à la possibilité de rompre avec la 
piètre gestion forestière des temps passés ; ils se demandent si les bonnes 
intentions affichées de répondre à leurs besoins déboucheront sur du concret. 

 

A. Populations autochtones 
 
216. Les Plaignants disent que, s’agissant du PUSPRES, la Banque n’a pas appliqué la 

DO 4.20 sur les populations autochtones, malgré la présence de Pygmées dans la 
zone de mise en œuvre du projet. Les Plaignants expliquent que « la présence de 
Pygmées, leur survie, leur identité culturelle et leur savoir traditionnel sont 
intimement liés aux forêts, lesquelles sont leur lieu et source d’existence qu’ils 
vénèrent146 ». Les Plaignants rejettent la déclaration de la Banque selon laquelle le 
projet n’est pas appelé à conduire d’interventions dans des terroirs occupés par 
des populations autochtones et mentionnent que ces propos ne correspondent pas 
à la réalité sur le terrain. Ils font remarquer que les Pygmées ont été les premiers 

                                                 
146 Demande, p. 5. 
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occupants de la région, qu’ils vivent et se déplacent dans les forêts de RDC depuis 
des siècles, voire des millénaires. 

 
217. Dans sa réponse, la Direction de la Banque reconnaît sa décision de ne pas 

déclencher la DO 4.20 pour le PUSPRES. La Direction explique que « la DO 4.20 
n’a pas été déclenchée car la conception du projet telle qu’examinée au stade 
conceptuel ne révélait pas la présence de communautés Pygmées dans les zones 
du projet147 ». Toutefois, la Direction admet que « la DO 4.20 aurait dû être 
déclenchée lorsque le PPZF a été, ultérieurement dans le cadre du processus de 
préparation, ajouté au projet », et dit que « les TdR du Plan pilote de zonage 
forestier intégré au PUSPRES prévoyaient, en tout cas, une consultation 
approfondie des Pygmées148 ». La Direction ajoute qu’elle a décidé de déclencher 
la DO 4.20 pour le volet « infrastructure routière » du projet (composante 3) en 
décembre 2005. Elle n’a pas, pour autant, décidé d’appliquer la DO 4.20 pour les 
aspects « forêt » et « concessions d’exploitation » du projet (composante 2). 

 
218. La DO 4.20 exige de la Banque qu’elle garantisse que les populations autochtones 

« n’ont pas à subir de préjudices pendant le processus de développement de 
projets, en particulier financés par l’Institution, et qu’elles retirent des bénéfices 
sociaux et économiques compatibles avec leur culture149 ». Cette politique impose 
à la Banque, dans les phases amont de la préparation d’un projet, de déterminer la 
présence ou l’absence de populations autochtones dans la zone concernée par le 
projet proposé et énonce les critères d’identification des populations autochtones. 
La politique mentionne, à cet égard, que « les questions relatives aux populations 
autochtones sont, d’ordinaire, identifiées par le biais de l’évaluation 
environnementale ou de l’évaluation de l’impact social... (voir la DO 4.01, 
Évaluation environnementale)150 ». 

 
219. Si la présence de populations autochtones est confirmée, la DO 4.20 requiert un 

certain nombre d’actions les concernant afin d’assurer que les objectifs de base 
sont satisfaits. Il y est dit que « la politique de la Banque veut que la stratégie 
répondant aux problèmes liés aux populations autochtones doit être fondée sur 
une participation en toute connaissance de cause de ces mêmes populations ». Il y 
est ajouté que « l’identification des préférences locales grâce à une consultation 
en direct, l’intégration du savoir des populations autochtones dans les 
méthodologies du projet et le recours adapté, en amont, à des spécialistes 

                                                 
147 Réponse de la Direction, annexe 1, point 6. 
148 Réponse de la Direction, annexe 1, point 6. 
149 DO 4.20, par.6.  
150 DO 4.20, par. 10. La DO 4.01 sur l’Évaluation environnementale, analysée au chapitre 4, donne des 
directives sur l’ampleur et la délimitation spatiale des impacts environnementaux devant être pris en 
compte dans l’évaluation environnementale (EE). Le texte de cette politique montre clairement qu’elle 
intègre de nombreux aspects sociaux. Par exemple, la « Liste de vérification des problèmes potentiels pour 
une EE » (DO 4.01, annexe A) inclut « le développement induit et d’autres aspects socioculturels » 
(paragraphe h) et renvoie également à d’autres DO et PO, pertinentes, sur la réinstallation involontaire, les 
populations autochtones, le patrimoine culturel, etc., autant de questions devant faire l’objet d’une 
évaluation. 
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expérimentés sont des actions clés à entreprendre dans tout projet affectant des 
populations autochtones et leurs droits sur des ressources naturelles et 
économiques151 ». (Gras de la police de caractère ajouté.) 

 
220. Cette DO contient également des dispositions sur le Plan de développement des 

populations autochtones (PDPA) – lequel est une action clé dans des projets ayant 
une incidence sur des populations autochtones – et spécifie les éléments 
indispensables d’un tel plan ainsi que ceux devant figurer dans son contenu 
(commentaire ci-après). 

  

 
Photo 4 : Les membres du Panel rencontrant les « anciens » d’une communauté Pygmée 
 
1. Présence de Pygmées dans la zone du projet  

221. Comme indiqué ci-dessus, l’une des premières étapes fondamentales pour 
satisfaire aux exigences de la DO 4.20 est d’identifier la présence ou non de 
populations autochtones dans la zone du projet. 

 
222. Le Panel s’est, pourtant, trouvé confronté à une absence surprenante de mention, 

dans les premiers documents du projet, de l’existence de Pygmées dans les forêts 
de la RDC et de leur attachement à celles-ci ; n’y figure pas non plus la manière 
dont les interventions relatives à des opérations d’exploitation forestière 
industrielle financées par la Banque – à cette époque-là, le plan pilote de zonage 

                                                 
151 DO 4.20, par. 8. 
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forestier – risquaient d’affecter cette population. Le Panel constate, par exemple, 
que les documents du projet présentés au Conseil d’administration pour 
l’approbation du PUSPRES ne font pas mention des Pygmées ni ne donnent une 
évaluation des problèmes ou risques potentiels que les activités du projet vont 
faire peser sur eux. 

 
223. Comme indiqué plus haut, la Direction dit dans sa réponse qu’elle ignorait la 

présence de Pygmées dans la zone du projet au moment de l’examen de la 
conceptualisation du projet. L’existence de Pygmées dans les massifs forestiers 
de la RDC est pourtant bien connue et documentée grâce aux travaux de Turnbull 
(1961, 1965) 152  ainsi que d’autres anthropologues et écrivains (cf. Putnam, 
1954)153. La présence de Pygmées est, par ailleurs, clairement mentionnée tant 
dans les rapports de la Banque mondiale ayant trait au projet que dans des 
publications 154  (voir Cleaver et al, 199 ; Curran, 1992, par exemple) et était 
largement connue au moment de l’examen de la conceptualisation du projet. Entre 
250 000 et 600 000 Pygmées vivent en RDC, une fourchette qui traduit bien 
l’imprécision des données (voir chapitre 2). 

 
224. Le Panel constate également que même si les cartes produites par la Direction 

dans sa réponse (janvier 2006) sous-représentaient l’existence de Pygmées dans le 
pays, elles indiquaient que ces autochtones sont disséminés à travers de larges 
pans du pays155. Ces cartes montrent que la concentration de Pygmées est plus 
forte dans les zones forestières qui ont été, jusqu’ici, les moins exploitées, mais où 
un nombre croissant de concessions a été attribué. La carte fournie par la 
Direction dans sa réponse montre plus spécifiquement la répartition des Pygmées 
sur une étendue considérable du territoire national, y compris dans la région 
proposée pour le plan pilote de zonage forestier, un triangle formé par Maringo-
Lopori-Wamba, ainsi que dans les aires expansibles de concessions forestières.  

 
225. Il existe, de surcroît, d’autres groupes Pygmées que la carte de la Direction ne 

mentionne pas. L’un d’eux est le groupe appelé Jofe (ou Batswa) vivant à l’Est 
d’Ikela156, un autre étant celui des Aka le long de l’Ubangi au sud de Dongo, 
partie septentrionale de la Province de l’Équateur (ce denier groupe finit par 
apparaître dans la carte plus récente publiée dans le rapport 2007 « Les forêts dans 
la RDC post-conflit ». Ce dernier groupe est lié aux Pygmées Aka (BaAka) de la 

                                                 
152 Turnbull, C., 1961 The Forest People. New York: Simon et Schuster, pp.250. 
153 Putnam, A. E., 1954 Madami: My Eight Years of Adventure with the Congo Pygmies, New York: 
Prentice-Hall, p. 303. 
154 Cleaver, K., M. Munasinghe, M. Dyson, N. Egli, A. Peuker, F. Wencelius, éd. 1992 Conservation of 
West and Central African Rainforests, Banque mondiale; Curran B., 1992. Appraisal of the Okapi Wildlife 
Reserve Management Plan, rapport soumis à la Banque mondiale. 
155 BIRD 34464 jointe à la réponse de la Direction. Cette carte est reproduite dans le présent rapport, BIRD 
34464R, avec les concessions faisant l’objet de l’examen légal en surimpression. 
156 Hulstaert, G., 1986 La Langue des Jofe. Annales Aequatoria, 7:227-228. Voir aussi Schultz, M., 1986 
Economic Relations between the Batuá and Baotó of Bibelo Village, Zone de Bikoro, République du 
Zaïre : A Preliminary Report on New Fieldwork. Sprache und Geschicht in Afrika, 7(2), carte jointe. 
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région de Likouala au Congo-Brazzaville sur l’autre rive de l’Ubangi157. Une 
récente recherche réalisée par l’ONG RAPY révèle une répartition encore plus 
large des Pygmées ou de populations de type pygmée, s’étendant à la partie 
méridionale du pays158.  

 
226. La localisation exacte des communautés Pygmées est, dans certains cas, connue 

des chercheurs, dans d’autres incertaine. Le Panel note, cependant, que l’examen 
des concessions forestières, le moratoire et d’autres éléments clés de la 
composante 2 du projet s’appliquent au vaste domaine forestier où existent des 
concessions. Dans ce contexte, il aurait dû être indéniable que le projet affecterait 
de nombreuses zones qui sont le lieu de vie et le terroir des Pygmées. 

 
227. Le Panel estime que la Direction n’a pas réalisé, aux tout premiers stades du 

projet, le repérage idoine pour déterminer la possible présence de 
populations autochtones et n’a pas été, de ce fait, réceptive à l’existence de ce 
type de population dans la zone du projet. La Direction a échoué dans son 
identification de l’existence de communautés Pygmées dans les aires 
concernées par le projet. Ceci n’est pas conforme à la DO 4.20. 

 
228. Cette défaillance a nui aux intérêts des populations autochtones et n’a pas permis 

de faire en sorte que celles-ci et d’autres groupes vulnérables n’aient pas à souffrir 
des actions touchant aux forêts et aux concessions forestières, mais qu’au 
contraire en tirent profit.  

 
229. L’absence de préparation d’une EE pour la composante 2 du projet (voir chapitre 

4) doit également être mentionnée dans ce contexte. L’une des prémisses de l’EE 
aurait été de déterminer plus précisément la zone géographique touchée par le 
projet ainsi que la catégorie de personnes affectées au sein de cette zone. Quoi 
qu’il en soit, cela n’a pas été fait. 

 
230. Le Panel remarque, par ailleurs, que la Direction, dans sa réponse, semble n’avoir 

pas correctement fait apparaître l’information sur la présence de Pygmées 
mentionnée dans l’EE de la composante 3 du projet « infrastructure routière » 
(réhabilitation de la RN4)159. L’évaluation réalisée pour la composante 3 a révélé 

                                                 
157 Dyson, 1992: Concern for Africa’s forest peoples: a touchstone of a sustainable development policy, 
dans Cleaver et al, p. 214. 
158 Adrian Sinafasi Makelo, communication personnelle. Voir aussi Terashima, H., 1980, Hunting of the 
BaMbote: An anthropological study of hunter-gatherers in a wooded savanna. Senri Ethnological Studies, 
6:223-268. 
159 La Direction note « la présence de communautés de Pygmées sédentaires le long de la route à 
Mambasa ». Le rapport d’évaluation sociale et environnementale de la composante 3 du projet, établi par 
Buursink, mentionne, pourtant, la rencontre de Pygmées à 5 km de Béni, une population vivant à 50 m de la 
RN4 estimée à 25 000 personnes. Évaluation environnementale et sociale de la composante 3, vol.1, annexe 
p.82. La description donnée dans ce rapport de la population Mbuti est la suivante : « Dans la zone du 
projet et plus particulièrement sur le tronçon de la route nationale N°4 NIANIA-BÉNI, vivent des Pygmées. 
Appelés les “Mbuti” en langue locale, on les rencontre en petits groupes distants de 5 km, depuis Béni 
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l’existence de Pygmées dans la zone du projet. La description donnée des 
Pygmées Mbuti dans cette évaluation n’a, toutefois, pas été correctement reflétée 
dans la réponse de la Direction, et ce bien que le pré-rapport ait été disponible 
avant la Réponse de la Direction à la Demande160. De surcroît, le PPA de la 
composante 3 (réhabilitation routière), ébauché par un expert en sociologie, 
donnait un total de 165 campements le long de la RN4 entre Bafawasende et 
Béni161.  

 
231. Il n’est clair de savoir comment la Direction a pu parvenir à une telle sous-

estimation du nombre de Pygmées Mbuti et de leur répartition dans la zone du 
projet au moment de sa Réponse à la présente Demande. Le Panel remarque 
que, même dans la réponse la plus récente de la Direction certains groupes 
Pygmées affectés par le projet ne figuraient pas dans le document.  

 
2. Les Pygmées population autochtone au sens de la politique de la 

Banque 

232. La présence de Pygmées étant confirmée dans les zones concernées par le projet, 
le Panel a procédé à une analyse pour déterminer si ceux-ci entraient dans la 
catégorie des populations autochtones telles que définies dans la politique de la 
Banque, la DO 4.20.  

 
233. La DO 4.20 qui a été remplacée par la PO 4.10 en juillet 2005, définit les 

populations autochtones dans des zones géographiques délimitées par l’existence, 
à divers degrés, des caractéristiques suivantes : 

 
« a) un attachement étroit aux terroirs ancestraux et aux ressources naturelles 
dans ces zones ;  
b) une auto-identification d’appartenance à un groupe culturel distinct, cette 
identification étant reconnue par d’autres ;  
c) un langage autochtone, souvent différent de la langue officielle du pays ;  
d) la présence d’institutions sociales et politiques traditionnelles ; et  
e) une production principalement axée sur la subsistance (OD 4.20, par.5) ». 
 

234. Comme l’explique en détail l’annexe, les Pygmées ont un attachement étroit aux 
terres de leurs ancêtres et aux ressources forestières ; ils s’identifient eux-mêmes 
comme un groupe distinct suivant ses propres coutumes établies de longue date et 

                                                                                                                                                 
jusqu’au niveau du village Mambasa (vol.1, p. 20) ; les pygmées vivant dans des villages situés à une 
cinquantaine de mètres de la route nationale 4 sont estimés à environ 25 000 ». 
160 Le chiffre de population Mbuti semble supérieur à celui estimé dans des études antérieures (30 000 à 
35 000 pour l’ensemble de la forêt de l’Ituri, Curran et Tshombe, 2001). Curran, B. et R. K. Tshombe, 2001 
Integrating Local Communities into the Management of Protected Areas. Lessons from DR Congo and 
Cameroon. In Weberm W., A. J. T. White, A. Vedder et L. Naughton-Treves éd., African Rain Forest 
Ecology and Conservation, New Haven: Yale University Press, p. 513-514. Il est difficile de comprendre 
comment la description donnée dans le rapport d’évaluation a pu prendre la forme des propos tenus dans la 
Réponse de la Direction.  
161 Kai Schmidt-Soltau, 2006 Plan de peuples autochtones, p.8. 
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ses propres modèles sociaux ; et continuent, depuis des siècles, même des 
millénaires, d’avoir un mode de vie principalement axé sur la subsistance 
(entretenant des échanges relationnels avec leurs voisins agriculteurs), adapté et 
se rattachant aux forêts qui les entourent. Le Panel observe que la plupart des 
Pygmées répondent aux critères ci-dessus énoncés, à l’exception peut-être du 
langage. Presque tous les Pygmées, si ce n’est leur totalité, parlent des langues 
similaires à celles de leurs voisins Bantous – ou le parler sudanique des 
agriculteurs, du moins pour ce qui est de la structure grammaticale de la langue. 
Mais même dans ces cas-là, ils ont des intonations différentes qui les font 
facilement reconnaître comme hommes ou femmes Pygmées dans un contexte 
local.  

 
235. Cette façon différente de parler, combinée à une utilisation de mots différents 

pour dénommer certains animaux ou plantes, a probablement été maintenue 
malgré des siècles de promiscuité avec leurs voisins agriculteurs. De surcroît 
aucun des langages de ces agriculteurs ne figure au rang des principales langues 
nationales que sont le Lingala, le Kingwana (un dialecte Swahili), le Kikongo, et 
le Tshiluba ni de langue officielle de la RDC, le Français.  

 
236. Le Panel constate également l’existence d’autres agriculteurs Bantous ou de 

langue sudanique dans les mêmes massifs forestiers, lesquels vivent depuis des 
siècles côte-à côte avec les Pygmées, pratiquant essentiellement une agriculture 
vivrière. Ils ont, eux aussi, un fort attachement aux forêts. Toutes ces populations 
« sont originaires d’Afrique », mais « certains sont dans une position de 
subordination structurelle vis-à-vis de groupes dominants, un statut entraînant la 
marginalisation et la discrimination. C’est à ce positionnement que répondent le 
concept de populations autochtones dans son acception analytique contemporaine 
et le cadre juridique international y afférent162. »  

 
237. Si la plupart des agriculteurs bantous et de langue sudanique vivant dans les forêts 

ne constituent pas le groupe dominant du système politique de la RDC, ils 
occupent toujours une position dominante par rapport aux Pygmées dans les 
contextes politiques et économiques locaux. Le Panel estime, en conséquence, 
nécessaire de tenir compte des relations inéquitables entre les populations locales 
coexistantes pour analyser les populations autochtones au regard de la DO 4.20 de 
la politique de la Banque. Autrement dit, la plupart des Pygmées de la zone du 
projet sont plus ou moins marginalisés et défavorisés, sont moins bien payés en 
retour des services qu’ils apportent, ont moins accès aux équipements modernes 
de santé et d’éducation et sont beaucoup moins représentés dans l’arène politique 
au sens large que leurs voisins agriculteurs. Dans ce sens, ils répondent à la 
définition de population autochtone dans « sa forme analytique moderne » et dans 
son acception stricto sensu. Aux yeux du Panel, les Pygmées de RDC doivent, 
au titre de la DO 4.20, être considérés comme une population autochtone. 

                                                 
162 La commission africaine des droits de l’homme et des peuples par rapport aux peules autochtones. 
Présentation par Karnel Rezag Bara, membre de la Commission, au Forum permanent des NU sur les 
questions de population autochtone, 15 - 25 mai 2006. New York. EU 
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238. La Direction ne semble pas contester cette conclusion. Selon la DO 4.20, « les 

responsables des opérations doivent exercer leur jugement pour déterminer les 
populations auxquelles cette directive s’applique et devraient recourir à des 
anthropologues et des sociologues tout au long du cycle du projet ». Sur la base 
de différents propos tenus dans sa Réponse, il semble que la Direction ait 
considéré les Pygmées comme une population autochtone de la RDC.  
 
3. Non-élaboration d’un Plan de développement des populations 

autochtones (PDPA) 

239. La DO 4.20 stipule que, pour satisfaire aux objectifs de base de la politique, une 
étape clé est la préparation d’un Plan de développement des populations 
autochtones (PDPA), culturellement compatible, « fondé sur une totale prise en 
considération des options privilégiées par les populations autochtones affectées 
par le projet ». Il est prévu que tout projet affectant des populations autochtones 
contiendra des composantes et dispositions intégrant un tel plan.  

 
240. La DO 4.20 spécifie les conditions préalables et les éléments du contenu d’un 

PDPA. Comme recommandé ci-dessus, une condition sine qua non essentielle est 
d’associer les populations autochtones affectées par le projet à la préparation du 
PDPA. Les études « doivent tout entreprendre pour prévenir les écueils que 
risque d’entraîner le projet et développer les moyens d’éviter ou d’atténuer les 
nuisances 163  ». (Police caractères gras dans l’original.) Pendant la phase 
d’identification du projet, le nombre approximatif de personnes susceptibles 
d’être affectées ainsi que leur localisation devront être déterminés et indiqués sur 
des cartes de la zone du projet ; il faudra examiner leur statut. Les responsables 
des opérations devront lancer les études anthropologiques nécessaires à 
l’identification des besoins et des préférences exprimés localement164. 

 
241. Le contenu d’un PDPA inclura, entre autres :  

a) une évaluation du cadre législatif du pays se rapportant aux groupes 
concernés par la politique, y compris la possibilité donnée à un tel groupe 
d’accéder et d’effectivement recourir au système juridique pour défendre leurs 
droits ; 
b) des données de base sur la zone d’influence du projet et les zones habitées 
par les membres de ces groupes, une analyse des structures sociales et des 
sources de revenu ; 
c) régime foncier – lorsque la législation locale a besoin d’être renforcée, la 
Banque devra offrir à l’emprunteur ses conseils et son aide pour instaurer la 
reconnaissance juridique des régimes fonciers coutumiers et traditionnels 
des populations autochtones ;  
d) une stratégie de participation locale des populations locales aux prises 
de décision tout au long de la planification, de la mise en œuvre et de 

                                                 
163 DO 4.20, par. 14b). 
164 DO 4.20, par. 16. 
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l’évaluation du projet. 
 
242. Le Panel considère que les éléments relatifs à la forêt de la composante 2 du 

PUSPRES sont susceptibles d’avoir des impacts hautement significatifs sur les 
forêts qui sont le lieu de vie des Pygmées et, en prolongement direct, sur les 
Pygmées eux-mêmes. Au nombre de ces répercussions figurent la manière dont le 
projet modifiera le cours de l’exploitation industrielle dans les forêts dans 
lesquelles ils vivent, les impacts y afférents et, plus essentiel encore, la perte 
éventuelle de contrôle par les Pygmées de leurs droits traditionnels et coutumiers 
sur les forêts et l’usage qu’ils en font ; ces forêts étant la clé de leur identité, de 
leur culture et de leurs moyens d’existence, mais se trouvant maintenant de plus 
en plus aux mains de sociétés industrielles d’exploitation165. De plus, le Panel a 
remarqué que des populations d’autres zones et d’autres origines ont afflué dans 
les aires récemment ouvertes. Les conflits qu’ont ces populations entre elles et 
avec les populations autochtones posent un autre problème et constituent un foyer 
supplémentaire d’affrontements civils166.  

 
243. Le Panel estime que le non-déclenchement de la DO 4.20 pour la composante 

2 du PUSPRES et la non-préparation d’un PDPA ne sont pas conformes à la 
DO 4.20 sur les populations autochtones. L’absence d’élaboration d’un PDPA 
provient du non-déclenchement de la DO 4.20 pendant la phase de conception du 
projet et de son non-déclenchement aujourd’hui encore pour ce qui est de la 
composante du projet portant sur les concessions d’exploitation forestière. En 
conséquence, certains des intérêts et besoins des autochtones Pygmées eu 
égard aux activités de ce projet et pouvant s’avérer cruciaux n’ont fait l’objet 
d’aucune mesure. 

 
4. Importance d’un PDPA pour les Pygmées 

244. Comme mentionné ci-dessus, l’élaboration justifiée d’un PDPA pour le projet 
aurait permis d’examiner, entre autres, le cadre juridique en RDC – base 
essentielle des activités liées au projet –, les questions relatives aux sources de 
revenus et de moyens d’existence, les stratégies assurant une participation locale 
effective de la part des populations autochtones aux prises de décisions et autres 
sujets. Cette analyse n’a, malgré tout, pas été réalisée.  

 
245. Le Panel n’a pas l’intention de procéder à une telle analyse, mais il est important 

de faire des commentaires d’ordre contextuel général pour bien montrer que la 
non-élaboration d’un PDPA a joué un grand rôle et a nui aux intérêts des 
Pygmées. 

  

                                                 
165 Ces questions sont débattues plus en détail ci-après et dans le chapitre 4 (Évaluation environnementale). 
166 Voir aussi l’examen de cette question au chapitre 2 (répercussions indirectes de l’exploitation forestière 
industrielle). 
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i) Base de données 
 
246. D’autres sections du présent rapport fournissent des informations de base d’ordre 

ethnographique et autre sur les Pygmées en RDC. Ce rapport a déjà mentionné 
l’absence de renseignements sur ces questions dans les documents préparatoires 
du projet présentés au Conseil d’administration pour l’approbation du PUSPRES 
ainsi que des failles dans les données produites par la Direction sur la répartition 
des Pygmées, plus tard, dans sa Réponse. 

 
247. Pour répondre à ces problèmes et aider à mettre le projet en conformité, l’expert 

du Panel note qu’il aurait été approprié, dans la mesure où aucune information 
fiable n’existe actuellement, de conduire une recherche de fond sur la répartition 
et les caractéristiques démographiques des Pygmées de RDC ainsi que sur l’usage 
traditionnel qu’ils font des forêts. À cet égard, le Panel a appris, au cours de son 
enquête, que des communautés et des ONG de RDC s’attèlent à recueillir des 
données démographiques plus fiables, y compris par le biais d’une cartographie 
participative.  

 
248. Deux exemples de cartes présentées au Panel figurent ci-après. Elles illustrent les 

tentatives de cartographie participative dans les régions de Bagbadia et Bavazana 
dans la province Orientale. Ces graphes montrent comment l’espace est 
actuellement utilisé par les Pygmées de la forêt de l’Ituri, y compris pour la 
chasse, la cueillette, l’agriculture, les rites traditionnels, les cimetières, etc.  

 
Graphe 3.1 : Carte participative sur l’utilisation des ressources forestières, 
Bagbadia  
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Graphe 3.2 : Carte participative sur l’utilisation des ressources forestières, 
Bavazana 

 
 
249. Le Panel considère que ces exercices de cartographie sont très précieux pour faire 

avancer la reconnaissance des droits et intérêts des Pygmées au regard des forêts. 
Ils illustrent également l’ampleur des répercussions potentielles des concessions 
forestières industrielles sur les Pygmées et les forêts. 

 
250. Lors de son investigation, le Panel a demandé à la Direction si le financement du 

PUSPRES ou d’autres projets avait servi à appuyer ce type de cartographie 
participative. La Direction a indiqué que tel n’était pas le cas. 

 
251. Un PDPA tel que le requiert la politique aurait fourni le cadre permettant 

d’améliorer la base de données sur les Pygmées en RDC. Ces éléments 
auraient conforté le projet et son processus de prise de décisions de multiples 
façons : en fournissant une base plus solide à l’anticipation et à la résolution des 
problèmes rencontrés par les Pygmées ; en aidant à identifier les actions possibles 
– tel qu’un appui à la cartographie participative – de soutien à une intervention sur 
l’aménagement du territoire ; et en assurant un soubassement plus fort à la 
participation effective des Pygmées aux actions risquant de les affecter, 
entreprises dans le cadre du projet. 

 
ii) Cadre juridique, droits coutumiers et capacités 
institutionnelles  
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252. Le Panel constate que le code forestier 2002 contient certaines innovations sur les 
droits coutumiers des résidents de la forêt et des communautés locales (voir 
chapitre 3). L’expert du Panel observe que si celles-ci englobent résolument les 
Pygmées, l’utilisation traditionnelle que fait cette population des ressources 
forestières peut être, dans une certaine mesure, préservée. Les ressources 
forestières ont été utilisées de facto, jusqu’à une date récente, par les Pygmées 
occupant la forêt, mais il n’y avait aucune base juridique prévenant « l’invasion » 
et l’exploitation par des gens de l’extérieur de la forêt dans laquelle les Pygmées 
vivent depuis des siècles.  

 
253. Dès lors, les forêts ont été investies par un afflux de chasseurs venus d’ailleurs et 

certaines régions du Bassin du Congo ont souffert de surexploitation des 
ressources forestières. Les populations sylvestres, en particulier les Pygmées qui 
sont fortement tributaires de la forêt, n’ont pas été en mesure de gérer les 
ressources forestières de manière durable sur le long terme, ce qui aurait peut-être 
été possible si elles n’avaient pas été envahies par des gens de l’extérieur.  

 
254. De plus, l’absence de reconnaissance officielle des droits coutumiers conjuguée à 

la loi stipulant que le domaine forestier est propriété de l’État en RDC a souvent 
entraîné l’attribution, par le gouvernement, de titres d’exploitation sans aucune 
consultation des populations locales tributaires de la forêt pour leur subsistance et 
leurs revenus.  

 
255. Le Panel note, en conséquence, que certaines innovations du code forestier 

relatives aux droits coutumiers des populations locales (y compris les populations 
autochtones) ont des chances de contribuer au bien-être des populations sylvestres 
de la RDC.  

 
256. Le Panel souhaite, toutefois, souligner que ces innovations devront être mises en 

œuvre, par exemple par le biais de décrets et arrêtés supplémentaires instaurant 
clairement les droits des populations autochtones particulièrement vulnérables. 
L’application effective de ces dispositions aussi bien que la réglementation 
patentée des activités des concessions d’exploitation susceptibles, dans un futur 
proche d’être validées et confirmées, dépend, malgré tout, dans une large mesure, 
de l’existence des capacités institutionnelles propres à assurer la mise en 
application des lois au sein du pays, tant au niveau national que local. Comme 
indiqué au chapitre 2, il est à noter que l’absence de capacités à mettre en œuvre 
de telles mesures et à faire appliquer la loi en faveur des droits des communautés 
locales est flagrante en RDC.  

 
257. D’autres dispositions du code forestier ont également trait à des problèmes d’une 

importance capitale pour les Pygmées. L’article 37, par exemple, semble autoriser 
les utilisations coutumières de la forêt uniquement à des fins de subsistance, 
« excepté certains fruits et produits dont la liste est fixée par le gouverneur de 
province ». En rapport avec ce sujet, l’Article 44 du code forestier stipule que 
« les populations riveraines d’une concession forestière continuent à exercer 
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leurs droits d’usage traditionnels sur la concession dans la mesure de ce qui est 
compatible avec l’exploitation forestière ». (Le souligné a été ajouté) 

 
258. Le Panel note que, si la plupart des grands arbres à bois dur, cibles de la 

production de grumes, ne sont pas directement utilisés par les populations 
sylvestres à des fins de subsistance, ils constituent des sources essentielles 
d’insectes comestibles et de miel, tels que le kosipo (Entandrophragma spp.) qui, 
à la bonne saison, sert d’habitat à des chenilles comestibles et à de nombreuses 
espèces de Caesalpiniaceae qui, dans la forêt, constituent des sources majeures de 
nectar.  

 
259. De fait, la destruction des sources de fruits comestibles, de miel et de chenilles 

due aux activités des producteurs de bois – affectant gravement les moyens 
d’existence des populations sylvestres – a été l’une des plaintes les plus 
fréquemment exprimées, au cours de l’enquête du Panel sur le terrain, par les 
populations autochtones à propos des opérations d’exploitation forestière. 
D’autres effets nuisibles de la production de grumes proviennent de : la chasse 
excessive des animaux par des braconniers extérieurs qui accèdent à l’intérieur de 
la forêt par les routes forestières ; l’introduction rapide de l’économie monétaire 
et du consumérisme, de l’alcoolisme accéléré par la vente de gibier de brousse ; la 
disparition du gibier effrayé par le bruit et désertant la forêt ; d’autres incidences 
indirectes des opérations de production de bois, enfin. Le Panel s’est, de plus, 
entendu dire que, dans certaines zones, les Pygmées se voient dénier l’accès aux 
parcelles forestières qu’ils cultivent depuis toujours. 

 
260. Si l’on prend en compte ces répercussions négatives, le Panel comprend que les 

opérations des concessions en activité infligent des impacts négatifs et soient, la 
plupart du temps, incompatibles avec l’usage coutumier que font les populations 
locales et autochtones de la forêt quand pratiquées simultanément dans la même 
zone. Le Panel estime que les explications données par la Direction, dans le 
cadre de la DO 4.20, sur la nature des risques lors de la conception du projet 
et de son approbation, étaient insuffisantes et ne pouvaient rassurer les 
Plaignants.  

 
261. Un PDPA pour le projet aurait pu et dû permettre l’évaluation de ce cadre 

juridique, des vulnérabilités éventuelles des Pygmées et des problèmes 
importants à leurs yeux. Ainsi fondé, il aurait, grâce à la consultation et à la 
participation des Pygmées, autorisé l’élaboration d’une base d’informations plus 
solide habilitant à déterminer si et dans quelle mesure « la législation locale 
méritait d’être renforcée » et comment conseiller et aider l’Emprunteur « à 
instaurer la reconnaissance légale des régimes fonciers coutumiers ou 
traditionnels des populations autochtones ». 

 
262. Le Panel constate que, dans ses documents plus récents, la Direction compile 

des renseignements plus spécifiques sur ces questions et reconnaît que des 
efforts plus poussés à cet égard pourraient être très précieux. 
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iii) Sources de revenus et de moyens d’existence  

 
263. Comme noté plus haut et décrit dans des études, les Pygmées et les populations 

sylvestres d’aujourd’hui sont tributaires de produits forestiers non ligneux (PFNL) 
pour leurs revenus. Les Mbuti de la forêt de l’Ituri, par exemple, ont, entre la fin 
des années 70 et des années 80, échangé ou vendu près de la moitié de la viande 
de gibier chassé et la quantité de viande commercialisée a, depuis lors, 
certainement considérablement progressé. Ils échangent la viande contre des 
produits culturaux amylacés tels que le plantain, le riz et la farine de manioc ; 
contre des vêtements et d’autres biens manufacturés apportés par des marchands. 
Ils la vendent également contre de l’argent en liquide qui leur sert à payer leurs 
impôts, leurs amendes, les frais de scolarisation, les traitements médicaux 
modernes ainsi que les dépenses nuptiales (corbeille de mariage), aux naissances, 
aux funérailles et autres nécessités sociales et culturelles. La restriction faite sur 
l’utilisation commerciale des ressources forestières éroderait, en conséquence, 
leurs sources de revenus et de moyens d’existence.  

 
264. Il ressort du document de 2007 sur les forêts dans la RDC post-conflit, auquel la 

Banque a participé, que l’équipe technique de l’Institution a, maintenant, bien pris 
conscience de l’importance et des potentialités économiques des activités de 
foresterie autres que l’exploitation industrielle. Ce document constate également 
des « failles » dans le code forestier, y compris son manque de référence précise 
aux « droits d’usagers des populations autochtones » et la nécessité de décrets 
d’application pour intégrer des mesures spécifiques à la prise en compte des 
aspects culturels et socioéconomiques167. 

 
265. L’investigation sur le terrain conduite par le Panel en février 2007 ainsi que des 

études antérieures menées en RDC ont également montré que toute une gamme 
d’autres produits forestiers étaient utilisés par les populations autochtones pour 
leur propre consommation et leurs gains en espèces : le miel, les fruits sylvestres 
comme ceux de la maniguette (Landolphia spp.) et de l’aïélé (Canarium 
schweinfurthii) ; les noix de cola très prisées pour leur caractère stimulant, les 
noix riches en huile du Dika (Irvingia), divers champignons et insectes 
comestibles, y compris des chenilles, des asticots et des termites. La plupart de 
ces produits sont également vendus sur les marchés locaux à la saison idoine.  

 
266. La forêt fournit aussi d’importants matériaux de fabrication et de construction, 

comme les jeunes feuilles de raphia (Raphia sp.) servant à tresser des tapis, les 
larges feuilles de Marantaceae (Megaphrynium macrostachyum) utilisées comme 
chaume et emballage, et les lianes de palmier (Eremospatha haullevilleana) pour 

                                                 
167 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.23 et 28. Selon ce rapport, la valeur économique du gibier de 
brousse à lui seul, produit annuellement en RDC, s’élève à plus d’un milliard de dollars, bien davantage 
que la valeur économique totale de la production attendue de bois, estimée, elle, à 160 millions de dollars 
par an, productions formelle et informelle confondues. L’annexe 2 mentionne certains problèmes relatifs à 
la chasse du gibier de brousse. 
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la confection de paniers et comme matériel de liage. Tous constituent des articles 
commerciaux importants sur les marchés locaux168.  

 
267. La ressource forestière à haute valeur commerciale la plus importante est le gibier 

de brousse chassé dans la forêt. Depuis les années 50, la demande de gibier de 
brousse n’a cessé d’augmenter dans les régions Nord-est du Bassin du Congo 
pour son apport de protéines à faible coût aux populations vivant dans les 
nouveaux établissements humains locaux. C’est notamment dans les années 70 et 
80, après la détérioration de la situation économique de l’ex-Zaïre, que le 
commerce du gibier a fortement progressé, représentant un moyen facile de 
gagner de l’argent169. 

 
268. Le Panel considère que la prise de conscience, dont la Banque a fait preuve 

dans des études plus récentes, des avantages et de l’importance des produits 
non ligneux pour les populations sylvestres n’apparaît pas dans la conception 
du projet. Au contraire, à cette époque-là, l’accent était davantage mis sur les 
recettes tirées de la production de bois et les exportations (voir chapitre 2). Mis à 
part le plan de zonage proposé (examiné ci-après), la conception du projet ne 
contenait rien ou presque sur un appui à ces utilisations alternatives des forêts et il 
semble qu’il y ait eu peu d’initiative, dans le cadre du projet, en faveur 
d’utilisations alternatives des ressources forestières semblables à celles qu’en 
font les Pygmées. 

 
269. L’élaboration d’un PDPA adéquat, en concertation avec les Pygmées, aurait 

probablement permis que ces avantages ainsi que les sujets de préoccupation 
s’y rattachant, de grande importance pour la population sylvestre, soient 
identifiés et pris en considération dans la conception du projet.  

 
270. Par ailleurs, le Panel note, à cet égard, que le code forestier soulève un autre 

problème critique qui aurait pu être examiné et traité dans un PDPA. Plus 
spécifiquement, l’Article 84 du code forestier stipule que « le contrat de 
concession forestière est précédé d’une enquête publique, exécutée dans les 
formes et suivant la procédure prévue par arrêté du ministre. L’enquête a pour 
but de constater la nature et l’étendue des droits que pourraient détenir des tiers 
sur la forêt à concéder, en vue de leur indemnisation éventuelle ». Cela pose, 
entre autres, la question de savoir comment une telle indemnisation serait calculée 
dans le cas des Pygmées risquant de perdre l’accès à leurs sources de moyens 
d’existence et à leurs avantages issus des forêts, à cause, du moins partiellement, 
des titres et activités des concessionnaires. 

 

                                                 
168 Voir aussi, Ichikawa, M., 1992, Diveristy and Multiplicity in the Forest Use by the African Hunter-
gatherers. Tropics (Journal japonais d’écologie tropicale), vol.2(2):107-121. 
169 Hart, J. 1978 From Subsistence to Market: A case Study of the Mbuti Net Hunters, Human Ecology, 
6(3):325-353; Ichikawa, M., 1991 The Impact of Cash and Commoditization on the Life of the Mbuti 
Hunter-gatherers, Eastern Zaire. Senri Ethnological Studies, 30:135-162. 
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271. Les estimations de la valeur des produits forestiers non-ligneux fournies dans le 
rapport 2007 « Les forêts dans la RDC post-conflit », mentionnées ailleurs dans 
ce rapport170, donnent une idée de l’immense portée de ces ressources pour les 
Pygmées. Bien qu’énorme, cette portée n’a pas été prise en compte lors de la 
conception du projet et le fait est qu’au jour d’aujourd’hui il n’existe aucun PDPA 
fournissant un cadre pour sa prise en considération. 

 
272. Possibilité d’application de la PO/PB 4.12 sur la réinstallation involontaire. 

Prenant en compte que les Pygmées et autres populations sylvestres dépendent 
des produits forestiers non ligneux pour leurs moyens d’existence et que la 
Banque était consciente de l’importance économique des activités forestières 
autres que la production industrielle de bois, le Panel est d’avis que la Direction 
aurait dû chercher à savoir si la composante 2 du PUSPRES réclamait le 
déclenchement de la politique sur la réinstallation involontaire (PO/PB 4.12). 
Comme déjà mentionné, la mise en œuvre de la composante 2 du PUSPRES 
risque d’avoir pour conséquence la restriction ou l’interdiction d’accès des 
Pygmées aux produits forestiers non ligneux dont leurs moyens d’existence 
dépendent. La politique de la Banque sur la réinstallation involontaire comporte, 
entre autres, des dispositions sur l’indemnisation et l’aide à améliorer, ou du 
moins, restaurer, le niveau de vie des personnes ayant perdu leurs sources de 
revenu ou leurs moyens d’existence du fait d’un projet. Le Panel estime que la 
Direction n’a pas examiné la question de savoir si un cadre de réinstallation 
était nécessaire pour parer au cas éventuel où les Pygmées perdraient l’accès, 
même partiel, à leurs moyens d’existence du fait des titres ou des activités de 
concessionnaires. 
 

iv) Éviter les impacts négatifs 
 
273. Sur la base de diverses déclarations, la Direction semble penser que les impacts 

négatifs associés à l’attribution de concessions pourraient être évités en assurant 
la mise en œuvre des innovations contenues dans le code forestier, lesquelles sont 
susceptibles de contribuer au maintien de la culture unique et des moyens 
d’existence des populations autochtones, en respectant leurs droits coutumiers. 
Faisant référence aux Articles 44 et 84, cités plus haut, la Direction dit, dans 
« Questions et réponses » sur les projets forestiers de la Banque en RDC que : 
 

« Le nouveau code forestier prend en compte les droits coutumiers des 
communautés locales, y compris ceux des populations autochtones. Il stipule 
que les droits coutumiers sont maintenus dans toutes les forêts de production 
et que les communautés locales sont consultées avant toute affectation d’une 
forêt à la conservation de la biodiversité (telle qu’une aire protégée) ou à la 
production de bois d’œuvre171 ». 

                                                 
170 La valeur totale estimée des PFNL dépasse 3 milliards de dollars par an. Voir p.80 ; section sur la 
Réduction de la pauvreté ci-dessous. 
171 Questions et Réponses sur l’appui de la Banque mondiale à la gestion durable des forêts en République 
du Congo, No 15. http://web.worldbank.org/ 
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274. Le Panel estime, toutefois, que le problème n’est pas simple car :  

 
« Si tant est qu’il y en est, il existe peu de terres inoccupées en Afrique 
centrale. S’agissant de planifier l’aménagement ou la protection d’une zone 
foncière quelconque, il faudrait faire l’hypothèse a priori que toute forêt est 
occupée ou revendiquée par quelqu’un, un clan, une famille ou un 
groupe172 ».  

 
275. Dans les faits, nombre des concessions soumises à l’examen légal et au processus 

de conversion en cours comportent des routes, des champs, des friches et des 
villages. « La mise au grand jour des droits de tiers sur les forêts et le calcul de 
leur éventuelle indemnisation » sont des questions qui se posent dans la plupart 
des processus d’attribution de concessions. 
 

v) Stratégies de participation locale  
 

276. Un autre élément fondamental d’un PDPA, comme mentionné plus haut, est 
d’élaborer des stratégies garantissant la participation effective des populations 
autochtones aux activités du projet les concernant. 

 
277. Au moment de la conception du projet, la Direction aurait dû anticiper les 

importants problèmes et les impacts potentiels sur les Pygmées sous-jacents tant 
au plan de zonage proposé qu’au processus d’examen légal des concessions 
d’exploitation. Les moyens d’aboutir à leur participation effective à ces actions 
auraient dû être envisagés et développés dans un PDPA. Ce type d’analyse aurait 
débouché sur une compréhension des difficultés particulières à surmonter, compte 
tenu de la structure de leurs sociétés et d’autres facteurs pour parvenir à cette 
participation effective des Pygmées ; il aurait également jeté les bases d’une 
élaboration plus fine et mieux documentée du projet. L’absence de 
développement d’une telle stratégie de participation locale, au moment de la 
conception du projet, n’est pas conforme à la DO 4.20.  

 
278. Le Panel remarque, à cet égard, que si le code forestier requiert la consultation de 

la société civile sur différents aspects de la réglementation forestière à divers 
niveaux, il ne stipule pas, spécifiquement, la participation des populations 
autochtones, à l’exception du récent décret présidentiel sur la composition de la 
Commission interministérielle appelée à intervenir dans l’examen légal et la 
conversion des anciens titres forestiers 173 . C’est pourquoi certains groupes 
autochtones et leurs accompagnants se plaignent que « le code forestier 2002 ne 
requiert en rien que les populations autochtones soient consultées sur le fond ou 

                                                 
172 Bailey, Bahuchet et Hewlett, 1992, p.207-8 
173 Le décret présidentiel du 10 nov. 2006 dit que « en cas de présence de communautés autochtones parmi 
les communautés locales riveraines de concessions dont les titres sont en examen, la Commission sera 
ouverte à un membre supplémentaire représentant ces communautés autochtones ». C’est la première fois 
qu’il est recouru à la terminologie « communautés autochtones » dans un texte de loi en RDC. 
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participent aux prises de décisions, ou encore donnent leur libre consentement 
préalable en toute connaissance de cause à des activités conduites sur les terres 
et territoires leur appartenant de par la tradition174 ». 

 
279. En fait, il y a de quoi sérieusement s’inquiéter à plusieurs égards quant à 

l’intégration des populations autochtones dans la plupart des principaux processus 
de prise de décisions relatifs à la foresterie, qu’il s’agisse : de l’élaboration de la 
réglementation forestière et de son application ultérieure ; de la procédure de 
conversion des titres forestiers en nouvelles concessions ; du classement de forêt 
aux fins de conservation de la nature et de l’allocation de nouvelles concessions 
forestières ; de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’évaluation des plans 
d’aménagement forestier des concessions. Si la Direction dit que le code forestier 
« reconnaît les droits des populations locales, ce qui inclut aussi les populations 
autochtones175 » et que « depuis le début de son engagement dans la réforme du 
secteur forestier de la RDC, elle a compris l’importance d’ouvrir le dialogue avec 
les groupes Pygmées et de prendre en compte leurs besoins spécifiques176 », le 
Panel note la nécessité de mesures concrètes visant à la reconnaissance des droits 
coutumiers des usagers de la forêt, notamment ceux des populations autochtones, 
et permettant de faciliter leur participation aux différents stades des processus de 
prise de décisions. Cet aspect est d’autant plus fondamental attendu le statut 
défavorisé, le faible pouvoir politique et la non-reconnaissance des populations 
autochtones dans les lois de la RDC177, y compris le code forestier. 

 
280. Dans la plupart des régions des provinces Équateur et Orientale que le Panel a 

visitées en février 2007, la diffusion de l’information sur le nouveau code 
forestier n’était effectivement enclenchée que lorsque des membres du personnel 
administratif et d’ONG nationales se mettaient au travail ou rassemblaient des 
données et sélectionnaient les représentants nécessaires à l’examen légal et à la 
conversion des anciens titres forestiers. 

 
                                                 
174 Discrimination raciale incessante et omniprésente à l’encontre des peuples autochtones de la 
République démocratique du Congo : requête officielle de lancement d’une procédure d’action d’urgence 
afin d’éviter des dommages directs et irréversibles faite par le Centre d’accompagnement des autochtones 
pygmées et minoritaires vulnérables (CAMV), l’Association pour le regroupement et l’autopromotion des 
Pygmées (ARAP), le Collectif pour les peuples autochtones au Kivu (CPAKI/RDC), l’Action pour la 
promotion des droits des minorités autochtones en Afrique centrale (PDMAC), Solidarité pour les 
initiatives des peuples autochtones (SIPA), l’Union pour l’émancipation de la femme autochtone (UEFA), 
Forest peoples Programme (FPP), p.20-22. 
175 Réponse de la Direction, p.7, par.12, version anglaise.  
176 Réponse de la Direction, p.21-22, par.58, version anglaise. 
177 Si l’Article 13 de la nouvelle Constitution de la RDC garantit les droits et l’égalité de l’ensemble des 
citoyens, y compris des minorités culturelles, il n’y est fait aucune référence à un groupe particulier ou aux 
Pygmées qui sont des autochtones du vaste domaine forestier de la RDC. Là où des groupes spécifiques 
souffrent systématiquement d’iniquité et sont désavantagés, des mesures devraient être prises afin de pallier 
cette situation et se conformer à la Constitution. Voir l’Article 13 qui stipule : « Aucun Congolais ne peut, 
en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques, ni en aucune autre matière, faire l’objet d’une 
mesure discriminatoire, qu’elle résulte de la loi ou d’un acte de l’exécutif, en raison de sa religion, de son 
origine familiale, de sa condition sociale, de sa résidence, de ses opinions ou de ses convictions politiques, 
de son appartenance à une race, à une ethnie, à une tribu, à une minorité culturelle ou linguistique.” 
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281. Il est notoire dans ce contexte que le rapport 2007, précédemment cité, mentionne 
brièvement que « La RDC devrait envisager un système accordant aux 
communautés locales un droit de refus avant l’attribution de tout permis 
d’exploitation forestière dans leur voisinage 178  ». Si une communauté locale 
pouvait disposer d’une telle possibilité de refus, ses droits coutumiers seraient 
mieux respectés. Rien n’est pourtant réellement entrepris dans ce sens jusqu’ici. 

 
282. Le Panel remarque ce manquement à tout mettre en place pour que les 

populations locales autochtones participent aux activités du PUSPRES est 
devenu un sujet de controverse pour la Banque et dans la présente plainte. 
Cette défaillance semble être, entre autres aspects, un facteur majeur, lequel 
persiste aujourd’hui encore, ayant contribué aux problèmes qui se sont fait 
jour lors des premières démarches pour lancer un PPZF dans le cadre du 
PUSPRES, d’une part, et dans la mise en œuvre du processus d’examen des 
concessions, d’autre part. 

 

B. Patrimoine culturel  
 
283. Les Plaignants déclarent que « si le zonage de ces forêts venait, comme les 

orientations et omissions de la Banque semblent l’annoncer, à être opéré sans 
consultation des peuples autochtones, sans prise en compte de leurs intérêts et 
après l’allocation de nouvelles concessions forestières, cette opération conduirait 
nécessairement à la violation de leurs valeurs culturelles et spirituelles179 ». 

 
284. Dans sa Réponse, la Direction dit que « le plan pilote de zonage ne menace pas le 

patrimoine culturel matériel (…) Les populations autochtones et autres habitants 
de la forêt auraient été consultés si le zonage avait eu lieu180 ».  

 
285. La NPO 11.03 sur le patrimoine culturel énonce que « selon la terminologie des 

Nations Unies, la notion de ’patrimoine culturel’ inclut les sites ayant une valeur 
unique aux plans archéologique (préhistorique), paléontologique, historique, 
religieux et naturel. Le patrimoine culturel englobe, en conséquence, à la fois les 
vestiges laissés par des ancêtres (par exemple, sites fossilifères, hauts lieux 
religieux et champs de bataille) et les sites naturels à caractère unique comme les 
canyons et les chutes d’eau181 ».  

 
286. La politique énonce que la Banque refuse, en principe, de financer des projets 

« qui endommageront gravement le patrimoine culturel et n’appuiera que les 
projets situés ou conçus de sorte à prévenir de tels dommages ». Elle stipule par 
ailleurs que l’Institution « plutôt que de miser sur une protection fortuite, aidera à 
la protection et à l’amélioration des éléments de patrimoine culturel rencontrés 

                                                 
178 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.54. 
179 La Plainte, p.9. 
180 Réponse de la Direction, annexe 1, p. 37. 
181 PO 11.03, par. 1. 
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dans les projets financés par la Banque182 ». La politique s’applique à « tout 
projet auquel la Banque est associée, que l’Institution finance elle-même ou non 
le volet du projet susceptible d’affecter le patrimoine culturel183 ». 

 
287. Pour les Pygmées, la forêt n’est pas seulement un territoire leur fournissant des 

biens matériels. Ils utilisent les plantes et animaux sylvestres de manière directe et 
indirecte, à des fins matérielles comme spirituelles. Même si ces ressources ont 
une faible valeur marchande, elles sont indispensables à leur survie et au maintien 
de leur culture.  

 
288. Selon Turnbull (1965), « les Mbuti se disent eux-mêmes tributaires de la forêt et y 

font référence sous le vocable ‘père’ ou ‘mère’ (…) car (…) elle leur procure 
nourriture, chaleur, abri et vêtements, tout comme leurs parents 184  » Il dit 
également que les Mbuti conçoivent la forêt recouverte de sa canopée comme 
l’« utérus185 » dont ils viennent. Selon Sawada (2001) les Pygmées Efe croient 
que les morts vont dans la forêt profonde et y errent ; il écrit : « la terre des morts 
est située loin dans la forêt, mais toujours dans la même forêt dont font 
couramment usage les Efe vivants186. »  

 
289. Lors de l’enquête du Panel sur le terrain, à Ingende dans la province de 

l’Équateur, les Batswa (aussi appelés Batwa) ont parlé de la partie sacrée de leur 
forêt dénommée djembo dans leur langue. Quand, par exemple, ils perdent un 
objet rituel important, ils se rendent dans ces lieux sacrés pour retrouver le 
pouvoir surnaturel de la forêt. Les Mbuti vivant près de Bafwasende ont 
également mentionné l’existence d’une partie sacrée de leur forêt dont l’entrée 
est, en temps normal, interdite. Dans des cas comme ceux-là, la forêt représente à 
l’évidence un patrimoine culturel des populations autochtones sylvestres. Au-delà 
de toute une gamme de biens matériels, la forêt a pour eux une valeur spirituelle. 

 
290. De la sorte, la forêt donne à ces personnes la base de leur identité culturelle. En 

conséquence, la forêt leur est vitale et est indispensable à leur culture ; sa 
destruction entraînerait la détérioration de leur culture fortement tributaire du 
milieu sylvestre.  

 
291. De ce qui précède, il ressort que les forêts représentent leur patrimoine culturel et 

certaines aires ont une signification culturelle et spirituelle particulière. Si ces 
forêts étaient appelées à être exploitées et perdues sans prise en compte de leur 
avis et de leur approbation, ce serait préjudiciable non seulement à leur 

                                                 
182 Id., par. 2a) et 2b). 
183 Id., par. 2d). 
184 Turnbull, C., 1965 Wayward Servants: The Two Worlds of the African Pygmies. Eyre et Spottiswoode, 
Londres, p. 19, p. 253. 
185 Turnbull, C., 1978 The Politics of Non-Agression. Dans Montaguu, A., éd., Learning Non-Agression, 
Oxford University Press, p.167, 215. 
186 Sawada, M., 2001 Rethinking Methods and Concepts of Anthropological Studies on African Pygmies' 
World View: The Creator-God and the Dead, African Study Monographs, Numéro supplémentaire, No27, p. 
31. Les Efe sont un sous-groupe des Pygmées Ituri de langue sudanique.  
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patrimoine culturel matériel mais aussi à leurs valeurs spirituelles ancrées dans le 
milieu sylvestre. Le Panel constate que dans le cadre de la PO 11.03, la Banque 
est obligée « d’aider à la protection et à l’amélioration des patrimoines 
culturels ». L’application de cette politique requiert, en premier lieu, d’identifier 
la présence de tels patrimoines culturels dans les zones susceptibles d’être 
concernées par le projet, de trouver et de prendre les mesures adaptées pour éviter 
les dommages, du moins ceux occasionnés aux parties les plus essentielles au 
maintien de la culture des populations sylvestres. Dans le cas présent, cela 
exigerait une consultation en profondeur des gens de la forêt dont le patrimoine 
culturel risque d’être mis en danger. 

 
292. Le Panel estime que, aux stades de la conception et de l’évaluation, les 

documents du projet n’identifiaient toutefois pas le patrimoine culturel et la 
valeur spirituelle des aires forestières pour les populations Pygmées, non plus 
que les mesures adéquates pour éviter les impacts sur les sites susceptibles 
d’entrer dans le champ de la définition du patrimoine culturel selon les 
termes de la politique de la Banque. Ceci contrevient à la PO 11.03 sur le 
patrimoine culturel. Pour des raisons esquissées dans le présent rapport, il était 
prévisible que la proposition de zonage ainsi que le processus de conversion des 
concessions risquaient d’endommager ces sites, même si les préjudices n’étaient 
pas délibérés. 

 
293. Le Panel considère que, dans le cadre des politiques concernées, il n’est pas 

satisfaisant de repousser à des étapes ultérieures de la mise en œuvre d’un projet – 
dans le cas présent, au moment où la proposition de zonage passe à exécution 
et/ou après la conversion des concessions, lors de l’élaboration des plans 
d’aménagement des concessions – la prise en compte de ces problèmes et impacts 
ainsi que, plus généralement, la consultation des populations locales autochtones. 
Si la consultation et les actions appropriées demeurent importantes à ces 
stades ultérieurs, il n’en reste pas moins qu’un instrument de sauvegarde 
dont l’application est, pendant les phases de conception et d’évaluation, 
reportée peut devenir un instrument de sauvegarde occulté ; et ce, attendu le 
caractère central, comme décrit plus haut, de l’évaluation et de la programmation 
des aspects sociaux et environnementaux lors de la conception et de la préparation 
du projet.  

 

C. Réduction de la pauvreté 
 
294. Pour ce qui est de l’état de pauvreté dans lequel vit la population de la RDC, le 

président du Forum sur les forêts organisé en novembre 2004 a dit : « la forêt 
congolaise est le second massif forestier tropical dans le monde et constitue un 
réservoir de biodiversité incomparable. Mais les Congolais figurent aussi parmi 
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les populations les plus pauvres au monde. C’est là une contradiction qu’il faut 
résoudre187 ». 

 
295. D’après la Direction, ce paradoxe provient de ce que « les forêts de la RDC ont 

été piètrement gérées dans le passé et n’ont apporté que peu de bénéfices au 
peuple congolais dans son ensemble188 ». En conséquence, elle dit « en intégrant 
des volets « forêts » au CRE et au PUSPRES, la Direction a fait montre de son 
réel engagement en faveur des ressources naturelles, d’autant plus que celles-ci 
sont en rapport avec la gouvernance et la réduction de la pauvreté189 ». 

 
296. Les Plaignants déclarent, cependant, que le projet n’entraînera pas une réduction 

de l’état de pauvreté de la population de la RDC. Elles écrivent qu’au contraire 
« les impacts négatifs du projet auraient pour conséquence un appauvrissement 
accru des populations les plus défavorisées et marginalisées au sein de la 
population congolaise, ce qui compromettrait toute perspective de développement 
durable190 ». 

 
297. Dans sa Réponse, la Direction indique que le retentissement des réformes 

forestières sur l’allègement de la pauvreté proviendra d’innovations telles que 1) 
les avantages économiques tirés des concessions d’exploitation forestière et 2) du 
programme de foresterie communautaire 191 . Selon la Direction « la Banque 
réalise actuellement une AIPS 192 des répercussions des réformes du secteur 
forestier sur la réduction de la pauvreté (redistribution d’une partie des recettes 
fiscales forestières aux entités locales, cahiers des charges, foresterie 
communautaires). Tout le travail de terrain, y compris enquêtes et consultations 
locales, est réalisé en partenariat avec des ONG locales193 ». 

 
298. Dans un rapport d’étude, la Direction de la Banque a estimé les profits 

économiques probables issus de la production de bois d’œuvre comme suit194 :  
 

1) Emploi : 10 000-15 000 emplois créés dans l’ensemble du secteur forestier 
plus entre 9 000 et 15 000 emplois supplémentaires dans le secteur informel ; 
2) Effet d’entraînement sur l’économie : stimulation des consommateurs de 
services et de transports dans toute la partie septentrionale du pays ; 
3) Recettes pour l’État et les entités locales : les recettes fiscales (impôts) 
tirées des forêts sont susceptibles de s’élever à 10 millions de dollars en 2007, 
atteignant entre 20 et 40 millions de dollars en 5 à 10 ans, sur la base d’une 

                                                 
187 Réponse de la Direction, annexe 6 : Remarques de conclusion du président, Forum sur les forêts, 
novembre 2004. 
188 Réponse de la Direction, p. 7, par. 9. 
189 Réponse de la Direction, p.21, par. 55. 
190 La Demande, p. 8. 
191 Réponse de la Direction, annexe 1, p. 39 ; annexe 5, p.77 (de la version anglaise). 
192 Analyse des impacts sur la pauvreté et le social. 
193 Réponse de la Direction, annexe 1, p. 39 (de la version anglaise). 
194 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.30-31 (de la version anglaise). Le texte mentionne que « ces 
ordres de grandeur reposent sur des estimations et sont à considérer avec la plus grande prudence ». 
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taxation de 20 dollars/m3 pour une production totale de bois d’œuvre de 
l’ordre de 1 à 2 millions de m3. Grâce au système de redistribution instauré 
par l’Article 122 du code forestier, la foresterie pourrait également devenir 
une source considérable de revenus pour les entités locales ; chacune des 
provinces de Bandundu, Équateur et Orientale serait susceptible de recevoir 
approximativement un demi million de dollars par an provenant des 40 % de 
redevance de superficie (0,5 dollar/ha multiplié par 2 à 3 millions d’ha d’aires 
en concession en 2007) redistribués ; 
4) Un soutien direct au développement rural (cahier des charges) : obligation 
faite aux détenteurs de concessions d’améliorer les infrastructures (écoles, 
centres de santé, routes, etc.). 

 
299. Cette même étude souligne, toutefois, le danger et mentionne que « sans une 

politique sectorielle adaptée et bien appliquée, les bénéfices risquent de tomber 
dans les poches d’un petit nombre de personnes195 ». 

 
300. La DO 4.15 sur la réduction de la pauvreté donne un résumé des procédures de la 

Banque et de ses directives sur les actions opérationnelles en matière de réduction 
de la pauvreté. Elle dit que « la réduction durable de la pauvreté est l’objectif 
central de la Banque ». La Directive stipule que les opérations d’investissement 
financées par la Banque sont spécifiquement axées sur la réduction de la pauvreté 
et fondées sur le contexte national des pays. Ces interventions visent à accroître 
les revenus des pauvres et la productivité de leurs biens matériels, à améliorer 
leurs conditions de vie en leur fournissant des services sociaux et des 
infrastructures de base et à développer le capital humain en augmentant l’accès à 
la santé, à la nutrition et à l’éducation196. 

 
301. La Direction mentionne que les réformes institutionnelles sous-jacentes au projet 

contribueront à une réduction de la pauvreté ainsi qu’à un développement rural au 
bénéfice de la population de la RDC ; dans bien des cas, pourtant, l’industrie du 
bois n’a pas réellement profité aux populations locales, exception faite 
d’avantages tirés à court terme par un petit nombre de personnes. Au contraire, à 
l’exemple du Cameroun (voir ci-après), les populations locales, notamment les 
Pygmées, subissent une pauvreté accrue due à la diminution de la population 
animale en raison, d’une part, de l’afflux de commerçants et de braconniers 
arrivant par les nouvelles routes forestières ouvertes pour les exploitants 
industriels et, d’autre part, de l’interdiction d’accès aux aires protégées telles que 
les zones de conservation et de chasse sportive dont les autochtones se servent 
depuis des lustres comme territoires de chasse et de cueillette197. 

 
                                                 
195 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.28 (de la version anglaise). 
196 DO 4.15, par.27. 
197 Yasuoka, H. 2006. The Sustainability of Duiker (Cephalophus spp.) Hunting for the Baka Hunter-
gatherers in Southeastern Cameroon, Africa Study Monographs, Numéro supplémentaire, No.33: p.109-110; 
Hattori, S., 2003 Relationships of the Baka Pygmies with the Forest World: Rapport préliminaire, p.1-41; 
Hattori, S. (2005) Nature Conservation Project and Hunter-gatherers’ Life in Cameroonian Rain Forest. 
African Study Monographs, Numéro supplémentaire, No 29, p.41-51. 
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302. De plus, les 40 % de redevance de superficie affectés selon l’Article 122 du code 
forestier aux gouvernements provinciaux risquent de ne pas être correctement 
répartis entre les entités locales et de ne pas être utilisés au profit des populations 
locales. Le cas du Cameroun est notoire à cet égard198 et le Panel a entendu des 
revendications et des propos sur le fait que cette part promise de recettes issues de 
la production de bois n’était pas, non plus, allée aux communautés locales en 
RDC. D’où, à moins que des mesures draconiennes ne soient prises pour garantir 
que les populations locales en retirent un bénéfice, le système de concessions 
n’apportera pas la contribution escomptée à la réduction de la pauvreté de ces 
segments de population.  

 
303. Le Panel remarque, par ailleurs, que la valeur économique de la production 

de bois d’œuvre ne constitue qu’une faible part de la valeur économique 
totale générée par la forêt. Le rapport d’étude de la Direction estimait la valeur 
marchande de la production de bois, formelle et informelle confondues, à 160 
millions de dollars par an quand la valeur économique totale des ressources 
utilisées par les populations locales, tels que le bois de chauffe, le gibier, les fruits 
sylvestres, le miel, les plantes médicinales et autres PFNL est de loin supérieure, 
s’élevant à plus de 2 milliards de dollars par an199. 

 
304. Le Panel constate, également, que si les revendications des populations 

autochtones qui utilisent la forêt constituent l’axe central de la présente Plainte et 
du présent rapport, nombreux sont les non-autochtones à être, eux aussi, affectés 
par le projet. Parmi eux, il y a ceux, y compris toutes ces personnes qui sont 
tributaires au quotidien du « gibier » ou des produits de la forêt cueillis par les 
populations autochtones et vendus dans les villages, qui risquent de subir des 
effets induits.  

 
305. Ainsi, comme le mentionne le rapport 2007 « Les forêts dans la RDC post-

conflit » :  
 

« La grande majorité des populations rurales de la RDC est tributaire de la 
forêt pour ses moyens de subsistance. Elles en retirent l’essentiel des 
protéines, médicaments, énergie, matériaux et revenus en espèces dont elles 
ont besoin (…). Certains groupes, notamment les Pygmées, dépendent presque 
entièrement des forêts. Le bois et le charbon de bois fournissent 80 % de 
l’énergie domestique consommée en RDC. Les exploitants forestiers sous 
forme artisanale produisent la majorité du bois d’œuvre utilisé localement. Le 
gibier de brousse est une source alimentaire vitale. Sa consommation 
annuelle est estimée à plus d’un million de tonnes. Les Congolais se servent 
aussi de centaines de plantes sylvestres pour leur alimentation et en tant 
qu’épices et d’un plus grand nombre encore comme médicaments. 
L’agriculture par abattage et brûlage des arbres est tributaire des forêts pour 

                                                 
198 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.47, encadré 6. 
199 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.22. tableau 2. 
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la régénération des sols. La signification sociale et culturelle des forêts pour 
les populations sylvestres est quasiment inestimable200. » 

 
306. Sur la base de ces faits acquis, le rapport dit plus loin : 

 
« Étant donné l’importance des produits non ligneux et des services 
environnementaux pour les pauvres et la communauté internationale, il est 
crucial que tout usage supplémentaire de la forêt, comme l’exploitation 
industrielle, ne compromette pas la viabilité de ces valeurs préexistantes. 
Dans la pratique, la cartographie participative de l’utilisation faite des forêts 
devrait permettre d’agencer la mosaïque géographique des multiples usages 
de la forêt, d’examiner la manière dont certains peuvent coexister ou se 
chevaucher et d’atténuer les risques d’incompatibilité. L’industrie du bois 
doit être réglementée afin qu’elle n’ait pas d’incidence sur les autres 
fonctions de la forêt201. »  

 
307. En fait, si l’accès à ces ressources non ligneuses était appelé à être fortement 

restreint du fait de la production de bois, il n’y aurait aucun moyen de 
compenser cette perte. L’expert du Panel note que pour les populations 
sylvestres ayant des difficultés à satisfaire leurs besoins de subsistance, la 
promotion de l’exploitation industrielle ou la commercialisation pour 
l’exportation n’est en aucun cas le seul ni le meilleur moyen de résoudre le 
problème de la pauvreté. Au contraire, il est d’une importance primordiale de 
protéger le mode de vie largement orienté sur la subsistance. Il faut, par tous les 
moyens, que ces populations aient une vie saine avec une nourriture, procurée de 
manière compatible avec leur culture, leur apportant les éléments nutritifs adaptés. 
Ce qu’elles veulent avant tout, ce ne sont pas des bénéfices économiques à court 
terme tirés d’une exploitation industrielle et d’activités connexes risquant de 
mettre en danger, à plus long terme, leurs ressources existentielles, mais une base 
étoffée de moyens de subsistance capable de leur donner la possibilité de 
satisfaire leurs besoins sociaux et culturels.  

 
308. Le Panel constate que l’instauration de « forêts communautaires » (voir chapitre 

2), si celles-ci sont correctement conçues et gérées avec cet objectif en tête, est 
porteuse d’impacts positifs substantiels. L’Article 22 du nouveau code forestier 
mentionne la possibilité que des communautés locales gèrent des massifs 
forestiers, mais les décrets d’application pour ce faire doivent encore être élaborés 
et la question fondamentale de savoir « si ces ‘forêts communautaires’ devraient 
être situées dans le domaine forestier permanent ou dans le domaine agro-
forestier (non permanent)202 » est toujours en suspens. Les populations locales ont 
exprimé des craintes sur la mise à disposition de forêts communautaires 

                                                 
200 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.iii-iv. 
201 Programme post-conflit. 2007, p.22. 
202 Réponse de la Direction, annexe 4, TdR, p. 66. Voir aussi les commentaires sur la foresterie 
communautaire aux chapitres 2 et 5. 
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uniquement dans des zones de faible étendue, non occupées par les activités à 
grande échelle des concessionnaires. 

 
309. Comme décrit plus haut, certains des produits forestiers non ligneux renferment 

un potentiel de développement économique. Dans « Les forêts dans la RDC post-
conflit » il est également mentionné que : 

 
« La cueillette à petite échelle et les entreprises artisanales apportent 
actuellement davantage de profit aux Congolais que toute autre utilisation de 
la forêt (…). Si elles sont souhaitables à de nombreux égards, rien ne prouve 
qu’à long terme elles n’épuisent pas la base de ressources et soient durables. 
L’absence de réglementation et d’incitation créerait alors des risques de 
détérioration des forêts et de pertes d’opportunités de développer les moyens 
d’existence locaux et l’économie nationale203. » 

 
310. Toujours dans « Les forêts dans la RDC post-conflit » il est, par ailleurs, indiqué 

que : 
  

« Le défi est d’aider les petites entreprises artisanales à renforcer leur 
viabilité sans épuiser la base de ressources naturelles dont elles sont 
tributaires (…). La DRC (…) devra tirer les leçons d’expériences conduites 
dans d’autres pays et élaborer ses propres solutions204. » 

 
311. Si ces concepts et propos sont fondamentaux et illustrent une nouvelle prise de 

conscience ou accentuation de la portée de ces activités non seulement sur les 
moyens d’existence des populations sylvestres mais plus globalement sur la 
réduction de leur pauvreté, le Panel observe que peu d’efforts semblent avoir été 
faits à ce jour, dans le cadre du projet, pour appuyer ces utilisations alternatives 
des ressources forestières. 

 
312. Le Panel estime que, sous sa forme actuelle, le projet comporte un danger de 

ne pas apporter un réel soulagement de l’état de pauvreté dans lequel vivent 
les populations sylvestres en raison des risques mentionnés ci-dessus et est, 
au contraire, susceptible de contribuer à des effets négatifs sur la pauvreté 
existante dans la mesure où les pratiques non viables de l’industrie du bois 
sont encouragées. Le Panel est particulièrement inquiet, à cet égard, du 
retard pris dans l’élaboration des réglementations d’entrée en vigueur des 
droits forestiers coutumiers, y compris celles ayant trait à la « foresterie 
communautaire » et au développement des entreprises artisanales se 
rattachant au secteur forestier. 

 

                                                 
203 Programme post-conflit 2007, p.iii.  
204 Programme post-conflit 2007, p.vii. 
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D. Leçons apprises du Cameroun 
 
313. La mesure dans laquelle l’approche de la Banque en RDC est voisine de celle 

suivie dans le passé au Cameroun est un sujet que l’on retrouve à la fois dans la 
requête des Plaignants et dans la Réponse de la Direction. Cette expérience 
antérieure livre également des indices sur les problèmes relatifs aux politiques tels 
qu’ils ont surgi dans le contexte de la RDC. À la lumière de ces éléments, le Panel 
traite de ce sujet ci-après. 

 
314. Les Plaignants déclarent spécifiquement que « en écartant tout garde-fou, la 

Banque mondiale a favorisé l’adoption précipitée, sans participation de la société 
civile et sans aucune implication des communautés autochtones, d’un code 
forestier congolais calqué sur la Loi forestière qu’elle avait développée en 1994 
au Cameroun. Une loi camerounaise synonyme pour les peuples autochtones de 
ce pays de négation de leurs droits traditionnels, de négation des limites de leurs 
territoires traditionnels. Cette non-prise en compte des intérêts des communautés 
locales et des populations autochtones, dès les premiers stades de développement 
d’une nouvelle politique et d’une nouvelle législation forestière, a donné lieu au 
Cameroun à de nombreux conflits sociaux qui perdurent encore aujourd’hui205 ». 

 
315. Dans sa réponse, la Direction dit que « les défis du développement sont 

profondément différents au Cameroun et en RDC, y compris dans le secteur 
forestier, et il n’y a eu aucune tentative de calquer la politique d’un pays sur 
l’autre206 ». 

 
316. L’exemple du Cameroun n’est peut-être pas directement applicable à la RDC, 

mais le Panel observe que les Plaignants ont de bonnes raisons de craindre que la 
RDC ne se retrouve dans la même situation. D’après la carte figurant les 
concessions forestières du sud-est camerounais207, de larges pans de forêt ont été 
affectés à la production de bois et à la conservation, et les opérations 
d’exploitation se sont fortement accélérées dans un court laps de temps après la 
réalisation du zonage forestier dans cette partie du pays. Juste après la 
construction du nouveau réseau de routes forestières, un grand nombre de 
braconniers et de marchands de viande ont afflué à l’intérieur de la forêt. Dans 
certaines zones, cet afflux a débouché sur un accroissement brutal de la chasse 
avec une pression quasiment multipliée par trois sur les animaux sylvestres entre 
2001 (avant la construction des routes d’exploitation forestière conduisant à 
l’intérieur de la forêt) et 2003 (après la construction)208. 

 

                                                 
205 La Demande, p. 4. 
206 Réponse de la Direction, annexe 1, p.31.  
207 Observatoire mondial des forêts, 2005 Situation de l’exploitation forestière au Cameroun, répartition 
des unités forestières d’aménagement par concessionnaire et localisation de leurs unités de transformation 
de bois dans le Sud-est du Cameroun, WWF-GTZ, pas de date. 
208 Yasuoka, H. 2006a The Sustainability of Duiker (Cephalophus spp.) Hunting for the Baka Hunter-
gatherers in Southeastern Cameroon, Africa Study Monographs, supplément No33: p.109-110. 
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317. Les activités de chasse des Pygmées Baka ont, elles aussi, augmenté du fait de la 
quête des marchands et des Baka de bénéfices à court terme tirés du commerce de 
la viande, aux dépens d’une utilisation viable à long terme de la ressource que 
constitue le gibier. De surcroît, l’essentiel des gains en espèces issus de la chasse 
était immédiatement investi dans l’achat de biens de consommation tels que de la 
nourriture, du tabac, du sucre et, notamment, de boissons alcoolisées qui 
représentaient plus de la moitié des dépenses totales. Un exemple est donné sur un 
village de 150 Pygmées Baka du sud-est camerounais209 : « En fait, les routes 
d’exploitation forestière drainent des marchands porteurs de centaines de litres 
de boissons alcoolisées et qui repartent avec des centaines de pièces de gibier 
pour les mettre sur le marché ». 

 
318. La population animale de la forêt semble décroître ; redoutant le prochain 

épuisement de la ressource que constituent les animaux sylvestres, le ministère 
camerounais en charge de la forêt et de la faune sauvage ainsi qu’une ONG 
œuvrant dans le même domaine, promotrice d’un projet de conservation dans la 
région, ont pris des mesures pour mettre un coup d’arrêt à la chasse commerciale. 
Ils ont également interdit l’accès aux aires forestières reculées dédiées à la 
conservation dans lesquelles les Baka partent depuis toujours en expédition de 
longue durée pour donner du fourrage (molongo), l’une de leurs activités 
traditionnelles essentielles210 . Ils sont maintenant obligés de chasser dans les 
zones forestières de proximité où les animaux sont plus rares et ont des difficultés 
à disposer d’une quantité suffisante de viande de gibier provenant de la chasse. 
Toutes ces mesures ont été prises sans réelle concertation avec les Baka211. 

 
319. De plus, si « le Cameroun a décidé de céder 50 % de la redevance de superficie 

aux entités locales, 40 % aux communes et 10 % aux villages (…) la manière dont 
ces fonds sont réellement utilisés par les autorités locales demeure floue. L’audit 
a montré que moins de 20 % de ces fonds sont dépensés au profit d’écoles, de 
centres de santé et de projets de développement, alors que la majeure partie 
finance des dépenses de l’administration, bâtiments et rencontres officielles, par 
exemple ; et cette gestion inconsidérée de ces fonds reste largement répandue… 
Dans la pratique, ce système continue à n’apporter qu’une contribution minimale 
au développement local visé et le fossé entre les montants redistribués et les 
résultats sur le terrain est inquiétant212 ». 

 
320. Cette expérience constitue une référence intéressante pour analyser les éventuels 

problèmes et impacts politiques susceptibles de surgir dans le cadre du projet en 

                                                 
209 Yasuoka, H. 2006a, p.107. 
210 Yasuoka, H., 2006b, Long-Term Foraging Expeditions (Molongo) among the Baka Hunter-Gatherers in 
the Northwestern Congo Basin, with Special Reference to the “Wild Yam Question” Human Ecology, Vol. 
34, No 2, p.275-296.  
211 Hattori, S., 2003 Relationships of the Baka Pygmies with the Forest World: Preliminary Report, p.1-41; 
Hattori, S. (2005) Nature Conservation Project and Hunter-gatherers' Life in Cameroonian Rain Forest. 
Dans (K. Shigeta et Y. D. Gebre, éd.) Environment, Livelihood and Local Praxis in Asia and Africa. 
African Study Monographs, Supplément No 29, p.41-51. 
212 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p.47, encadré 6. 
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RDC. L’expert du Panel souligne l’aspect crucial non seulement de la mise en 
œuvre des réglementations et mesures rendant les réformes vraiment 
opérationnelles mais aussi de leur mise en application pour le bien des 
populations sylvestres et en concordance avec les politiques de la Banque. Une 
consultation libre, préalable et en toute connaissance de cause ainsi qu’une 
participation aux différents échelons et sur les divers aspects des actuelles 
réformes institutionnelles, le respect des droits coutumiers sur la forêt, l’équité 
des profits et notamment l’acceptation du système de représentation des 
populations sylvestres constituent des éléments clés. Le Panel remarque, 
cependant, qu’on enregistre peu de progrès concernant ce type de mesures 
comparé aux avancées des réformes sur les concessions d’exploitation. Une raison 
pour les Plaignants de craindre des répercussions négatives des actuelles réformes 
en RDC. 

 

E. Diffusion de l’information et consultation 
  

1. Efforts visant à la communication et à la diffusion de l’information  

321. Les Plaignants ont mentionné que le PUSPRES se fonde sur le code forestier de la 
RDC, lequel a été adopté sans la participation de la société civile ou l’implication 
des populations autochtones. Plus généralement, les Plaignants déclarent que les 
activités de la Banque se rattachant au secteur forestier de la RDC ne sont pas 
cohérentes avec les politiques de l’Institution et n’ont pas de légitimité populaire 
car elles sont exécutées sans consultation adéquate et ne répondent ni aux 
préoccupations des peuples autochtones ni aux enjeux du développement durable. 

 
322. La Direction répond que le code forestier a été publié au Journal Officiel en 

novembre 2003, qu’une campagne d’information est en cours pour le faire 
connaître, que des ateliers sont organisés et qu’elle le fait traduire en langues 
vernaculaires. Quant à la diffusion de l’information et à la consultation, d’une 
manière plus générale, la Direction est consciente que la « Banque doit se montrer 
plus proactive pour informer les autorités et les ONG intéressés213 ».  

 
323. S’agissant de la communication avec les populations autochtones, la Direction 

déclare qu’elle a bien compris l’importance de s’ouvrir aux groupes Pygmées, 
mais dit que ses efforts ont été limités au dialogue de politique économique et aux 
contacts avec les parties prenantes à Kinshasa en raison de l’inaccessibilité des 
zones forestières régnant encore à ce moment-là. Dans le même temps, elle met 
en exergue qu’un représentant Pygmée a été adjoint à la commission chargée 
d’examiner les avant-projets de décrets sur la foresterie et qu’« un dialogue plus 
approfondi sur les problèmes des Pygmées a démarré en 2004 ». Elle admet, 
toutefois, qu’« une communication plus proactive aurait sans doute permis à la 

                                                 
213 Réponse de la Direction, par. 57. 
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Banque (…) d’établir des relations plus directes avec les chefferies et les 
communautés214 ». 

 
324. Les politiques de la Banque renferment des obligations de diffusion de 

l’information selon des modalités propres à réaliser des consultations 
fructueuses215. Les politiques relatives à la diffusion de l’information entrent dans 
le champ de la PB 17.50 « Diffusion de l’information opérationnelle » (2002) et du 
texte de 1994 de la politique de la Banque mondiale sur la Diffusion de l’information. 
La politique de 2002 était en vigueur au moment où la demande d’enquête a été 
déposée. L’un de ses objectifs est ainsi formulé : « La diffusion de l’information en 
temps opportun aux groupes locaux affectés par les projets et programmes financés 
par la Banque, y compris les organisations non gouvernementales, est essentielle 
pour l’exécution efficace et la viabilité des projets216 ». 

 
325. Le Panel est tout à fait conscient des défis logistiques interférant sur la 

diffusion et le partage de l’information en RDC compte tenu du gigantisme 
de son territoire ainsi que des énormes contraintes pesant sur les transports, 
la communication et, dans bon nombre de cas, sur la sécurité. Gardant ces 
faits à l’esprit, le Panel n’en exprime pas moins son inquiétude sur le fait que 
l’information relative au code forestier, fondement des actions entreprises 
dans le cadre du PUSPRES et du TSERO, ne soit pas encore parvenue à de 
nombreuses peuplades autochtones Pygmées vivant dans la forêt.  

 
326. Le Panel a entendu un témoignage à ce sujet lors de son investigation sur le 

terrain en février 2007. Un bref entretien avec trois Mbuti (une femme et deux 
hommes d’un village voisin) dans la province Orientale a révélé qu’ils ne 
connaissaient pas l’existence du nouveau code forestier. De plus, les autochtones 
Batswa (aussi appelés Batwa) de la province Équateur interviewés par le Panel 
ont dit connaître l’existence du code forestier et, en fait, en avoir une version en 
Lingala, mais n’avoir pas du tout été consultés par la société d’exploitation 
forestière opérant dans la forêt qu’ils utilisent depuis des centaines d’années.  

 
327. Ils ajoutèrent que la concertation sur les concessions d’exploitation forestière et 

les négociations sur le cahier des charges (contrats sociaux passés avec les 
communautés locales) exigées par le code forestier 2002 n’ont eu lieu qu’entre la 
société d’exploitation et les agriculteurs Bantous (les Baoto ou les Mongo). Les 
exploitants ont construit des routes traversant leurs campements et coupé des 
arbres, même sur des sites funéraires et dans des bosquets sacrés, sans aucune 
consultation ni indemnisation. Quand ces personnes interviewées se sont plaintes 
aux exploitants de cette attitude grossière, ceux-ci leur ont dit qu’ils (les Batswa) 

                                                 
214 Réponse de la Direction, par. 58. 
215 Voir PO 4.01, par. 15 sur la consultation du public (pour les projets de catégories A et B, « l’Emprunteur 
fournit tout ce qui est matériellement nécessaire en temps opportun avant la consultation, dans une forme et 
une langue compréhensibles et accessibles aux groupes à consulter) ».  
216 La politique de la Banque sur la diffusion de l’information requiert que la plupart des documents de 
l’Institution soient mis à disposition du public sur demande. Cela ne signifie pas que la Direction distribue 
ces documents à la volée ou toujours sans frais. 
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n’avaient qu’à aller à Kinshasa en appeler à l’administration, ce qu’ils n’avaient 
pas les moyens de faire217. 

 
2. Problèmes particuliers relatifs à la consultation des Pygmées 

328. Le Panel note également que les populations autochtones Pygmées sont 
généralement désavantagées en termes de systèmes d’information et de 
« consultation ». Comme le décrivent des études antérieures218, ils conservent des 
relations d’interdépendance, mais inégalitaires, avec leurs difficiles voisins 
agriculteurs de langue bantoue, appelés « kpala » chez les Mbuti de l’Ituri et 
« nkolo » chez les Batswa de la province Équateur ; les deux mots renferment la 
connotation de « patron » ou « maître ». Si ce mode relationnel a quelque peu 
évolué récemment, notamment au cours des dernières décennies avec les 
changements sociaux et économiques intervenus en RDC, les empreintes du passé 
restent ancrées dans la structure politique de la communauté régionale.  

 
329. De plus, la société Pygmée est caractérisée par des relations non hiérarchiques, 

égalitaires qui ne collent pas au système de représentation moderne, lequel 
requiert un chef ou un porte-parole pour se faire entendre219. Les Pygmées sont 
souvent, de ce fait, représentés par des voisins agriculteurs plus puissants (c’est le 
cas à Ingende) et ont rarement la chance de faire entendre leurs points de vue dans 
la société au sens large.  

 
330. Cette dynamique sociale avec leurs voisins, conjuguée au chevauchement des 

droits coutumiers sur les mêmes massifs forestiers, rend plus difficile aux 
Pygmées d’exprimer leurs intérêts. Ces facteurs mettent aussi en relief la 
nécessité, comme nous l’avons déjà mentionné, d’un PDPA assorti d’une analyse 
et d’une évaluation environnementale bien agencées, permettant que de telles 
caractéristiques soient prises en compte dans les actions visant à la consultation et 
à la participation effectives des Pygmées, conformément aux politiques 
pertinentes de la Banque.  

 
331. Les relations entre Pygmées et Bantous méritent des commentaires détaillés à cet 

égard. Malgré la croyance très répandue selon laquelle les Pygmées sont les 
                                                 
217 Un récent rapport émanant d’un consultant du gouvernement décrit également les problèmes pouvant 
être liés à l’absence de diffusion de l’information. En certains endroits de la province Équateur, les 
populations autochtones sont contraintes de payer des « frais d’entrée », 25 à 50 % des produits, aux 
villageois Bantous, lesquels considèrent la forêt comme leur propriété, ainsi qu’aux sociétés exploitantes. 
Et, ce, en dépit de la clause du code forestier énonçant expressément les droits coutumiers sur la forêt et le 
libre (sans paiement) accès aux ressources forestières dans les concessions d’exploitation. 
218 Ichikawa, M. 1978 The residential groups of the Mbuti Pygmies. Senri Ethnological Studies, p.131-
188 ; Pagey, H., 1985 Coping with uncertainty in food supply among the Oto and the Twa living in the 
equatorial flooded forest near Lake Tumba, Zaire. Dans, De Garine, I. et G. A. Harrison, éd., Coping with 
Uncertainty in Food Supply. Clarendon Press, Oxford: 175-209. 
219 IRIN, 2006 Minorities Under Siege, Pygmies Today in Africa, p.12 ; voir aussi, Lewis, J., 2001 Forest 
People or Village People, Whose Voice will be heard? Dans Barnard, A. et J. Kenrick, Africa’s Indigenous 
Peoples: “First Peoples” or “Marginalized Minorities?” Centre des études africaines, Université 
d’Édimbourg, p.61-78. Voir également Kai-Schmidt, 2006, p. 13. 
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premiers habitants de la forêt, les cultivateurs et leurs ancêtres (ou clan) possèdent 
des droits sur le domaine forestier dans la plupart des systèmes coutumiers du 
Bassin du Congo et, selon eux, sous cet « écran protecteur » les Pygmées sont 
autorisés à faire usage de ces sols. C’est du moins l’interprétation de ces 
agriculteurs qui se posent en « maîtres » et « patrons », interprétation à laquelle 
s’opposent les Pygmées qui insistent sur leurs propres droits sur les forêts ; mais 
ces droits ne sont reconnus à leur juste valeur, principalement en raison du faible 
pouvoir et de l’absence de représentation de ce segment de population dans le 
cadre politique au sens large. Sur la base de cette interprétation, les villageois 
aussi bien que les sociétés concessionnaires sont en droit de penser que la 
consultation des Pygmées n’est pas nécessairement un dû.  

 
332. Les plaintes des Pygmées et des villageois Bantous sur le grignotage de leur 

territoire ne portaient pas vraiment à conséquence quand les aires forestières 
étaient suffisamment vastes pour une utilisation par tous ou quand les 
opportunités économiques de valoriser les ressources forestières étaient limitées. 
Toutefois, dès lors que les forêts ont été affectées à la production industrielle de 
bois, la dualité des droits sur les forêts a engendré de graves conflits, à l’exemple 
du cas rencontré par le Panel à l’occasion de sa visite dans un village de la 
province Équateur220. La majeure partie du temps, les Pygmées sont mis en 
position désavantageuse par les cultivateurs plus puissants qui tentent de 
monopoliser les avantages de ce type de situation. L’absence de diffusion 
auprès des populations locales, des Pygmées en particulier, de l’information 
concernant la réforme forestière et leurs droits légaux laisse entendre que les 
réformes législatives et les initiatives de politique économique appuyées par la 
Banque risquent de ne pas être appliquées concrètement dans les nombreuses 
régions reculées où vivent ces populations. 

F.  Inquiétudes exprimées au Panel pendant son investigation 
 
333. Au cours de son enquête, le Panel a entendu des propos et des témoignages de la 

part de Pygmées vivant dans les forêts. Il est fait état de certains d’entre eux ci-
après. 

 
Encadré 3.1 : Des Pygmées de divers endroits racontent… leurs propres mots 

« La vie des Pygmées est chevillée à la forêt ; toutes les activités de l’homme primitif, son 
existence basée sur la chasse et la capture de gibier, la construction de huttes en feuilles, c’est 
grâce à la forêt. Nous pratiquons la médecine traditionnelle, utilisant les écorces, les racines et les 
feuilles des arbres car elles sont porteuses du Pouvoir divin originel. L’eau des rivières et 
ruisseaux, notre patrimoine et notre richesse sont subtilisés par d’autres groupes ethniques voisins 
sous couvert du droit coutumier et du fait de l’exploitation de l’homme autochtone en tant que 
force de travail. On nous appauvrit sous tous les angles. » 
 
« Nous sommes victimes de harcèlement ; faisons l’objet d’arrestations injustifiées de la part les 
institutions juridiques en place… y compris de jugements arbitraires nous condamnant à des 

                                                 
220 Lors de l’enquête du Panel sur le terrain, les Pygmées Batswa se sont plaints à lui que même l’accès aux 
terres de culture leur était refusé par les villageois Bantous (Mongo). 



 
 

 91

travaux forcés, entretien des routes … porter le paquetage des policiers aux carrefours retombe 
toujours sur les Pygmées. » 
 
« La compagnie [concessionnaire] utilise des gardes de sécurité pour nous empêcher d’aller dans 
la forêt. Elle dit qu’elle a déjà acheté le domaine forestier et que, donc, les Pygmées ne peuvent 
pas y entrer. » 
 
« La compagnie ne respecte pas les droits des gens et ne font rien pour la population. »  
 
« Le bruit des engins fait s’enfuir les animaux. »  
 
« La compagnie nous empêche de cultiver sur les sols de la concession. Seuls les Bantous ont le 
droit de le faire. Nous ne pouvons pas cultiver de manioc car la compagnie possède la terre, nous 
devons l’acheter au marché. » 
 
« L’intérieur de la forêt est investi de pouvoirs. On ne va dans certains sites sacrés que quand on 
en a besoin. Les cimetières sont fondus dans le sol, les gens se rappellent où. Les compagnies 
détruisent ces emplacements. » 
 
« Les peuples autochtones vivant dans une indigence économique, intellectuelle et spirituelle, ils 
demandent à la Banque mondiale d’assurer l’éducation des Pygmées. Ce n’est que par l’éducation 
que nous serons capables de gérer nos affaires et d’avoir la capacité de nous soustraire à la 
domination des autres groupes ethniques. » 
 
« À cause du manque de connaissances sur de nombreuses maladies et de l’absence de moyens 
financiers pour les soigner, les Pygmées meurent comme des mouches. Ils sont attachés à leurs 
pratiques médicinales traditionnelles et c’est pourquoi dans certaines provinces de la RDC les 
peuples autochtones deviennent rares. Nous réclamons la création de centres de santé pour soigner 
ces gens. » 

 
334. Le Panel a également entendu des propos et des témoignages de la part de 

groupements locaux de la société civile s’exprimant au nom des communautés 
locales affectées. Il est fait état de certains d’entre eux ci-après. 

 
Encadré 3.2 : La société civile locale s’exprime...ses propres mots  

« Nous recommandons que la Banque mondiale, en tant que partenaire du Gouvernement 
congolais, pèse de tout son poids pour impulser une exploitation rationnelle et durable des 
ressources forestières dont la finalité est d’améliorer le bien-être socio-économique des 
communautés locales et des peuples autochtones.  
 
Nous recommandons qu’une consultation préalable des communautés locales et des peuples 
autochtones soit entreprise avant toute action d’un concessionnaire quelconque afin que leurs 
intérêts soient pris en compte, conformément aux recommandations de la nouvelle loi congolaise 
sur le régime forestier. Cela pourra se faire par le biais d’ONG qui vivent en symbiose avec ces 
communautés.  
 
Nous recommandons que toute activité des concessionnaires ait pour priorité la création 
d’emplois valorisants pour les communautés autochtones et locales.  
 
Nous recommandons un respect rigoureux des lois sur le travail dans toutes les concessions.  
 
Nous recommandons que les normes d’exploitation durable des ressources forestières soient 
respectées par les concessionnaires. 
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Chapitre 4 – Planification de la protection et de l’utilisation de la forêt : 
problèmes environnementaux 

 
335. Les Plaignants déclarent que les volets « forêt » du PUSPRES et du TSERO ont 

des répercussions d’envergure sur la protection et l’utilisation de la forêt ainsi que 
sur les populations qui y vivent et sont tributaires de ses ressources. Dans ce 
chapitre, il est procédé à un examen de la conformité de la Banque à ses politiques 
et procédures opérationnelles sur les évaluations environnementales, les forêts, les 
habitats naturels et les prêts à l’appui de politiques de développement. 

A. Évaluation environnementale 
 

336. Les Plaignants disent qu’une évaluation environnementale doit être préparée pour 
le volet « forêt » de la composante 2 du PUSPRES et que le projet a été classé à 
tort en catégorie B dans le contexte de la PO 4.01 sur l’évaluation 
environnementale (EE). Ils mentionnent qu’en raison des impacts sensibles des 
politiques à mettre en œuvre dans le cadre des projets, en particulier le zonage 
forestier proposé et l’existence de communautés autochtones au sein de ces 
espaces, le projet aurait dû être classé en catégorie A. D’après les Plaignants, « le 
type de gestion et la survie à long terme des forêts en RDC dépendront de 
l’activité de zonage du domaine forestier ». Ils constatent également que la 
préparation d’une EE a été différée de plus de 12 mois après l’entrée en vigueur 
du financement.  

 
337. La Direction affirme que le PUSPRES a été classé en catégorie B à bon escient. 

Dans sa réponse, la Direction dit que le plan de zonage était appelé à n’avoir 
aucun impact d’envergure ni négatif car il était programmé à petite échelle et en 
tant qu’élément d’un « train de mesures visant à mettre un terme à l’utilisation 
illégale des forêts ainsi qu’à encourager la conservation participative et la 
gestion durable des ressources forestières ». La Direction affirme que « les 
interventions d’assistance technique pour le renforcement des institutions sont 
généralement classées en catégorie C » et que « la catégorie A n’était pas 
appropriée pour cette composante ». L’équipe-projet a décidé de préparer une 
« EE complète » pour la composante 3 (couvrant les aspects routiers) afin « de 
garantir que tous les impacts environnementaux et sociaux non pronostiqués 
pendant la préparation du projet seront identifiés et atténués221 ». 

 
338. De par la PO 4.01, la Banque exige que les projets qui lui sont présentés pour 

financement fassent l’objet d’une évaluation environnementale « qui contribue à 
garantir qu’ils sont environnementalement rationnels et viables, et par-là même 
améliore le processus de décision222 ». Cette politique stipule que l’EE est un 

                                                 
221 Réponse de la Direction, annexe 1, p. 25 (version anglaise). La Réponse mentionne également que « un 
cadre de gestion de l’impact environnemental et social allait être préparé pour les composantes 4 et 5 ». 
Ibid. 
222PO 4.01, paragraphe 1. 
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processus « dont l’ampleur, la complexité et les caractéristiques au plan de 
l’analyse dépendent de la nature et de l’échelle du projet proposé, ainsi que de 
l’impact qu’il est susceptible d’avoir sur l’environnement ». Un projet envisagé 
est classé en catégorie A « s’il risque d’avoir sur l’environnement des incidences 
très négatives, névralgiques, diverses ou sans précédent223 ».  

 
339. Le Panel note trois problèmes relatifs à l’EE qui ne ressortent pas clairement dans 

la Demande et la Réponse de la Direction : une EE méritait-elle d’être conduite 
pour le volet « forêt » de la composante 2 du projet en plus de l’EE limitée à la 
composante distincte du projet « réhabilitation des infrastructures » dans le Nord-
est ? En ce qui concerne l’EE, le projet devait-il être classé en catégorie A, B ou 
C ? Le retard important dans la publication de l’EE pour la composante 
« réhabilitation des infrastructures » était-il conforme à la DO 4.01 ? Le Panel 
répond à ces problèmes ci-après. 

 
1. Classification et préparation d’une EE 

340. Le Panel remarque qu’une EE de catégorie B a été originellement préparée dans 
le cadre du projet. Les documents présentés au Conseil d’administration lors de 
l’approbation du projet mentionnent que le projet est classé en catégorie B « car 
aucune activité financée par le projet n’est appelée à avoir d’impact 
environnemental ou social négatif important224 ». 

 
341. Cette EE de catégorie B couvrait pourtant, les aspects routiers de la 

composante 3 du projet. Quand l’équipe-projet a, plus tard, fait passer cette EE à 
l’échelon supérieur, catégorie A, elle ne s’appliquait toujours qu’à la composante 
3. Aucune analyse d’EE (que ce soit de catégorie A, B ou C) du zonage pilote 
ni des éléments relatifs aux concessions d’exploitation contenus dans la 
composante 2 du projet n’a jamais été réalisée dans le cadre du PUSPRES. 

 
342. Le Panel a étudié le type d’EE qui aurait dû être préparé, du fait de la politique de 

la Banque, pour chacun de ces deux volets de la composante 2 du PUSPRES : le 
volet « zonage pilote » et le volet « concessions d’exploitation ». 

 
i) Le Plan pilote de zonage forestier (PPZF) 

 
343. Le Panel constate qu’au moment de la réalisation de l’EE, le plan de zonage 

forestier proposé faisait partie intégrante de la composante 2 du projet. La 
proposition de zonage couvrait de vastes étendues de forêt habitées par des 
Pygmées et d’autres groupes vulnérables225. La planification de l’utilisation du 

                                                 
223 PO 4.01, paragraphe 8 a) (note de bas de page omise). 
224 Annexe technique du PUSPRES p. 57, par.143. 
225 La Réponse de la Direction dit et la carte du projet indique que la proposition portait sur 4,6 % du 
domaine forestier de la RDC, soit quelque 6 millions d’hectares (Réponse de la Direction, p. 14, par.30). 
Les documents du projet énonçaient et la carte indique que le zonage proposé se « focaliserait sur les 
provinces les mieux dotées en couvert forestier (en particulier les provinces Équateur et Orientale) ». Voir 
aussi l’annexe technique du PUSPRES, p. 28, par.54. 
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territoire forestier risque d’impliquer, entre autres choses, l’affectation physique 
des zones forestières à différents usages tels que la foresterie communautaire, la 
protection stricto sensu, l’exploitation industrielle ou autres, aussi bien que des 
problèmes critiques de régime foncier et d’accès des populations et communautés 
locales226.  

 
344. Le Panel qualifierait les impacts potentiels d’une proposition d’aménagement du 

domaine forestier dans les zones tropicales humides de la RDC de « divers » et 
« névralgiques » ; ce qui signifie, selon la PO 4.01, qu’ils risquent d’être 
irréversibles et de soulever des problèmes du ressort des PO 4.04 « Habitats 
naturels » et 4.10 « Populations autochtones ». En ce qui concerne plus 
particulièrement la situation de la RDC, il était facile de prévoir qu’un 
aménagement du territoire, même à une « échelle pilote », aurait des incidences 
majeures sur l’environnement et les populations vivant dans la forêt.  

 
345. Fondamentalement, l’ampleur et la nature de ces impacts dépendront sans doute, 

dans une large mesure, de la manière dont il sera procédé à l’aménagement du 
territoire – une des raisons pour lesquelles de bonnes évaluation et analyse 
environnementales sont si importantes. De plus, le concept de base d’approche 
« pilote » suggère le recours à des fondements, principes et méthodologies 
correspondant à une opération d’aménagement du territoire de plus grande 
envergure couvrant toute la RDC.  

 
346. Le Panel considère qu’il eut fallu prévoir que la planification des utilisations 

de l’espace forestier était susceptible d’avoir des incidences profondes sur les 
sols, les forêts et les populations. Le Panel estime que les impacts potentiels 
de cet aménagement du territoire en RDC auraient dû être analysés sous 
l’angle d’une EE de catégorie A. Ce manquement à procéder, à l’heure où le 
plan de zonage était un élément constituant du projet, à une évaluation 
environnementale (et sociale) traitant ces problèmes n’est pas conforme à la 
PO 4.01.  

 
347. Le Panel reconnaît que le plan de zonage a été retiré du projet peu avant la 

réception de la Demande d’inspection. Cela ne signifie pas pour autant que ce 
manquement à se conformer à la politique sur l’EE sur ce point peut se justifier. 
Au contraire, le Panel s’inquiète de ce que l’absence des étapes minimum pour se 
conformer, en amont du projet, à cette politique, en ce qui concerne cet aspect, a 
rendu plus difficile la bonne mise à exécution du processus, de surcroît dans le 
respect des politiques de la Banque. Au vu de la réponse de la Direction et 
d’autres informations recueillies, le Panel note que la Direction a pris conscience 
qu’un processus d’aménagement du territoire forestier était beaucoup plus 
sensible et complexe que ce qu’elle avait cru lors de la programmation du projet 

                                                 
226 Les documents du projet mentionnent que la proposition de zonage a été conçue de manière à répondre 
aux problèmes de droits fonciers et d’accès aux ressources forestières de toutes les parties prenantes. 
Annexe technique du PUSPRES, p. 28.  
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et qu’il avait déjà créé pas mal d’inquiétude au sein des groupes de la société 
civile de la RDC à l’origine de la présente requête. 

 
348. Le retrait du projet du volet « zonage » a eu d’énormes conséquences car cela 

signifie que tout zonage intervenant ultérieurement ira à l’encontre d’un 
retour en arrière sur les titres de concession confirmés dans le cadre du 
processus d’examen. Les Plaignants ont exprimé des inquiétudes sur la manière 
dont le processus de zonage se déroulait et ont clamé avec force qu’une 
méthodologie bien pensée d’aménagement du territoire est nécessaire pour 
garantir que leurs droits et intérêts au regard de la forêt sont reconnus et protégés. 

 
 

ii) Le processus d’examen des concessions d’exploitation 
forestière  

 
349. La composante 2 du PUSPRES comportait, en vertu du code forestier 2002 et 

d’un moratoire de la même année sur les nouvelles concessions, un processus 
d’examen de la validité des concessions d’exploitation forestière en RDC. De 
manière spécifique, elle prévoyait « la mise en œuvre du système de concessions 
forestières défini par la nouvelle loi – en se concentrant sur la conversion des 
anciens contrats de foresterie en titres régis par le nouveau régime ». La 
superficie des aires en concession examinées représentait des millions d’hectares. 
Par le biais de son appui à ce processus, la Banque s’est retrouvée financièrement 
impliquée dans la gestion gouvernementale des forêts tropicales humides donnant 
lieu à la production industrielle de bois en RDC. 

 
350. Le Panel note, par ailleurs, que les incidences environnementales et sociales des 

actions et décisions prises dans le cadre de ce processus sont considérables. Par le 
biais de ce processus d’examen, tel qu’il a été conçu dans le projet, des 
concessions couvrant d’énormes superficies pouvaient être validées du fait des 
lois existantes et, donc, franchir un cap essentiel vers la poursuite à long terme de 
leurs opérations d’exploitation227. Les concessions ainsi converties auront quatre 
ans pour élaborer un plan d’aménagement. Elles auront, toutefois, la possibilité de 
poursuivre leurs activités de production dans l’intervalle. Les concessions 
couvrent des étendues forestières gigantesques, y compris des aires qui sont le 
lieu de vie des Pygmées. Elles comprennent une grande partie du domaine 
forestier indispensable aux populations de la RDC en termes de moyens de 
subsistance et de survie. Ces forêts ont une valeur planétaire au regard de leur 
biodiversité et abritent de larges zones d’habitat d’espèces fauniques 
menacées, comme le bonobo. Elles jouent également un rôle international de 
premier plan dans le système climatique mondial228. Le Panel estime que la non-
préparation d’une EE pour le volet « forêt » n’est pas conforme à la PO 4.01. 

 

                                                 
227 Voir chapitre 5 (commentaires détaillés sur le processus d’examen des concessions tel qu’il s’est déroulé 
pendant la mise en œuvre). 
228 Voir chapitre 2 décrivant l’importance des forêts de la RDC sur le climat. 
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351. Il est mentionné dans les documents du projet que le projet financera le travail 
méthodologique et les vérifications sur le terrain pour, entre autres, « redéfinir les 
limites des concessions, en tant que de besoin229 ». Ce type d’intervention, l’une 
des fonctions parmi d’autres du processus de conversion des concessions, pourrait 
avoir des répercussions directes, et de grande ampleur, sur les populations et 
l’environnement, au sein des concessions ou dans la proximité de leur périmètre. 

 
352. Le type et la nature des problèmes sociaux et environnementaux que soulève ce 

processus sont illustrés par une série de questions et de préoccupations apparues 
pendant son exécution, lesquelles sont détaillées au chapitre 5. Parmi elles : des 
inquiétudes sur le fait que le processus a, à son insu, créé un encouragement des 
sociétés d’exploitation à précipiter l’abattage d’arbres dans certaines régions et à 
échanger des aires déjà exploitées contre des massifs plus productifs ; des 
problèmes de participation des Pygmées au processus ; et une absence 
d’élimination de la liste des concessions candidates à la validation d’un certain 
nombre d’immenses concessions, postérieures au moratoire.  

 
353. De surcroît, au cours de l’enquête du Panel sur le terrain, des populations 

autochtones et autres populations locales se sont plaintes d’impacts nuisibles de 
l’exploitation forestière tels que la sur-chasse des animaux par des braconniers 
extérieurs s’introduisant au sein de la forêt par les routes forestières, 
l’introduction rapide de l’économie monétaire et du consumérisme, l’accélération 
de l’alcoolisme du fait de la vente de gibier, la disparition du gibier effrayé par le 
bruit régnant dans la forêt et autres effets induits par les opérations de production 
de grumes. Les routes forestières sont (aussi bien dans d’autres régions du monde) 
fréquemment le passage emprunté par des occupants s’appropriant illégalement 
les terres ou autres marchands, avec des répercussions sur le marché au sens large 
et sur le réseau de systèmes sociaux de la région. Ces effets secondaires peuvent 
s’auto-renforcer dans la mesure où cette « colonisation » fait traînée de poudre et 
que l’aire déjà exploitée n’a pas le temps de se régénérer tandis que les 
conséquences de l’accroissement de population et de la modification du milieu 
s’étendent aux zones de proximité. Une analyse environnementale consistante 
aurait intégré l’étude de ces impacts sociaux induits, ce dont traite en détail le 
chapitre 3. 

 
354. Le Panel estime qu’il aurait dû être évident, lors de la phase de conception, 

que l’implication du projet dans l’examen des concessions d’exploitation 
forestière aurait de profondes répercussions environnementales et sociales. Il 
était clair que la Banque mondiale serait, ce que le Panel a trouvé s’avérer, 
étroitement associée et impliquée dans le processus. Les communautés locales, les 
groupes de population autochtone (bien que tous n’en soient pas conscients), les 
ONG nationales, les sociétés d’exploitation forestière, des entités 
gouvernementales et d’autres bailleurs de fonds, tous associent étroitement la 
Banque à l’approbation de certaines « nouvelles » concessions.  

 
                                                 
229 PUSPRES, annexe technique, p. 29. 
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iii) Renforcement politique et institutionnel, assistance technique  
 
355. Le Panel souhaiterait également répondre à un commentaire de la Direction, dans 

sa Réponse, sur la classification des projets impliquant une assistance technique et 
un renforcement institutionnel. En ce qui concerne la composante « renforcement 
institutionnel » du PUSPRES (composante 2), la Direction affirme que : « les 
interventions d’assistance technique visant un renforcement institutionnel sont, 
d’ordinaire, classées en catégorie C. Quand ce type d’interventions débouchent 
sur des conceptions ou plans qui, lors de leur mise en œuvre, sont susceptibles 
d’avoir des impacts, on peut leur attribuer une classification supérieure à C, 
généralement une catégorie B ». À l’occasion de certaines interviews réalisées par 
le Panel, il a été dit à ce dernier qu’un projet de cette nature n’ayant pas 
« d’impacts physiques » directs sur le terrain, comme peut en avoir la construction 
d’une route, il était, dès lors, classé en catégorie « C ».  

 
356. Le Panel remarque que le financement de réformes politiques et 

institutionnelles dans un secteur aussi sensible que celui de la foresterie en 
RDC, d’une part, et que les conseils et l’assistance technique qui vont de 
pair, d’autre part, peuvent entraîner des conséquences environnementales et 
sociales très graves, même si un financement direct de matériels mécaniques 
et d’outils structurels relatifs à l’exploitation forestière n’est pas en jeu. Il 
ressort, à l’évidence, des visites sur le terrain effectuées par le Panel que le 
processus d’examen des concessions aura un impact très concret sur ce qui va 
advenir des forêts, tant en ce qui concerne l’environnement que les populations 
qui en sont tributaires. Les conseils et l’appui techniques sur la gestion et la 
réglementation du système d’exploitation à grande échelle par des concessions 
peuvent avoir des impacts d’une ampleur supérieure à ceux d’autres types 
d’initiatives. Ils constituent la base de validation, de refus, voire de délimitation 
ou de restriction des opérations trans-sectorielles et – dans le cas présent – sur de 
vastes étendues de forêt nationale. De la même manière, le lancement d’un 
processus de zonage du domaine forestier peut avoir de lourds effets sur 
l’utilisation de la forêt et, par répercussion directe, sur le milieu sylvestre. Comme 
il est souligné dans la Plainte, même le procédé par lequel un tel zonage est 
effectué est porteur d’aléas considérables.  

 
357. Pour de telles activités, une EE favorise des prises de décisions en toute 

connaissance de cause, fondées sur une concertation avec les populations 
affectées230. Elle constitue l’outil permettant d’identifier et d’évaluer les possibles 
incidences et problèmes pouvant survenir, y compris par le biais d’une analyse 
des critères stratégiques. La PO 4.01 contient une clause spécifique prévoyant une 
telle étude et ainsi formulée : une EE sectorielle est « un instrument destiné à 
examiner les problèmes environnementaux et les impacts afférents à une 
stratégie, une politique, un plan ou programme particuliers231 ». Le Panel relève 

                                                 
230 PO 4.01, par.14 (consultation publique). 
231 PO 4.01, annexe A, par. 8. 
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ici la pertinence des évaluations environnementales stratégiques (EES) et des 
outils de bonne pratique.  

 
358. Dans le cas présent, une évaluation environnementale aurait fourni des 

informations et un aperçu des problèmes liés à la conception et à la mise en œuvre 
des activités du projet, y compris la manière dont ces deux phases devraient 
prendre en compte les prétentions sur le foncier susceptibles d’entrer en conflit 
avec celles des sociétés d’exploitation, les utilisations que font les Pygmées de la 
forêt ainsi que la valeur en termes d’environnement et de biodiversité risquant 
d’être affectée par les opérations de production de bois. Ainsi, les difficultés 
susceptibles d’apparaître au cas où le processus d’examen des concessions irait de 
l’avant alors que le zonage était différé (ce qui s’est produit) auraient été mises en 
lumière, de même que les mesures pour les contrecarrer.  

 
359. Il est possible que l’évaluation environnementale ait donné davantage 

d’importance à la situation d’après-conflit dans laquelle se trouve la RDC, 
caractérisée par une absence, non seulement, de capacités institutionnelles, mais 
aussi de renseignements élémentaires sur les terrains concernés et les populations 
pouvant tirer profit de ces réformes tout en risquant de subir les conséquences de 
la réglementation des activités. Ce manquement à réaliser cette analyse peut 
signifier que même des initiatives de « réforme » bien intentionnées sont 
susceptibles de passer à côté des objectifs des politiques sociales et 
environnementales de la Banque, et, en fait, ouvrir la voie à de graves 
préjudices. Le Panel note aussi que dans l’esprit des populations tributaires du 
milieu forestier, il n’y a pas de différence entre des actions dites 
« d’investissement » et des interventions de « réforme de politique économique et 
des institutions ». 

 
360. Le Panel considère que le projet était étroitement imbriqué dans un 

processus pouvant déboucher sur une reconnaissance officielle des droits de 
concessionnaires industriels sur des millions d’hectares de forêt tropicale 
primaire où l’on rencontre de nombreuses communautés locales et 
populations autochtones. Ces concessions ont, incontestablement, de graves 
impacts environnementaux et sociaux.  

 
361. Le Panel estime qu’une EE de catégorie A aurait été l’instrument idoine et 

politiquement cohérent pour évaluer ces problèmes et se conformer à la PO 
4.01. Même si le projet était classé en catégorie B, la PO 4.01 requiert une 
évaluation environnementale (et sociale) pour des activités ayant trait aux 
forêts.  

 
362. Le Panel fait remarquer que ces conclusions n’excluent pas la possibilité que le 

projet réduise les impacts négatifs de certaines concessions industrielles. Ces 
conclusions n’ont trait qu’au fait que, développé comme il l’a été, le projet n’est 
pas conforme à la PO 4.01 et qu’il pourrait, en conséquence, avoir de graves 
répercussions sur les forêts et les populations vivant en son sein ou dans sa 
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proximité. Les exigences apposées à un projet de catégorie A, à savoir des 
évaluations prudentes et continues réalisées par des experts indépendants, 
auraient, sans doute, permis que le projet échappe à certains écueils et ne 
fasse pas l’objet de polémiques grâce à une meilleure conception et une 
communication plus active dans les phases de conception et d’évaluation. 

 
2. Retard dans la diffusion de l’EE  

363. Les Plaignants disent que la réalisation de l’EE a été repoussée au-delà de la date 
d’effectivité du financement du projet (5 décembre 2003). Le retard a été 
finalement de deux ans. À cet égard, le Panel prend note des propos de la 
Direction : « La PO 4.01 donne donc une certaine latitude dans l’exécution et la 
diffusion des instruments de sauvegarde requis pour un projet préparé dans le 
cadre de la PO 8.50 et a été, dans le cas présent, interprétée sous son angle 
permissif autorisant la réalisation de l’EE pendant la mise en œuvre du projet. Il 
s’agit habituellement d’une période de 6 à 12 mois après l’entrée en vigueur du 
projet. Selon l’Accord juridique, l’EE et CGES devaient être réalisés 12 mois 
après la date d’entrée en vigueur ». La Direction dit aussi que la réalisation de 
l’EE et du Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) a été différée à 
cause de problèmes de passation de marchés. Elle a reconnu ne pas s’être 
conformée à la PO 4.01 à cet égard, mais a déclaré qu’elle visait février 2006 pour 
être en conformité. La Direction a finalement mis la dernière touche à l’EE en 
janvier 2006.  

 
364. D’après la Fiche de données de sauvegarde intégrées (FDSI) élaborée en août 

2003 et la Réponse de la Direction, cette dernière avait convenu d’effectuer une 
évaluation environnementale complète dans l’année suivant la date d’entrée en 
vigueur du projet. En dépit de cela, la Direction n’a pas jugé une EE nécessaire 
pour la composante 2 sur les forêts.  

 
365. Le Panel remarque, par ailleurs, un énoncé de la PO 8.50 : « Les prêts d’urgence 

à la reconstruction n’ont pas pour vocation de traiter les problèmes économiques, 
sectoriels ou institutionnels de long terme et ne comportent pas de conditionnalité 
liée à des politiques macro-économiques ». Si le PUSPRES tombait sous le coup 
de la PO 8.50, sa composante 2 sur les forêts s’attaquait à la fois à des problèmes 
économiques, sectoriels et institutionnels de longue haleine et ne semblait pas, de 
ce fait, entrer dans le champ d’application de la PO 8.50. En tout cas, la mise en 
œuvre de la composante 2 sur les forêts (étudiée au chapitre 5), caractérisée par 
des retards persistant encore aujourd’hui, laisse entendre que cette composante 
n’apportait aucune action urgente qui aurait été différée pour des raisons de 
respect de la PO 4.01. 

 
366. Pour ce qui est des retards concernant la composante « routes », le Panel prend 

note des sérieuses difficultés qu’il y avait à travailler dans un contexte d’urgence 
et d’après-conflit ainsi que du fait que les missions extérieures étaient parfois 
suspendues pour des questions de sécurité pendant cette période. À cet égard, la 
Direction avait apparemment convenu en interne, au moment de l’approbation du 
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projet, que la préparation de l’évaluation environnementale risquait, à juste titre, 
d’être différée d’un an232. En conséquence, plutôt que d’exempter le projet de 
l’EE requise par la PO 4.01, il a été décidé d’en différer d’un an la préparation. En 
réalité, il s’est écoulé plus de deux ans après l’entrée en vigueur et l’EE 
finalement réalisée ne traite pas des éléments du projet relatifs à la foresterie dans 
la composante 2, comme noté plus haut. 

 
367. La Direction convient que le retard, compte tenu de sa durée, pris dans la 

réalisation de l’EE (et du PDPA) pour la composante « réhabilitation des 
infrastructures (composante 3) n’est pas en cohérence avec la PO 4.01. Le Panel 
estime que ce retard n’est pas conforme à la PO 4.01. Pour ce qui est de la 
composante relative aux forêts, le problème de retard est différent car, comme 
décrit plus haut, aucune analyse d’EE ou aucun PDPA n’ont jamais été préparés, 
voire programmés. 

B. Forêts 
 
368. Décision de s’engager. Comme mentionné précédemment, la Banque a 

commencé à se réengager en RDC en 2002-2003. Selon les renseignements de 
référence, la RDC recelait, à l’évidence, l’un des plus grands domaines au monde 
de forêt tropicale intacte, mais, plus important encore pour la Banque, les 
populations très pauvres étaient extrêmement dépendantes de cette forêt dont la 
gestion future constituait un enjeu majeur pour elles.  

 
369. Dans ce contexte, la Direction de la Banque indiquait, dans les documents du 

projet et dans sa réponse, que la PO 4.36 de 1993 sur la forêt s’appliquait. 
Toutefois, le Panel remarque que, selon sa formulation, la politique de 2002 sur la 
forêt s’applique « à tous les projets ayant donné lieu à un Examen du concept du 
projet après le 1er janvier 2003 ». La réunion d’examen du concept du PUSPRES 
a eu lieu le 14 janvier 2003.  

 

                                                 
232 Fiche de donnés de sauvegarde intégrées du PUSPRES. 2003. 
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Photo 5 : visite du Panel dans le massif forestier de Kisangani 
 

370. Aires forestières critiques ou habitat naturel critique associé. L’une des 
clauses centrales de la politique opérationnelle sur les forêts, PO 4.36 de 2002, 
devant s’appliquer au PUSPRES dit que « la Banque ne finance pas des projets 
qui, à son avis, impliqueraient une conversion ou une dégradation importante 
d’aires forestières critiques ou d’habitats naturels associés critiques ». La notion 
d’« habitats naturels critiques » recouvre les aires protégées existantes et celles 
initialement reconnues par les communautés locales traditionnelles comme aires 
protégées (par ex., les forêts sacrées)233. 

 
371. Le Panel note que la visée délibérée du projet était d’améliorer les capacités 

institutionnelles et de politique économique en tant que moyens, parmi d’autres, 
d’assurer une application correcte de la législation nationale et l’annulation des 
concessions d’exploitation illégales. Attendu l’axe central du projet destiné à 
renforcer les capacités institutionnelles et de politique économique, la 
Banque devrait envisager de ne pas financer un projet qui implique une 
conversion importante d’aires forestières et d’habitats naturels critiques, se 
mettant ainsi en conformité avec la PO 4.36. Le Panel convient que cette 
vision des choses n’est pas sans intérêt au jour d’aujourd’hui, mais fait 
remarquer que certains facteurs essentiels pourraient influencer et modifier 

                                                 
233 La notion d’« habitats naturels critiques » fait référence aux définitions données dans la politique sur les 
habitats naturels, PO 4.04, annexe A, Définitions, par. 1 b). 
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cette appréciation des faits au regard des résultats, même à court terme, de 
ce projet. 

 
372. Selon la manière dont les politiques pertinentes sont mises en œuvre, le Panel 

observe que le projet serait susceptible d’avoir des impacts considérables sur les 
habitats naturels de haute importance et les aires ayant une signification culturelle 
et spirituelle pour les Pygmées. Le fait que dans les premiers documents du projet 
et dans la conception de celui-ci, l’accent ait été fortement mis sur l’abattage des 
arbres et les revenus qu’il génère, comme décrit précédemment, renforce cette 
inquiétude (voir aussi les commentaires ci-après sur les habitats naturels). 

  
373. Le Panel s’est également entendu dire à maintes reprises par les communautés 

autochtones que les concessions opérationnelles existantes abattaient des arbres et 
construisaient des routes dans des aires ayant une signification culturelle et 
spirituelle pour les Pygmées, y compris des zones au fin fond de la forêt (voir 
chapitre 3 et annexe 2). De ce qu’a vu le Panel des concessions en activité, il 
ressort que, souvent, les concessionnaires ignorent tout de ces lieux « initialement 
reconnus par les communautés locales traditionnelles comme aires protégées ». 

 
374. De plus, les concessions en examen dans le cadre du processus de conversion 

appuyé par le projet couvrent de vastes étendues de sols forestiers d’une grande 
valeur en termes biologiques et de biodiversité. La RDC abrite des espèces rares 
comme les chimpanzés bonobos, les gorilles de plaine et bien d’autres. La RDC 
occupe le premier le rang en Afrique pour la diversité de ses mammifères et le 
troisième rang pour la diversité de sa flore234. 

 
375. Dans les circonstances actuelles, la question de savoir si et comment le projet 

est susceptible d’accroître les impacts importants subis par les aires 
forestières critiques dépendra, entre autres, de la façon dont le processus 
d’examen des concessions se déroule ainsi que des problèmes connexes 
d’utilisation des sols et de zonage en découlant.  

 
376. La politique 2002 stipule également que, dans le cas d’opérations de coupes à des 

fins commerciales, la Banque est obligée de déterminer « que les zones touchées 
par les coupes ne sont ni des forêts critiques ni des habitats naturels associés 
critiques ». Cette détermination est faite « sur la base de l’évaluation 
environnementale applicable ou de toute autre information pertinente235 ». Le 
Panel constate qu’une telle analyse n’a pas été entreprise. 

 
377. La politique 2002 sur les forêts stipule, de plus, que pour être éligibles au 

financement de la Banque, les opérations de coupes à des fins commerciales 
d’envergure industrielle doivent « être habilitées par un système forestier 
indépendant de certification, acceptable par la Banque comme satisfaisant aux normes 
de gestion et d’utilisation responsables de la forêt ; ou bien là où une pré-évaluation 

                                                 
234 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. 13. 
235 PO 4.36, par. 8. 
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réalisée dans le cadre d’un tel système indépendant de certification détermine que 
l’opération (…) se conforme à un plan d’action progressif, assorti de contraintes 
temporelles, acceptable par la Banque et permettant d’atteindre les normes de la 
certification236 ». 

 
378. Si certaines des forêts congolaises peuvent être considérées comme « habitats 

naturels critiques », il se peut qu’une grande partie du domaine forestier sous 
concession ne satisfassent pas à cette définition. La Banque aurait-elle appliqué la 
nouvelle politique sur les forêts qu’elle aurait probablement dû inclure le système 
de certification comme conditionnalité pour le processus de conversion des titres. 
Les concessions opérant effectivement en RDC sont des exploitations à des fins 
commerciales à échelle industrielle. Aucune des concessions n’était certifiée au 
moment des visites du Panel sur le terrain. L’existence de conflits sociaux, la 
planification et les données de départ auraient vraisemblablement exclu toute 
possibilité de certification à ce moment-là.  

 
379. Référence de la Banque à l’ancienne politique sur les forêts. Le Panel constate 

que la version 1993 de la PO 4.36 sur la foresterie stipule que « la Banque ne 
finance pas les opérations d’exploitation forestière à des fins commerciales (…) 
dans les forêts primaires tropicales humides ». Cette PO énonce plus loin que 
dans les pays emprunteurs où cette exploitation a lieu dans ce type milieu, la 
Banque cherche à engager les gouvernements à s’orienter vers une gestion 
durable de ces forêts. Le paragraphe 1d) stipule qu’« un tel engagement (…) 
réclame d’un pays client qu’il:  

 
i) adopte des politiques ainsi qu’un cadre légal et institutionnel aux fins a) 
d’assurer une conservation et une gestion durable des forêts existantes, et b) 
de favoriser une participation active des populations locales et du secteur 
privé à la gestion viable à long terme des forêts naturelles (…) 
ii) adopte un plan d’ensemble satisfaisant aux exigences environnementales 
de conservation et de développement des forêts (…) 
iii) entreprenne des évaluations sociales, économiques et environnementales 
des forêts pour lesquelles une exploitation commerciale est envisagée (…) 
iv) mette en réserve des forêts compensatoires de conservation d’une ampleur 
suffisante (…) afin de sauvegarder les intérêts des habitants de la forêt (…) 
v) mette en place les capacités institutionnelles propres à exécuter et 
appliquer ces engagements ». 

 
380. La nouvelle politique forestière de 2002 ne contient pas un tel jeu d’exigences. En 

lieu et place, elle stipule, entre autres, que, concernant des projets proposés au 
financement de l’Institution et impliquant la gestion de forêts, « l’Emprunteur fournit à la 
Banque des informations pertinentes sur le secteur forestier, y compris sur son cadre de 
politique globale, la législation nationale, ses capacités institutionnelles ainsi que sur les 
problèmes de pauvreté, sociaux, économiques ou environnementaux liés aux forêts. Ces 
informations devront inclure des données sur les programmes forestiers nationaux du 

                                                 
236 PO 4.36, par. 9a) et b). 
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pays ou sur tout autre processus pertinent conduit par le pays. Sur la base de ces 
informations et des résultats de l’EE du projet, l’Emprunteur, en tant que de besoin, 
intègre au projet des mesures visant à renforcer les cadres fiscal, juridique et 
institutionnel permettant de concrétiser les objectifs économiques, environnementaux et 
sociaux du projet 237 ».  

 
381. Le Panel constate que, pour autant, un cadre institutionnel idoine permettant une 

gestion durable et une participation active des populations locales n’existe 
toujours pas, tant au niveau national que provincial et local. Il n’y a pas non plus 
de plan forestier d’ensemble. Les évaluations sociales et environnementales des 
forêts commercialement exploitées font défaut ou sont inadéquates. Les forêts 
réservées aux populations sylvestres sont inexistantes ou tout à fait insuffisantes. 
Lors de son séjour, le Panel a observé que les capacités institutionnelles 
permettant de mettre en œuvre et d’appliquer les règles et réglementations quelles 
qu’elles soient dans les aires forestières reculées sont minimales, fait confirmé par 
d’autres sources. 

 
382. Le Panel ne tient pas la Banque pour responsable de ces réalités regrettables. 

L’Institution et le nouveau gouvernement, comme mentionné plus haut, travaillent 
dans un contexte d’après-conflit où le tissu institutionnel a été réduit à néant. De 
surcroît, le Panel estime raisonnable de conclure que la Banque recherchait ce 
type d’engagements lors de la conception du PUSPRES et a poursuivi sa quête de 
ceux-ci dans des circonstances extrêmement difficiles.  

 
383. D’un autre côté, le Panel remarque que nombre des éléments mentionnés au 

paragraphe 14 de la PO 4.36, notés plus haut, semblent n’avoir pas été en place au 
moment de la conception et de l’évaluation du projet.  

 
384. Le Panel exprime son inquiétude sur cet aspect, attendu que la Banque voyait sa 

propre intervention comme relevant des dispositions de la politique de 1993. Le 
Panel souhaite souligner que cette vision aurait dû, à tout le moins, du fait de 
l’absence des plans, évaluations, mesures de conservation et capacités 
institutionnelles requis, inciter l’Institution à adopter une méthodologie 
d’ensemble prudente afin de se mettre en conformité avec les politiques de la 
Banque dans des domaines tels que l’évaluation environnementale, les 
populations autochtones et la supervision. 

 
385. Toujours est-il que dans d’autres sections du présent rapport, le Panel a conclu 

que la Banque n’était pas en conformité avec certaines autres politiques sur des 
points essentiels. Il observe que la situation actuelle peut donner un bon aperçu de 
l’application de la politique sur les forêts quant à la question sous-jacente de 
l’engagement et des capacités à mettre en place une gestion durable. 

 

                                                 
237 PO 4.36, 1993, par. 14. 
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C. Obligations dans le cadre des conventions et accords internationaux sur 
l’environnement  

 
386. Aux termes du paragraphe 3 de la PO 4.01, l’EE tient compte « des obligations 

incombant au pays en rapport avec les activités du projet, en vertu des traités et 
accords internationaux sur l’environnement pertinents. La Banque ne finance pas 
des activités de projet qui iraient à l’encontre des obligations du pays telles 
qu’identifiées durant l’EE ». 

 
387. Si la Banque avait effectué une EE en cohérence avec la politique, elle aurait 

identifié les obligations sous-jacentes à au moins deux accords internationaux sur 
l’environnement, se rattachant au projet, auxquelles la RDC est tenue : la 
Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel 
(Convention sur le patrimoine mondial) et la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 
(CITES). 

 
388. La RDC a ratifié la Convention sur le patrimoine mondial le 23 septembre 1974. 

Cette convention indique les sites spécifiques culturels et naturels inscrits « au 
patrimoine mondial » devant être protégés pour les générations présentes et 
futures. Les États désignent leurs propres sites et les parties à la convention 
déterminent les sites à inscrire sur la liste. Une fois les sites inscrits, les États ont 
l’obligation de les protéger et peuvent obtenir des financements pour aider à leur 
protection.  

 
389. La RDC compte cinq sites naturels inscrits, tous les cinq étaient, en fait, classés 

sur la liste du patrimoine mondial en danger238. L’un de ces sites, le Parc national 
de Salonga, semble être immédiatement limitrophe de deux aires concessives et 
proche de nombreuses autres concessions. Ce site est également classé comme 
aire protégée par la loi nationale et est reconnu pour sa valeur environnementale 
et la qualité de sa biodiversité.  

 
390. De surcroît, dans la Déclaration de Bruxelles sur la gestion durable des forêts, 

adoptée le 27 février 2007239, le ministre de l’environnement de la RDC ainsi que 

                                                 
238 Le Parc national de Virunga (inscrit en 1979, listé comme site en danger en 1994), le Parc national de 
Garamba (inscrit en 1980, listé comme site en danger en 1996), le Parc national de Kahuzi-Biega (inscrit en 
1980, listé comme site en danger en 1997), le Parc national de Salonga (inscrit en 1984, listé comme site en 
danger en 1999, précédemment inscrit sur la liste des sites en danger entre 1984 et 1992) et la réserve de 
vie sauvage d’Okapi (inscrite en 1996, listée comme site en danger en 1997). La Convention sur la 
protection du patrimoine culturel et naturel mondial, adoptée à Paris le 16 novembre 1972 est entrée en 
vigueur le 17 décembre 1972, 1037 UNTS 151. Disponible également à l’adresse 
http://whc.unesco.org/en/statesparties/cd  
239 La Déclaration dit : « La protection des espaces et des écosystèmes les plus menacés, la réhabilitation 
des parcs nationaux et sites du Patrimoine mondial, l’identification de nouvelles aires protégées tout en 
privilégiant des approches participatives et le respect des droits traditionnels et, garantissant qu'aucune 
concession forestière ne puisse être attribuée ou confirmée dans les zones tampons des aires protégées ». 
« Conférence internationale sur la gestion durable des forêts en République démocratique du Congo : 
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le ministre belge de la Coopération sur le développement ont conjointement 
insisté sur l’importance de protéger les sites du patrimoine mondial. Salonga est la 
plus grande réserve africaine de forêt tropicale humide et ce site a été inscrit deux 
fois sur la liste du Patrimoine mondial en danger 240 . Salonga a d’abord été 
introduit dans cette liste de 1984 à 1992 en raison d’un important déclin de la 
population de rhinocéros blancs. En 1999, le site a été réinscrit à cause d’une 
rupture de l’ordre public et de menaces pesant sur les infrastructures du parc241. 
La carte BIRD35653, annexée au présent rapport, montre les connexions entre ce 
site et les concessions d’exploitation.  

 
391. La RDC a adhéré au CITES le 20 juillet 1976 et la Convention est entrée en 

vigueur le 18 octobre 1976242. La CITES a vu le jour pour faire en sorte que le 
commerce international ne constitue pas une menace sur la survie d’espèces de 
faune et de flore sauvages. Les espèces peuvent être inscrites dans ses annexes I, 
II ou III. L’Annexe I liste les espèces en danger menacées d’extinction. Ces 
espèces ne peuvent être commercialisées que dans des circonstances 
exceptionnelles. Les espèces inscrites à l’Annexe II ne sont pas forcément 
menacées d’extinction, mais leur commerce requiert un contrôle de crainte 
qu’elles ne deviennent menacées. L’Annexe III renferme des espèces protégées 
dans au moins un pays et classées par une entité comme menacée dans leur propre 
pays afin de mobiliser l’aide d’autres nations pour que leur commerce soit 
contrôlé243. 

 
392. Dans le cadre de la Convention, chaque partie a l’obligation de soumettre un 

rapport annuel sur son commerce CITES ainsi qu’un rapport bisannuel explicitant 
ses progrès d’ensemble dans la mise en œuvre de la convention. Les rapports 
bisannuels sont disponibles sur le site Internet de la CITES244 et les informations 
contenues dans les rapports annuels sont accessibles par le biais d’une base de 
données tenue par le PNUE-WCMC245. La DRC a élaboré des rapports annuels 
pour les années pour lesquelles les données sont disponibles, 2000-2006, à 
l’exception de 2001 où seuls les permis et certificats CITES ont été classées246. Le 

                                                                                                                                                 
conclusions et engagements. » Belgique. Affaires étrangères, Commerce extérieur et coopération sur le 
développement. http://www.diplomatie.be/EN/press/homedetails.asp?TEXTID=66763. 
240 « Parc national de Salonga », UNESCO Sites du patrimoine mondial, http://whc.unesco.org/en/list/280. 
241 « Parc national de Salonga », UNESCO Sites du patrimoine mondial, http://whc.unesco.org/en/list/280. 
242 « Liste des parties contractantes », Convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction, http://www.cites.org/eng/disc/parties/alphabet.shtml (consulté le 10 
juillet 2007). 
243 Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction, signée à Washington le 3 mars 1973, entrée en vigueur le 1er juillet 1975, 993 UNTS 243. 
244 Site Internet de la CITES, http://www.cites.org. 
245 Banque de données CITES sur le commerce, PNUE-Centre mondial de suivi de la conservation, 
Cambridge, Royaume Uni, http://www.unep-wcmc.org/citestrade/ (consulté le 19 juillet 2007). 
246 Rapports classés le 10 juillet 2001 (pour l’année 2000), le 24 février 2004 (pour 2002 et 2003), du 27 
décembre 2004 (pour 2004), du 11 novembre 2005 pour 2005) et du 15 décembre 2006 (pour 2006). 
Informations tirées du site Internet de la CITES, 
http://www.cites.org/common/resources/annual_reports.pdf (consulté le 19 juillet 2007). 
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dernier rapport bisannuel, portant sur les années 2003-2004, a été élaboré le 26 
juin 2006247.  

 
393. La Banque note que les forêts tropicales de la RDC sont dotées d’un riche capital 

de bois d’œuvre, comprenant deux espèces de haute valeur, le wenge et 
l’afromosia (Pericopsis elata)248. Le Pericopsis elata est également classé en 
annexe II du CITES et son exportation est limitée à un quota CITES de 50 000 
mètres cubes 249 . La Banque reconnaît cette espèce comme une ressource 
congolaise importante de bois d’œuvre, et la base de données CITES sur les 
espèces identifie d’autres espèces de faune et de flore classées dont on sait qu’on 
les rencontre en certains endroits de la RDC, dont, entre autres, le Prunus 
africana, communément connu sous le nom de cerisier africain, ainsi que des 
gorilles250. 

 
394. Le Panel constate que les documents du projet ne traitent pas des conséquences 

éventuelles des composantes du PUSPRES ayant trait à la forêt sur les sites du 
Patrimoine mondial ou sur les espèces CITES. 

 

D. Habitat naturel 
 
395. La politique sur les habitats naturels (PO 4.04) de 2001 comporte certaines 

exigences similaires à celles de la PO 4.36 sur les forêts (version 2002). Au 
nombre de celles-ci, figure une clause selon laquelle la Banque « ne finance pas 
des projets qui, à son avis, implique une conversion ou une dégradation 
importante d’habitats naturels critiques ».  

 
396. Pour des raisons similaires à celles énoncées plus haut, le Panel note que la 

Banque aurait pu envisager de ne pas financer ce type de projet dans le cas 
présent, mais certaines considérations peuvent jouer en faveur du contraire et 
seront fortement fonction de la manière dont les éléments clés du projet seront 
mis en œuvre à l’avenir. Le Panel est également très inquiet à propos 
d’informations selon lesquelles des concessions d’exploitation, du moins 
certaines, risquent d’endommager des terroirs importants aux plans culturels et 
religieux pour les Pygmées. 

 

                                                 
247 Le prochain rapport bisannuel, pour les années 2005-2006, doit être remis le 31 octobre 2007. 
http://www.cites.org/eng/resources/reports/biennial.shtml, dernière mise à jour le 22 mai 2007 (consultée le 
19 juillet 2007). 
248 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. 16. 
249 Banque de données CITES sur les espèces, site Internet de la CITES, 
http://www.cites.org/eng/resources/species.html (consulté le 18 juillet 2007). Les chiffres annuels 
communiqués par la RDC sur l’exportation du Pericopsis elata sont disponibles par le biais de la base de 
données sur le commerce de la CITES, PNUE-Centre mondial de suivi de la conservation, Cambridge, 
Royaume Uni, http://www.unep-wcmc.org/citestrade/ (site consulté le 19 juillet 2007). 
250 Base de données sur les espèces, site Internet de la CITES, 
http://www.cites.org/eng/resources/species.html (consultée le 18 juillet 2007).  
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397. La PO 4.04 stipule également que la Banque ne finance pas des projets impliquant 
une conversion significative d’habitats naturels (distinguo avec les habitats 
naturels critiques), à moins qu’une analyse exhaustive ne démontre que les 
bénéfices globaux retirés du projet contrebalancent substantiellement les coûts 
environnementaux. Le Panel constate qu’une telle analyse exhaustive n’a pas 
été entreprise bien que le projet (comme mentionné plus haut) soit 
susceptible d’interagir sur la conduite des opérations d’exploitation dans des 
zones d’habitat naturel tout à fait fondamentales. 

 
398. La politique sur les habitats naturels énonce, aussi, que l’Institution attend de 

l’Emprunteur qu’il « prenne en compte les vues, rôles et droits des différents 
groupes (…) affectés par les projets ayant un impact sur les habitats naturels et 
financés par la Banque et qu’il fasse participer ces populations à la planification, 
à la conception, à l’exécution, au suivi et à l’évaluation de tels projets ». 
Pourtant, jusqu’au moment de la Demande, le Panel n’a pas vraiment trouvé 
trace de tentatives de prise en compte des populations locales risquant d’être 
affectées par le projet ou d’incitations à les faire participer. Ceci n’est pas 
conforme à la PO 4.04.  

 

E. Caractéristiques d’un DPL et impacts du choix de cet instrument pour le 
TSERO 

 
399. Approuvé par la Banque en décembre 2005, le TSERO est étroitement lié au 

PUSPRES. Comme décrit plus haut, le TSERO comprend des actions ayant trait 
aux forêts ainsi que des indicateurs de progrès reliés aux activités du PUSPRES 
relatives à la foresterie. Les deux interventions préalables du TSERO se 
rapportant aux forêts sont l’application du moratoire et le lancement d’un examen 
légal des concessions forestières existantes.  
 

400. Étant un prêt à l’appui d’une politique de développement (DPL), le TSERO n’est 
pas soumis aux politiques de sauvegarde d’une manière identique à celle imposée 
aux projets d’investissement. Présentant les résultats de son enquête sur le 
TSERO aussi bien que sur le PUSPRES, le Panel juge important de commencer 
par un examen des caractéristiques d’un DPL et des impacts du choix de cet 
instrument pour le TSERO.  

 
1. Choix d’un prêt à l’appui de politiques de développement pour le 

TSERO 

401. Les prêts à l’appui de politiques de développement (DPL) sont « des financements 
à décaissement rapide en faveur de réformes251 » visant à appuyer « une réforme 
des politiques économiques et sectorielles ainsi que des institutions d’un pays252 » 
aux fins d’accélérer la croissance durable. Les PO/PB 8.60 sur les prêts à l’appui 

                                                 
251 PO 8.60, par. 1. 
252 PO 8.60, par. 2. 
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de politiques de développement, adoptées en août 2004, ont remplacé la DO 8.60 
sur les prêts à l’ajustement et ont englobé tous les prêts en faveur de réformes 
dans un même cadre opérationnel.  

 
402. Le nombre d’opérations de prêts en faveur de réformes, y compris les prêts à 

l’ajustement et les prêts à l’appui de politique de développement de la nouvelle 
PO 8.60, a considérablement augmenté, passant de 30 pour l’exercice 01 à 51 
pour l’exercice 06, avec un accroissement correspondant des financements d’un 
montant de 17 milliards de dollars pour l’exercice 01 atteignant près de 24 
milliards de dollars pour l’exercice 06 253 . Les prêts en faveur de réformes 
représentent approximativement 30 % des opérations de prêt de la Banque pour 
les exercices 03-06254.  

 
403. Le TSERO visait à appuyer la reprise économique de la RDC et l’un de ses 

objectifs réformateurs immédiats était d’améliorer la gouvernance dans le secteur 
forestier255. Le prêt TSERO a été décaissé en une tranche unique de 90 millions 
de dollars le 29 décembre 2005. Il constituait la troisième « opération d’appui 
budgétaire et à la balance des paiements » entreprise depuis 2002 en faveur de la 
RDC256. 

 
2. Cadre normatif de la PO 8.60 – Aspects environnementaux 

404. La PO 8.60 requiert de la Banque qu’elle détermine « si les politiques nationales 
spécifiques appuyées par l’opération de prêt risquent ou non d’avoir des 
incidences significatives sur l’environnement, les forêts et autres ressources 
naturelles du pays257 ». En ce qui concerne les politiques susceptibles d’avoir de 
fortes répercussions, le document du programme doit présenter une évaluation des 
connaissances analytiques se rattachant à ces répercussions ainsi qu’aux systèmes 
de l’Emprunteur permettant d’atténuer les incidences négatives et d’accroître les 
effets positifs associés aux politiques spécifiques soutenues. S’il existe de grosses 
lacunes dans l’analyse ou des failles dans les systèmes de l’Emprunteur, il faudra 
que le document du programme décrive la manière dont ces lacunes ou failles 
pourront, en tant que de besoin, être comblées avant et pendant l’exécution du 
programme. La PO 8.60 contient aussi des directives sur les impacts sociaux des 

                                                 
253 Banque mondiale, août 2006, par. 12. 
254 Données des EX03-06 tirées de la Rétrospective sur les prêts à l’appui de politiques de développement 
par.13, mises à jour avec les données de l’EX07 tirées du site Internet de la Banque mondiale. Quand la PO 
8.60 a été approuvée, le plafond imposé aux prêts en faveur de réformes — limitant le financement à 25 % 
des opérations de la Banque — a été supprimé. Il n’y a plus, actuellement, de plafond imposé sur le 
pourcentage de financements accordés sous forme de DPL.  
255 Document-programme du TSERO, p. ii. 
256 Document-programme du TSERO, p. ii. 
257 PO 8.60, par. 11. D’après les Notes sur les bonnes pratiques en matière de prêt à l’appui d’une politique 
de développement, les incidences significatives sont : « des modifications de l’environnement d’une 
ampleur, durée et intensité assez importantes pour avoir des répercussions non négligeables sur le bien-
être des humains ». Notes sur les bonnes pratiques en matière de prêt à l’appui d’une politique de 
développement, Banque mondiale, 2004, p. 5, FN 3). 
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DPL258.  
 
405. Ceci constitue une modification importante par rapport aux conditions requises de 

la précédente politique, la DO 8.60, dans laquelle la plupart des stipulations sur 
l’évaluation de l’impact environnemental étaient sous forme de « bonnes 
pratiques » des prêts à l’ajustement structurel. La modification de cette politique 
est le fruit de consultations avec des actionnaires et des parties prenantes 
extérieures jugeant que les failles des anciens prêts à l’ajustement structurel 
devaient être corrigées par le biais de conditions requises plus rigoureuses et 
explicites et que les prêts en faveur de réformes devraient, d’une part, être placés 
dans le contexte des Objectifs de développement du millénaire et, d’autre part, 
contribuer au développement durable, prenant notamment en compte l’impact 
possible sur les forêts et les autres ressources naturelles.  

 
406. Lors de l’application de cette politique, il est recommandé que la Direction fasse 

preuve d’une « vigilance idoine suffisante » pour déterminer si les DPL ont ou 
non un impact important sur l’environnement ou les ressources naturelles259. La 
Direction doit, alors, formuler une « déclaration explicite et sans équivoque sur la 
probabilité d’incidences notoires sur l’environnement » dans le document du 
programme en s’appuyant sur un débat transparent des « fondements analytiques 
de cette appréciation260 ». 

  
407. Les Évaluations environnementales nationales (EEN) et les Évaluations 

environnementales stratégiques (EES), éléments parmi d’autres du travail de 
diagnostic au niveau du pays, sont mentionnées comme étant les outils 
analytiques appropriés pour juger des incidences des DPL sur l’environnement261. 
Lors de l’instauration de la PO 8.60, il était prévu qu’un total de 16 EEN serait 

                                                 
258 La PO 8.60 renferme un principe d’évaluation des problèmes sociaux sous-jacents aux DPL énoncé 
comme suit : « la Banque détermine si les réformes propres à un pays appuyées par une opération sont 
susceptibles ou non d’avoir de graves conséquences sociales et sur la pauvreté, notamment sur les pauvres 
et les groupes vulnérables. Pour ce qui est des réformes nationales risquant d’avoir des effets importants, la 
Banque résume, dans le document du programme, les connaissances analytiques pertinentes accumulées sur 
ces effets et sur les systèmes de l’Emprunteur permettant de réduire les effets négatifs et d’accroître les 
effets positifs associés aux réformes spécifiques que l’Institution appuie. S’il existe des lacunes dans 
l’analyse et des failles dans les systèmes de l’Emprunteur, la Banque décrit, dans le document-programme, 
comment celles-ci seront, en tant que de besoin, comblées avant ou pendant l’exécution du programme ». 
(PO 8.60, par.10). La Banque a élaboré des recommandations de bonnes pratiques pour conseiller le 
personnel de l’Institution et ses contreparties gouvernementales en matière d’Analyse des impacts sur la 
pauvreté et le social (AIPS). Les AIPS ont pour but de fournir un cadre aidant le personnel de la Banque et 
les gouvernements à mieux comprendre les conséquences éventuelles des politiques planifiées. 
259 Mani, M. « Implementation of Environment and Natural Aspects in Development Policy Lending: First 
Year Review. » Janvier 2006, par.5. 
260 Adams, J. et Jorgensen, S. Office Mémorandum sur « Implementation of Environmental, Forests, and 
other Natural Resource Aspects in Development Policy Lending (PO/PB 8.60): First Year Review. » 19 
avril 2006, p. 2. 
261 Voir encadré 2 tiré de « Des Prêts à l’ajustement aux prêts à l’appui aux politiques de développement : 
Mise à jour de la politique de la Banque mondiale (R2004-0135), août 2004. Au cours des consultations, 
les OSC se sont montrées pressantes sur la poursuite des progrès dans ce domaine. 
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réalisé à la fin de l’exercice 2006262. Ces études analytiques constituent la base 
d’une appréciation, par la Direction, de l’impact potentiel sur l’environnement et 
les ressources naturelles en toute connaissance de cause.  

 
3.  Éventuelles répercussions environnementales des DPL 

408. Afin de mieux comprendre le choix de cet instrument pour le TSERO, le Panel a 
passé en revue l’expérience et la pratique que la Banque a eues des DPL. Comme 
divers documents de l’Institution le montrent, il semble que la Banque ait eu 
tendance à considérer que les DPL avaient rarement d’impact sur 
l’environnement263. Ces documents font valoir que les répercussions des DPL, si 
tant qu’il y en ait, ne se feront « sentir que de manière indirecte 264  ». Les 
recommandations sur les bonnes pratiques décrivant l’intégration de 
préoccupations environnementales dans les prêts à l’appui de politiques de 
développement parviennent à la même conclusion, fondée sur le fait que la 
majorité des DPL sont seulement axés sur des domaines tels que le secteur public, 
les secteurs financier, santé et éducation qui ne sont pas en prise directe avec 
l’environnement265.  

 
409. Malgré cette propension, le Panel constate qu’un grand nombre de DPL comporte 

des composantes appuyant des politiques ou réformes susceptibles d’affecter 
l’environnement, les forêts et autres ressources naturelles. La conclusion sur 
l’absence d’impact environnemental peut provenir d’un manque de mise en 
chantier par la Direction des moyens analytiques suffisants (tels que les EEN et 
les EES) pour correctement mesurer l’impact de réformes de politique 
économique sur l’environnement, les forêts et autres ressources naturelles.  

 
410. À cet égard, les documents de la Banque laissent entrevoir que dans la plupart des 

cas, il y a « une déficience de travail analytique en lien avec l’environnement266 » 
et le nombre prévu d’EEN et d’EES réalisées est « inférieur au seuil projeté en 
2004 quand la nouvelle politique a été introduite267 ». En date de mars 2007, 11 

                                                 
262 Voir encadré 2 tiré de « Des Prêts à l’ajustement aux prêts à l’appui aux politiques de développement : 
Mise à jour de la politique de la Banque mondiale (R2004-0135), août 2004. Au cours des consultations, 
les OSC se sont montrées pressantes sur la poursuite des progrès dans ce domaine. 
263 Pour exemple, voir Development Policy Lending Retrospective, Banque mondiale. Août 2006, par. 57 et 
voir aussi, Mani M. « Implementation of Environment and Natural Aspects in Development Policy 
Lending: First Year Review. » Janvier 2006, par.13. 
264 Good Practice Notes for Development Policy Lending, Banque mondiale, 2004, par.9. Au contraire des 
réformes institutionnelles et politiques, les DPL comportant des sous-composantes opérations de prêts 
d’investissement – impliquant un investissement matériel – ont une probabilité plus forte d’avoir des 
incidences sur l’environnement. Id. par. 4. Ces prêts sont également soumis aux sauvegardes. Toutefois, il 
ressort de la consultation des membres du personnel qu’il y a peu de conseils sur la manière de distinguer 
les sous-composantes opérations de prêts d’investissement des réformes politiques. En date de mars 2007, 
aucun DPL incluant une sous-composante opération de prêt d’investissement n’avait été approuvée. 
265 Mani, M. « Implementation of Environment and Natural Aspects in Development Policy Lending: First 
Year Review. » Janvier 2006, par. 12. 
266 Bilan des prêts à l’appui des politiques de développement. Banque mondiale. Août 2006, par. 59. 
267 Bilan des prêts à l’appui des politiques de développement. Banque mondiale. Août 2006, par. 60. 
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pays avaient réalisé une EEN, 8 sont en cours et seules 9 nouvelles EEN sont 
programmées. Quand la PO 8.60 a été introduite, il était prévu qu’un total de 16 
EEN serait réalisé à la fin de l’exercice 2006268 . Même si des EEN étaient 
disponibles en grand nombre, il n’est pas certain qu’elles suffisent pour évaluer 
l’impact environnemental des DPL et un travail sectoriel supplémentaire serait 
sans doute nécessaire.  

 
411. Le nombre plus faible que prévu d’EEN réalisées pose un sérieux problème ; cette 

absence de travail analytique peut, en effet, empêcher la Direction de parvenir à 
une décision en toute connaissance de cause sur l’éventualité ou non de graves 
incidences environnementales d’un DPL particulier. Le Panel observe que la 
raison pour laquelle autant de DPL comportant des composantes « réforme du 
secteur forestier » sont considérés comme n’ayant aucune incidence importante 
sur l’environnement se trouve sans doute dans le nombre relativement faible 
d’EEN et d’EES existantes. 

 
412. Par conséquent, il est possible qu’en ce qui concerne les DPL assortis de 

composantes relatives aux secteurs environnemental, forestier et autres ressources 
naturelles, la Direction ne soit pas en mesure d’identifier les composantes d’un 
projet risquant de provoquer des effets importants sur l’environnement. Le Panel 
constate, donc, qu’il est impératif de pousser plus avant les travaux de recherche 
permettant d’affirmer que les DPL ne provoquent que rarement des effets négatifs 
importants sur l’environnement.  

 
4. DPL assortis d’une composante « forêts » – expérience et pratique  

413. Au 30 juin 2007 (EX.07), quelque 27 DPL approuvés – sur un total de 124 – après 
l’entrée en vigueur de la PO 8.60 comportaient des mesures liées au secteur 
forestier269. Il semble qu’avec la nouvelle politique, en comparaison avec les 
anciens prêts à l’ajustement, les interventions relatives à la foresterie aient gagné 
du terrain270. Comme le montre l’histogramme ci-après, la majorité des DPL 
ayant trait aux forêts ont été octroyés à des pays d’Afrique subsaharienne. 

                                                 
268 Des prêts d’ajustement aux prêts à l’appui des politiques de développement : mise à jour de la Banque 
mondiale, août 2004. Encadré 2, p.25. 
269 La réforme du secteur forestier est un objectif inscrit dans les documents-programme des DPL suivants : 
Arménie (P093460): PRSC -3, Bénin (P083313): PRSC-3, Bénin (P096928): PRSC-4, Burkina Faso 
(P078995): PRSC-5, Cameroun (P070656): DPL Forêt et environnement, République centrafricaine 
(P102576): Programme d’appui au réengagement et au renforcement institutionnel, Colombie (P095877): 
DPL développement durable, République démocratique du Congo (P091990): TSERO, Gabon (P070196): 
Gestion des ressources naturelles, Ghana (P078619): PRSC-3, Ghana (P095730): PRSC-4, Ghana 
(P099287) – PRSC -5, Inde (P097036): Prêt au développement socio-économique d’Orissa /Credit II, 
Indonésie (P092663): Premier prêt à l’appui de la politique de développement, RDP Lao (P075287): PRSC-
1, RDP Lao (P096635): PRSO-2, RDP Lao (P096710): PRSO-3, Madagascar (P083326): PRSC-2, Mexico 
(P079748): DPL environnemental II, Sénégal (P091051): PRSC-2, Tanzanie (P087256): PRSC-3, Ouganda 
(P090881): PRSC-5, Ukraine (P079316): DPL, Viet Nam (P086360): PRSC-4, Viet Nam (P086361): 
PRSC-5, Viet Nam (P104097): Programme VN 13, Viet Nam (P101724): PRSO -IV. 
270 Bilan des prêts à l’appui de politiques de développement. Banque mondiale. Août 2006, par. 58.  
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Graphique 4.1 
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414. Seuls 10 des 27 DPL comportant une réforme du secteur forestier ont mis en 

avant de probables incidences significatives sur l’environnement (DPL pour le 
Cameroun, le Gabon, l’Inde, le Viet Nam, le Mexique, le Ghana et la 
Colombie)271. Dans les documents-programme des autres DPL, il était affirmé que 
le projet n’entraînerait pas de répercussions importantes sur l’environnement, les 
forêts ou les ressources naturelles du pays272. De surcroît, dans plusieurs DPL 

                                                 
271 Voir Viet Nam ( prêt à l’appui à la réduction de la pauvreté - PRSC-4), Mexique (DPL environnemental 
II), Gabon (Gestion des ressources naturelles), Cameroun (DPL Forêt et environnement), Viet Nam (PRSC-
5), Inde (Prêt au développement socio-économique d’Orissa), Viet Nam (PRSC-5), Ghana (PRSC-5), 
Colombie (DPL Développement durable II) et Viet Nam (opération d’aide à la réduction de la pauvreté - 
PRSO IV). 
272 Voir Burkina Faso, Ghana (PRSC-3 et 4), Indonésie, RDP Lao (PRSC-1 et PRSO-2), Madagascar, 
Sénégal, Tanzanie (aucun effet direct significatif), Ouganda, République centrafricaine et Bénin. 
L’appréciation que les projets ci-dessus n’auront pas de conséquences négatives sur l’environnement ne 
répond pas entièrement aux exigences de la PO 8.60 car les documents d’information laissent entendre que 
l’analyse nécessaire correspondant aux devoirs de diligence exigés de la Direction devrait comporter une 
appréciation supplémentaire disant s’il existe une probabilité de répercussions positives d’envergure. « New 
Proposed Framework for Treatment of Environment in Policy Lending », présentation Powerpoint de la 
Development Policy Lending Academy, octobre, 2006, p.4. Hamilton, Kirk et Muthukumara Mani. 
« Toolkit for Analyzing Environmental and Natural Resource Aspects of Development Policy Lending », 
Version préliminaire d’avant-projet, septembre 2004, p. 5, par. f. Voir aussi PO 8.60 par.11. « S’agissant de 
réformes nationales assorties d’éventuelles incidences significatives, la Banque évalue (…) les systèmes 
d’atténuation de ces incidences négatives et d’accroissement des incidences positives ». La terminologie 
dans cette PO est ambiguë, ne rendant pas clair de savoir si à la fois les incidences négatives et positives 
doivent être traitées. Notes sur les bonnes pratiques des DPL, Banque mondiale, 2004, par.11. Ce 
paragraphe dit que lorsque les effets sur l’environnement sont probables et significatifs, se pose la question 
de comment réduire les effets négatifs. Bien que l’absence de commentaires dans ce paragraphe sur la 
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d’éventuels effets négatifs sont jugés insignifiants du fait que le gouvernement 
dispose des lois et des compétences institutionnelles adéquates pour mener des 
évaluations environnementales sur les réformes de politique proposées, comme 
par exemple le DPL pour l’Ouganda273. 
 

415. Ceci est plutôt surprenant, attendu que la foresterie est de longue date identifiée 
comme l’un des secteurs les plus à même d’avoir un impact environnemental274 et 
la nécessité de procéder à une analyse en profondeur dans de tels secteurs semble 
être bien comprise275.  

 
416. De nombreux DPL assortis d’interventions relatives au secteur forestier ayant 

identifié des incidences environnementales importantes n’ont pas, ostensiblement, 
adopté des approches différentes de celles de DPL n’ayant pas identifié 
d’incidences environnementales significatives. Par exemple, tant le Gabon que le 
Ghana, dans le cadre de son PRSC-3, ont mis en œuvre des réformes d’envergure 
sur les concessions forestières. Il était admis dans le document-programme du 
Gabon que d’importantes incidences étaient probables et qu’un « impact négatif 
potentiel (…) avait trait à la possible expansion de l’exploitation forestière 
illégale (…) attendu que les mesures réformatrices proposées risquaient 
d’entraîner un accroissement des coûts d’accès au bois d’œuvre276 ». De l’autre 
côté, le document-programme du Ghana indiquait que la Direction n’était pas en 
mesure d’identifier un quelconque résultat négatif issu des activités financées par 
l’opération de prêt277.  

 
417. Comme décrit ci-dessus, la conclusion pour une forte majorité de DPL 

comportant d’importantes réformes du secteur forestier est qu’ils n’auront pas 
d’impact significatif sur l’environnement et les ressources naturelles. 

                                                                                                                                                 
façon de traiter les incidences positives laisse à penser que le DPL doit seulement se préoccuper des 
répercussions négatives, les conseils explicites donnés dans le « Nouveau cadre proposé » ci-dessus et le 
« jeu d’outils » montre explicitement que les répercussions positives doivent être examinées. 
273 DP Ouganda, « PRSC-5 » P090881 (17/01/2006) p.30. Comparer la Tanzanie, « PRSC-3 » P087256 
(08/09/2005) p.52 avec le Ghana, « PRSC-3 » P078619 (25/085/2005) p.72. Le prêt repose sur « le cadre 
institutionnel environnemental solide du Ghana et les énormes capacités à instaurer, réglementer et 
appliquer des normes de gestion environnementale », et avec Ghana « PRSC-4 » P095730 (15/06/2006) 
p.86 (mêmes propos). À l’inverse, le DP pour le DPL d’Orissa conclut que la faiblesse des capacités du 
Gouvernement d’Orissa risque d’amener le département des forêts à être incapable d’assurer 
convenablement ses fonctions, ce qui aboutirait à des effets négatifs. De la même manière, il est dit dans le 
DP pour le Cameroun que « la faiblesse institutionnelle rend [les lois environnementales satisfaisantes] 
hors de propos sur le terrain ». Considérant le fait que la faiblesse des capacités institutionnelles est 
l’incitation à financer un DPL, les conclusions relatives aux DPL d’Orissa et du Cameroun mettent en 
lumière de manière réalistique les impacts les plus probables du prêt.  
274 « New Proposed Framework for Treatment of Environment in Policy Lending ». Présentation 
Powerpoint de la Development Policy Lending Academy, octobre 2006, p. 8. Au nombre des autres 
secteurs susceptibles d’avoir des incidences environnementales importantes figurent l’énergie, le transport 
et l’urbain/l’eau. Le secteur bancaire/financier est celui qui risque le moins d’avoir de graves répercussions. 
275 Mani, M. « Implementation of Environment and Natural Aspects in Development Policy Lending: First 
Year Review ». Janvier 2006, par. 10.  
276 Gabon (P070196): Gestion des ressources naturelles, Document-programme, 2005, par.136. 
277 Ghana (P078619): PRSC-3, Document-programme, par.114. 
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418. Une évaluation préalable précise des possibles impacts environnementaux 

d’envergure est tout à fait impérative pour les DPL, nombre d’entre eux étant des 
opérations en une seule tranche, si bien que la supervision n’intervient qu’après le 
décaissement. S’agissant de DPL, cette évaluation précise et lucide de l’impact 
environnemental est la clé de voûte de la mise au point de tous les indicateurs, 
conditionnalités et actions requis liés à l’environnement. 

 
419. Même si la Direction était armée des outils d’analyse adéquats pour donner une 

appréciation initiale, la PO 8.60 et la Note sur les bonnes pratiques donnent peu 
de directives sur la façon de contrebalancer les probables graves effets négatifs 
sur l’environnement et les ressources naturelles. La Note sur les bonnes pratiques 
enjoint la Direction à traiter de ce problème dans le programme-pays au sens 
large278.  

 

D. Application de la PO 8.60 au TSERO 
 

420. Pour déterminer que le TSERO ne créerait probablement d’effets 
environnementaux négatifs importants, le Document-programme y afférent a été 
initialement fondé sur l’analyse effectuée dans le cadre du PUSPRES. Le Panel 
constate que l’EE relative au PUSPRES n’a pas été disponible avant février 2006 
et n’abordait pas les activités de la composante 2 du projet ayant trait à la forêt.  

 
421. Le 7 décembre 2005, veille de l’examen du TSERO par le Conseil 

d’administration (8 décembre 2005), la Direction a publié un rectificatif 
actualisant le contenu du Document-programme relatif aux impacts 
environnementaux des actions touchant aux secteurs forestier et minier. Le nouvel 
énoncé mentionne que le personnel de la Banque a établi que les mesures 
afférentes au TSERO ne risquent pas d’avoir de graves répercussions sur 
l’environnement du pays, ses forêts et autres ressources naturelles, ni sur les 
pauvres et les groupes vulnérables (y compris les populations autochtones). Ce 
texte indique également que cette appréciation est cohérente avec une « série 
d’analyses et de consultations menées dans le cadre de la préparation d’une 
étude sur le secteur forestier279 ».  

 
422. À ce moment-là, aucune évaluation environnementale officielle nationale ou 

sectorielle n’avait, cependant, été préparée280. La Réponse de la Direction à la 
Demande d’inspection mentionne que « les réformes appuyées par le TSERO 
n’auront pas de répercussions environnementales ou sociales négatives ; elles ont 
été sciemment choisies aux fins d’améliorer les résultats environnementaux et 

                                                 
278 Notes sur les bonnes pratiques des DPL, Banque mondiale, 2004, par.11, par.26. 
279 TSERO, Document-programme par. 75. 
280 En date du 16 novembre 2006, des évaluations environnementales nationales n’avaient été conduites que 
pour 11 pays ; 8 sont en cours et 9 sont programmées pour des temps prochains. À cette date, une EEN 
pour la RDC n’était ni réalisée ni programmée. 
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sociaux de la gestion forestière en RDC ». 
 
423. Le principal argument en faveur de l’absence de graves répercussions de ce DPL 

est qu’il requérait un moratoire sur les nouvelles concessions et un examen légal 
des concessions existantes, susceptibles de déboucher sur une diminution du 
nombre des concessions existantes. Autrement dit, sans les interventions 
inhérentes au DPL, la situation aurait pu être pire. Le Panel constate, sans 
surprise, que les concessions forestières, telles qu’elles fonctionnent actuellement 
en RDC, peuvent être préjudiciables aux populations autochtones, aux autres 
communautés ainsi qu’aux milieux forestiers névralgiques.  

 
424. En résumé, étant un DPL, le TSERO n’est pas soumis aux politiques de 

sauvegarde. Il avait pourtant trait à des actions connexes financées par le 
PUSPRES auquel ces politiques de sauvegarde s’appliquaient. De surcroît, 
compte tenu des impacts sociaux et environnementaux profonds impliqués par un 
DPL, le document-programme doit comporter une analyse et une évaluation. La 
PO 8.60 met l’accent sur « les systèmes de l’Emprunteur permettant 
d’atténuer ces effets négatifs ». Le Panel observe qu’une description honnête 
de ceux-ci aurait permis de conclure que ces systèmes étaient inexistants ou 
extrêmement affaiblis et inefficaces, ce qui aurait rendu certaines discussions 
délicates lors du processus d’approbation. 

 
425. Il est certain que les analyses et évaluations auraient pris un certain temps et que 

certaines actions étaient urgentes. Il n’en demeure pas moins qu’un examen 
minutieux de la situation des concessions forestières ne va pas à l’encontre du 
principe selon lequel une action immédiate était cruciale. Toutes les personnes 
interviewées par le Panel conviennent qui ni le gouvernement, ni toute autre entité 
n’ont réellement, à ce jour (mars 2007), la capacité de suivre ou de contrôler les 
opérations des concessionnaires en activité. Et toute entité de contrôle présente 
risque d’être corrompue. Il eut été possible de procéder aux analyses et 
évaluations requises en tandem avec n’importe quelle action cruciale. Le Panel 
n’est pas d’avis que des analyses et évaluations plus méthodiques et publiques 
auraient occasionné des retards provoquant, en retour, davantage de dommages 
sociaux et environnementaux sur le terrain. 

 
426. La situation chaotique du secteur forestier en RDC méritait, et mérite encore, un 

ferme engagement de la part de la Banque. À la lumière des problèmes évoqués 
ci-dessus, le Panel constate, toutefois, qu’il n’est pas certain qu’un DPL, avec 
ses actuelles directives, ait été le bon choix d’instrument pour atteindre les 
objectifs convenus de réforme de ce secteur caractérisé par ses nombreux 
aspects sociaux et environnementaux complexes. Le Panel estime qu’il est 
risqué d’inclure des composantes telles que celles sur les forêts dans des DPL 
exonérés d’instruments de sauvegarde. Le Panel note que, par le passé, ces 
composantes « forêts » étaient généralement traitées comme des projets 
soumis aux politiques de sauvegarde. Le Panel fait remarquer que le recours 
à un DPL pour d’autres composantes « ressources naturelles » pourrait 
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soulever des problèmes similaires. 
 
427. Le Panel reconnaît que le DPL est un instrument propre à susciter une forte 

attention de la part des Finances ou d’autres ministères influents, élément 
qui peut avoir son importance dans le contexte spécifique d’un pays. Le 
Panel juge essentiel que, recourant à un DPL, d’une part, le processus 
d’évaluation déterminant si oui ou non il existe des conséquences 
environnementales et sociales graves soit rigoureux et approfondi et que, 
d’autre part, il y ait une réelle intention d’entreprendre des évaluations 
prudentes afin d’éviter des impacts ultérieurs imprévus ainsi que des suites 
indésirables. 
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Chapitre 5 – Mise en œuvre du projet 
 
428. Dans ce chapitre, il est procédé à une évaluation des problèmes survenus pendant 

la mise en œuvre du projet. Au nombre de ces difficultés figurent, entre autres : la 
mise au point et le déroulement du processus de conversion des concessions lancé 
dans le cadre du PUSPRES ; la décision de retirer du projet la composante 
« zonage pilote » ; les problèmes associés à la supervision du projet ainsi que les 
nuisances et les nuisances potentielles. Ce chapitre débute sur une analyse 
détaillée d’un sujet de préoccupation précis qui a surgi à propos du projet en 
général et du processus de conversion des concessions en particulier, à savoir les 
informations reçues sur l’acquisition et l’échange de concessions de grande 
superficie après le moratoire de 2002 (voir chapitre 2 du présent rapport). 

 

A.  Concessions et « trocs » post-moratoire 
 

1. Circulation d’informations sur un « contournement » du moratoire 

429. Le Panel s’est entendu dire à plusieurs reprises que le moratoire aurait été 
contourné sur une grande échelle. Le Panel a obtenu des indications, dont tout le 
monde convient, selon lesquelles de nouvelles concessions (ou permis d’abattage 
ou autres types de licences autorisant des coupes « licites ») avaient été accordées 
par certaines autorités gouvernementales après la publication du moratoire, et 
probablement jusqu’à cette année, et que des sociétés concessionnaires se 
livraient, à tour de bras, à des « trocs », échangeant des parcelles forestières 
contre d’autres d’un meilleur rendement281.  

 
430. Le Panel note qu’il est difficile d’obtenir des informations précises sur le terrain 

sur la situation d’ensemble des concessions forestières de 2002 à maintenant. Les 
informations et notes émanant de l’observateur indépendant ainsi que du Groupe 
technique de travail sur le processus de conversion sont, toutefois, dignes d’intérêt 
à cet égard. 

 
431. Comme mentionné précédemment, figure dans ces notes un tableau d’ensemble 

des 156 contrats de concession candidats à la conversion et représentant une 
superficie de plus de 15 millions d’hectares. Ce tableau comporte, entre autres 
éléments, le nom de la société concessionnaire/candidate à la conversion, le type 
de titre détenu, la superficie couverte (en hectares), la province ainsi que le 
territoire, et – particulièrement intéressant dans le cas présent – la date 

                                                 
281 Institut des ressources mondiales (WRI) 2006. Vue d’ensemble de l’implication du WRI dans l’examen 
légal et la conversion des anciens titres forestiers en nouvelles concessions en RDC. 
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d’obtention de la concession. Ce tableau est donné en annexe 3, Liste des 
candidatures à la conversion des concessions282. 

 
432. Ce document indique que 107 des 156 concessions semblent avoir été obtenues 

après le moratoire de mai 2002 sur l’attribution de nouvelles concessions ; elles 
couvrent une superficie de 15 millions d’hectares. Ces concessions se situent dans 
les provinces Bandundu, Équateur, Orientale, Bas-Congo et Kasai Occidentale. 
Elles s’étendent sur de vastes étendues forestières et ces territoires sont le lieu de 
vie des Pygmées depuis des millénaires283. 

 
433. L’ampleur et la nature de ce phénomène sont confirmées dans le rapport 2007 sur 

les forêts dans la RDC post-conflit auquel le personnel de la Banque a participé. 
À propos du moratoire de mai 2002, ce rapport dit : « il semble que ce moratoire 
ait été contourné de plusieurs façons ». Toujours d’après ce rapport, une nouvelle 
liste de contrats publiée en novembre 2005 « comptait 141 titres représentant un 
total de 20,4 millions d’hectares, dont 100 contrats datés d’après mai 2002 
portant sur 15 millions d’hectares,” (caractères gras ajoutés). Plus loin, ce même 
rapport mentionne que « le volume brut des transactions effectuées entre 2002 et 
2005 semblent être de 15 millions d’hectares et la comparaison des surfaces sous 
contrat en 2002 avec celles de 2005 montre une différence nette de 2,4 millions 
d’hectares. Il semble donc qu’il y ait 19 contrats supplémentaires284.  

 

                                                 
282 La liste des concessions disponibles provient de sources publiques. http://www.rdc-
conversiontitresforestiers.org/wrapper/index.php. Carte BIRDIBRD 35653, Jointe au présent rapport, elle 
indique les concessions en examen ainsi que les sites inscrits au Patrimoine mondial. 
283 Selon une étude conduite par l’ONG Greenpeace, 107 des 156 contrats ont été signés après le moratoire 
de mai 2002. Greenpeace mentionne que seules 40 concessions avec des contrats signés avant le moratoire 
semblent s’être acquittées de leur redevance de superficie en 2004. Greenpeace souligne également que 
près de la moitié des 156 titres portent sur des forêts intactes fondamentales pour le stockage du carbone et 
la protection de la vie sauvage, « Carving up the Congo », Greenpeace, avril 2007, p. 3-4. 
284 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. 43. 
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Photo 6 : Grumes sur une concession 

 
434. Le rapport 2007 sur les forêts dans la RDC post-conflit cite plusieurs événements 

pour expliquer ces chiffres et évolutions après le moratoire. En premier lieu, 
malgré l’existence du moratoire, le ministre de l’Environnement de l’époque 
semble avoir octroyé de nouvelles concessions. Selon la Direction, certaines de 
ces concessions étaient soumises à des « taxes appliquées par le ministère des 
Finances ». La liste officielle des concessions publiée en novembre 2005 
mentionne 14 contrats portant sur 2,3 millions d’hectares ne figurant pas dans le 
registre interne du ministère en 2002285. 

 
435. Fait important, ce rapport mentionne également qu’un certain nombre de 

« trocs », appelons-les par leur nom, ont eu lieu, des sociétés d’exploitation 
échangeant des zones forestières qu’elles jugeaient improductives ou qu’elles 
avaient déjà mises en valeur contre de nouveaux massifs forestiers d’un 
meilleur rendement 286 . Quelque 32 contrats représentant 4,6 millions 
d’hectares auraient été octroyés en 2003 par ce biais287. Des transactions 

                                                 
285 Les forêts dans la RDC post-conflit, p. 41-43. 
286 Les forêts dans la RDC post-conflit, p. 43 et interviews du Panel. 
287 Ces transactions sous forme de troc sont aussi qualifiées de « redéfinition cartographique » ou 
« d’échange » d’anciens titres. 
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similaires ont eu lieu en 2004 et 2005. De surcroît, certains des contrats annulés 
en 2002 ont été rétablis en 2004288. D’après un rapport de Greenpeace, deux-tiers 
des contrats empiètent sur des zones habitées par des Pygmées chasseurs-
cueilleurs et un tiers a trait à des emprises situées dans des aires identifiées 
comme paysages de premier ordre pour la conservation289. 

 
2. Documentation de la Banque et supervision  

436. Au moment où ils ont fait surface, ces problèmes ont été mentionnés dans un 
Aide-mémoire du 12 juillet 2003 produit par la Banque. Cet Aide-mémoire fait 
état d’un certain nombre de concessions apparemment « nouvelles » qui semblent 
avoir été obtenues en mars-avril 2003, en pleine application du moratoire. Elles 
consistent en 23 nouvelles concessions couvrant près de 6 millions d’hectares, 
présentées comme des « ré-acquisitions » ou des « échanges » de titres antérieurs. 
Ces contrats représentent plus de 6 millions d’hectares de forêt. L’Aide-mémoire 
du 12 juillet 2003 mentionne que ces transactions semblent être en 
contradiction avec le code forestier et les réglementations290. 

 
437. Le même Aide-mémoire fait remarquer que toute exception à la règle rend le 

système inéquitable vis-à-vis des autres investisseurs respectueux de la 
réglementation. Il rappelle que le nouveau code forestier requiert que toutes les 
concessions excédant 400 000 hectares soient approuvées par une loi spéciale, au 
cas par cas. Il mentionne également que 17 nouveaux contrats (lettres d’intention) 
figuraient sur la liste officielle des contrats publiée par le ministère de 
l’Environnement en mai 2003. Les emprises relatives à ces contrats sont de 3,5 
millions d’hectares et sont situées au sein des limites géographiques de la zone 
d’habitat des bonobos dans le district de Befale291. 

 
438. L’Aide-mémoire de juillet 2003 enjoignait le gouvernement à reconsidérer les 23 

contrats relatifs à des « trocs » ainsi que les 17 nouveaux contrats. Il suggérait 
qu’ils soient examinés à la lumière du nouveau code forestier et du moratoire de 
mai 2002. Cet Aide-mémoire recommandait qu’il soit procédé à cet examen avant 
la fin septembre 2003292. 

 
439. L’Aide-mémoire suivant disponible de la Banque, lequel traitait des « échanges », 

a été publié en septembre 2004. Dans ce rapport, la Banque exprime son 
mécontentement sur le fait que le problème des « échanges » n’a pas été 

                                                 
288 Couvrant environ 2,4 millions d’hectares, tiré de « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. 28. Le Panel 
a eu confirmation du chiffre d’ensemble de 15 millions d’hectares aussi bien par d’autres sources.  
289 « Carving up the Congo », Greenpeace, avril 2007, p 3-4. 
290 Aide-mémoire du 12 juillet 2003. 
291 Aide-mémoire du 12 juillet 2003. Les Bonobos sont une espèce gravement menacée de grands singes. 
On ne les trouve qu’en RDC et plus de 98,4 % de leur ADN est identique à celle des humains. L’Initiative 
américaine à but non lucratif de sauvegarde des Bonobos (BCI) note qu’il est nécessaire d’entreprendre une 
recherche pour déterminer la taille actuelle de leur population. 
http://www.bonobo.org/whatisabonobo.html.  
292 Aide-mémoire du 12 juillet 2003. 
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traité en bonne et due forme. Le moratoire y était considéré comme essentiel 
pour la revitalisation du secteur forestier. La Banque y disait aussi qu’elle avait 
été informée qu’une nouvelle concession de 80 000 hectares avait été attribuée au 
groupe SAFBOIS et y notait qu’il avait été convenu que le gouvernement 
confirmerait ou infirmerait cette information. La Banque indiquait que le 
gouvernement a le devoir de faire respecter le moratoire et de promulguer un 
examen légal complet de toutes les concessions existantes afin de s’attaquer aux 
éventuelles violations du moratoire. Le Panel remarque que la Banque a fait 
preuve de fermeté en indiquant que, selon son entendement, l’obtention de 
tout nouveau contrat de concession, même l’échange d’une emprise 
précédemment détenue, n’était pas cohérente avec le moratoire, poserait 
également un problème par rapport au nouveau code forestier et serait 
inéquitable vis-à-vis de ceux qui avaient respecté les règles. 

 
440. L’Aide-mémoire de septembre 2004 semble être le dernier Aide-mémoire 

disponible écrit de manière autonome par le groupe projet forestier de la Banque 
en RDC. Toutefois, la Banque a continué d’assurer ses compétences d’expert dans 
les volets du TSERO concernant le secteur forestier. L’évocation des « trocs » 
apparaissant ultérieurement dans un document de supervision de la Banque figure 
dans l’Aide-mémoire TSERO de mai 2005. Dans ce document, la Banque fait 
brièvement état des « échanges » en notant la confirmation du gouvernement sur 
le fait que le moratoire 2002 était toujours en vigueur et que la validité des 
échanges et des réajustements de concessions intervenus après la mise en place du 
moratoire serait examinée dans le contexte de l’examen légal. 

 
441. L’Aide-mémoire TSERO de juillet 2005 ne fait aucune mention spécifique des 

« trocs » ou « échanges ». La Banque continue, pourtant, d’insister pour qu’une 
liste de tous les contrats existants soit publiée et que l’examen légal de l’ensemble 
des contrats ait lieu. Le rapport parle également d’une information reçue par la 
Banque selon laquelle le ministère de l’Environnement avait rétabli ou « restitué » 
en 2004 un certain nombre de concessions, annulées en 2002, totalisant une 
superficie d’environ 2,4 millions d’hectares. La Banque ne cachait pas que cette 
tournure des événements l’inquiétait et exprimait le souhait de voir le 
gouvernement confirmer ou infirmer cette information avant les négociations sur 
le nouvel appui budgétaire. La Banque y demandait également au gouvernement 
d’attester que le moratoire de 2002 n’autorise pas le rétablissement des anciens 
contrats et que tout éventuel appel de la décision de résiliation des contrats de 
2002 serait traité de manière transparente dans le cadre de l’examen légal. 

 
442. Le Panel reconnaît toute la difficulté pour le personnel de la Banque et ses 

partenaires à développer des initiatives dans une situation d’après-conflit. Il 
est aussi parfaitement conscient du manque de stabilité politique régnant en RDC 
pendant la mise en œuvre des activités qui sont devenues l’objet de la présente 
Demande d’inspection. 
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443. Le Panel constate que, dans ses aide-mémoire du courant juillet 2005, la Banque a 
mentionné les violations du moratoire, a exprimé son inquiétude et son 
mécontentement et a cherché à mettre un coup d’arrêt à ces irrégularités. Le 
Panel considère que la reconnaissance des faits par la Banque et la réponse 
qu’elle apporte dans son aide-mémoire du courant juillet 2005 sont 
cohérentes avec la politique de la Banque sur la supervision. Il estime, 
toutefois, que la Direction n’a, apparemment, pas produit les efforts 
complémentaires en temps opportun et à un niveau suffisamment haut pour 
garantir l’action nécessaire remédiant aux faits découverts. Le Panel note 
qu’aucun document de supervision ultérieur à juillet 2005 ne fait état des 
« trocs » ou d’éventuelles violations du moratoire. Cela vaut pour les aide-
mémoire suivants du TSERO de mars et mai 2007 qui ne font aucune mention des 
« trocs » ou des violations éventuelles du moratoire. Le Panel remarque que la 
Direction ne semble pas avoir réitéré ses avertissements antérieurs. 

 
444. Les transactions citées ci-dessus portent sur une superficie estimée à 15 millions 

d’hectares et concernent des territoires où vivent des Pygmées et d’autres groupes 
vulnérables. Un fait que le Panel juge important. Le Panel observe que la 
Direction de la Banque, dans son Rapport de fin d’exécution et de résultats 
du TSERO à destination du Conseil d’administration de l’Institution, 
caractérise, cependant, le déroulement des opérations comme suit : « Entre 
2002 et 2005, ce moratoire a été largement respecté malgré certaines violations 
signalées293 ». 

 
445. Le rapport « Les forêts dans la RDC post-conflit » auquel le personnel de la 

Banque a participé, fait allusion aux problèmes et conclut que : 
 

« Ces acquisitions de nouvelles emprises depuis 2002 semblent être en 
contradiction avec le moratoire. Elles semblent être également en 
contradiction avec les réglementations en vigueur avant le nouveau code 
forestier dans la mesure où elles n’ont pas été précédées d’une Autorisation 
de prospection. Elles semblent, de surcroît, en contradiction avec le nouveau 
code forestier lui-même sur cinq points 294 » (caractères accentués ajoutés). 

 
446. De plus, la Banque a aidé à lancer l’actuel processus d’examen des concessions et 

participe directement à appuyer et à superviser sa mise en œuvre. Un récent article 
indique aussi que la Société financière internationale (SFI), membre du Groupe de 
la Banque mondiale, « investit des millions » dans une société d’exploitation 
forestière Singapourienne qui s’est vu octroyer deux concessions de production de 
bois d’œuvre en mai 2005, trois ans après l’entrée en vigueur du moratoire295.  

                                                 
293 Rapport de fin d’exécution et de résultats de l’Appui transitoire à l’opération de crédit au redressement 
économique (IDA-H 1920), daté du 1er mai, 2007, p. 9.  
294 Les forêts dans la RDC post-conflit, p. 43. 
295 Le Los Angeles Times du 17 août 2007. L’article indique également que le site Internet de la Banque dit 
que la SFI « n’a aucun client dans le domaine forestier en RDC ». Selon le même article, un membre du 
personnel de la Banque – expert forestier – a dit que « le moratoire était, cependant, largement ignoré et 
que certains contrats étaient négociés par des personnes n’ayant pas l’autorité pour ce faire ». 
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447. Les questions relatives aux manœuvres largement répandues concernant les 

concessions et les échanges post-moratoire feront, à juste titre, l’objet d’une 
grande attention et d’un examen approfondi dans le cadre de ce processus. 
Elles pèseront lourd dans la controverse sur la conformité et les dommages 
provoqués ainsi que, concrètement, sur la situation des nombreuses 
populations locales affectées. Ces problèmes sont abordés plus en détails ci-
après. 

  

B. Processus de conversion des concessions – Mode de fonctionnement 
 

1. Le décret présidentiel d’octobre (No 05/116) 

448. Comme mentionné plus haut, l’Article du code forestier 155 stipule que les 
anciens titres d’exploitation doivent être convertis en Concessions forestières 
« pour autant qu’ils remplissent les conditions d’exploitation revues par la 
présente loi ». La Concession remplacera tous les autres titres forestiers. Les 
critères de l’examen légal intervenant avant la conversion sont définis dans le 
décret présidentiel. Le décret présidentiel No 05/116 daté du 24 octobre 2005 a été 
publié au Journal officiel du 1er novembre 2005. Le décret contient des clauses 
relatives, entre autres, aux questions suivantes :  

 
- Critères d’évaluation des demandes de conversion 
- Critères d’éligibilité des titres forestiers à la conversion  
- Calendrier du processus de conversion 
- Mécanisme des prises de décisions au sein du processus 
- Composition de la Commission interministérielle (CIM) 
- Éléments (y compris le processus de conversion) qui déclencheront la levée 

du moratoire sur l’attribution de nouvelles concessions forestières en RDC. 
 
449. De ce que le Panel comprend du décret présidentiel d’octobre 2005, le processus 

de conversion des concessions se déroule en plusieurs phases que l’on peut définir 
ainsi : i) candidature à la conversion ; ii) examen technique des titres et 
vérification des dossiers ; iii) réunions et recommandations de la CIM ; et iv) 
étapes et recours faisant suite aux recommandations de la CIM. 

 
450. Candidature à la conversion. Les détenteurs d’anciens titres de concession 

forestière dispose d’un délai de trois mois à dater de la publication du décret 
présidentiel pour faire acte de candidature à la conversion auprès du ministère 
responsable des Forêts ; une copie de la candidature est adressée au Secrétaire 
général chargé des forêts. Dans les sept jours suivant l’expiration de cette période 
de trois mois, l’administration chargée des forêts publie la liste des titres faisant 
l’objet d’une demande de conversion.  

 
451. Examen technique des titres et vérification des dossiers. L’évaluation des titres 

proposés à la conversion sera réalisée par un Groupe technique de travail (GTT), 
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lequel dispose de quatre mois pour remplir sa mission. Ce groupe est composé de 
représentants du Service permanent d’inventaire et d’aménagement forestier 
(SPIAF) qui opère sous l’égide du ministère de l’Environnement, de la Direction 
de la gestion forestière (DGF) et de la Direction générale des recettes 
administratives, judiciaires, domaines et de la participation (DGRAD) laquelle est 
placée sous la responsabilité du ministère des Finances.  

 
452. Le GTT contrôle la régularité des anciens contrats sur la base d’un nombre 

restreint de critères énoncés dans le décret présidentiel. L’Article 4 stipule que la 
vérification des dossiers se fonde, entre autres, sur : la validité juridique des titres 
dont la conversion est demandée et le transfert éventuel du titre à une tierce-
partie ; le respect des obligations légales, environnementales, sociales et fiscales 
attachées au titre ; l’existence et la maintenance d’une scierie dans le respect des 
termes de la Garantie d’approvisionnement et/ou de la Lettre d’intention. 
L’Article 5 stipule que la validité juridique des titres sera évaluée sur la base des 
règles et réglementations en vigueur au moment de leur signature.  

 
453. Les critères d’évaluation permettant de dire si le candidat respecte ou non ses 

obligations sont les suivants : paiement complet de la taxe forestière depuis 2003 ; 
respect des limites des concessions ; opérationnalité et maintenance d’une scierie 
conformément aux termes du titre. L’Article 5 énonce explicitement que la non-
conformité à l’une quelconque de ces obligations contractuelles entraîne le rejet 
de la candidature et l’annulation du titre.  

 
454. Le GTT est assisté d’un Observateur indépendant (OI)296. La mission de l’OI est 

« d’aider l’administration dans la vérification des dossiers et la préparation des 
rapports ainsi que des contrats de concession forestière » (Art. 6 et 10). L’OI 
participe à toutes les réunions de travail et missions sur le terrain. Il doit préparer 
un rapport intermédiaire donnant un avis sur la régularité de la vérification tant au 
plan technique que de sa conformité au regard des règles énoncées dans le décret 
présidentiel. L’OI remet également son propre rapport indépendant comportant 
des recommandations à soumettre à la CIM par le biais du ministre en charge des 
forêts. Le ministre transmet, dès lors, les candidatures à la conversion, les rapports 
de vérification du GTT ainsi que le rapport intermédiaire de l’OI à la CIM. 

 
455. Réunions et recommandations de la CIM. Le délai de mise en place de la CIM 

ne va pas au-delà de quatre mois à dater de la réception des candidatures à la 
conversion. La Commission a pour mandat d’examiner les résultats de 
l’évaluation du GTT, le rapport de l’observateur indépendant et de faire des 
recommandations sur le rejet ou l’acceptation de la candidature à la conversion. 
La CIM dispose de 45 jours pour accomplir ce travail. La composition de la CIM 
est décrite plus loin. 

 
456. L’OI prépare un rapport final sur la pertinence du travail de la CIM indiquant, 

d’une part, si les conclusions de cette dernière sont conformes ou pas sur le fond 
                                                 
296 Le décret présidentiel parle d’un Expert indépendant. 
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et la forme au code forestier ainsi qu’au décret présidentiel et énonçant, d’autre 
part, ses recommandations (Art. 10). La Commission prend ses décisions sur la 
base du consensus. Si un consensus n’est pas atteint, elle décide à la majorité des 
deux-tiers des membres présents. Sept jours après l’achèvement de la mission de 
CIM, son président transmet au ministre en charge des forêts les comptes rendus 
des réunions. De plus, l’OI envoie son rapport au ministre en charge des forêts. 
Une fois la mission de la CIM achevée, le rapport de vérification ainsi que les 
deux rapports de l’OI sont rendus publics. 

 
457. Le décret présidentiel d’octobre 2005 contient des clauses détaillées sur la 

composition et les membres de la CIM. D’après ce décret, la CIM, placée sous 
l’autorité du ministre responsable des forêts, est composée de plusieurs 
représentants du gouvernement, deux représentants du secteur privé, deux 
représentants d’ONG nationales, d’un représentant de communautés locales 
riveraines d’une concession donnée et de l’OI qui ne dispose pas du droit de vote.  

 
458. Initialement, la CIM ne comprenait pas de représentant des populations 

autochtones au nombre de ses membres ; s’agissant de sa composition, il n’était 
fait mention que d’un représentant de communautés locales riveraines d’une 
concession donnée. Le décret No 06/141 daté du 10 novembre 2006 a changé cet 
état de fait en énonçant qu’un représentant des populations autochtones siègerait à 
la CIM dans le cas où la communauté locale riveraine d’une concession donnée 
soumise à examen compterait parmi elle des autochtones. En plus du représentant 
des communautés autochtones cité ci-dessus, la Direction a informé le Panel de la 
possibilité que la législation, encore à l’état d’avant-projet, intègre à la CIM un 
représentant permanent et un représentant suppléant de l’organisation des 
populations autochtones.  

 
459. Étapes et recours faisant suite aux recommandations de la CIM. Dans les 15 

jours suivant la recommandation de la CIM, le ministre en charge des forêts 
informe le candidat des conclusions de la commission. Dans la même période, un 
tableau des titres et de la recommandation faite pour chacun d’eux est publié. Le 
candidat a le droit de faire objection au verdict (Art. 14). Sur la base de cette 
objection, le ministre responsable des forêts convoque à nouveau la CIM qui 
dispose alors de 15 jours pour soumettre sa délibération finale. Le ministre 
transmet, dès lors, la conclusion définitive de la CIM dans un délai de 15 jours.  

 
460. Dans le cas d’un avis défavorable, le ministre en charge des forêts notifie au 

candidat le rejet de sa candidature et procède à l’annulation du titre. En cas d’avis 
favorable, le même ministre invite le candidat à signer un contrat de concession 
forestière. Le contrat de concession forestière est signé pour 25 ans et est 
renouvelable. Les titres non convertis sont annulés dans l’année, à dater du décret 
présidentiel.  

 
461. Une fois l’examen légal achevé, les détenteurs de contrats de concession convertis 

ont une période transitoire de quatre ans pour préparer des plans d’aménagement 
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forestier. Les dispositions contractuelles se rattachant aux infrastructures sociales 
et aux services socioéconomiques à mettre en place en concertation entre les 
communautés locales et les concessionnaires sont annexées au contrat de 
concession. Ces dispositions peuvent être corrigées d’un commun accord entre le 
concessionnaire et les communautés locales pendant l’élaboration du plan 
d’aménagement. Si le candidat ne présente pas de plan d’aménagement forestier, 
la concession sera annulée. 

  
2. Mise en œuvre du processus jusqu’ici 

462. Le Panel a été informé que, en juillet 2007, le processus n’avait pas atteint son 
terme et il n’était pas clair de savoir quand il serait finalisé. L’importance de 
mener à bon terme l’examen légal des concessions et l’annulation des concessions 
non valides a également été soulignée dans la Déclaration de Bruxelles adoptée en 
février 2007297. 

 
463. Le Panel a appris de l’OI que le GTT avait achevé son travail de vérification dans 

le cadre du processus de conversion en février 2007. L’OI a informé le Panel de la 
réception d’une copie des conclusions du GTT et de l’intégration de ses 
commentaires sur le travail du GTT dans son propre rapport intermédiaire.  

 
464. Le Panel note que le calendrier fixé dans le décret présidentiel du 25 octobre 2005 

pour les étapes initiales du processus de conversion n’a donc pas été respecté. Ce 
décret présidentiel dit que, quatre mois après la date butoir de candidature, le 
rapport du GTT doit être remis à la CMI pour examen. Le Panel a appris de 
l’OI298  que, en date du 1er août 2007, plus d’un an après la soumission des 
candidatures, la CMI n’est toujours pas en place et que, en conséquence, les 
rapports du GTT et de l’OI ne pouvaient être soumis. La nouvelle législation qui 
devrait modifier la composition de la CMI et fixer un nouveau calendrier pour le 
processus de conversion est toujours à l’état d’avant-projet, cause du retard dans 
la mise en place de la CIM. 

 
465. L’OI a également informé le Panel que la Coalition des réseaux d’ONG 

nationales, connu sous le sigle CRON (créée par mandat gouvernemental et 
financée par la Banque) en avait terminé avec la nomination des représentants des 
populations locales pour 116 des 156 concessions forestières. La CRON n’avait 

                                                 
297 Déclaration de Bruxelles sur la gestion durable des forêts en République démocratique du Congo, 
Bruxelles, L’Egmont Palace, février 2007. En février 2007, une grande conférence internationale a eu lieu à 
Bruxelles sur le thème de la gestion durable des forêts en RDC. Un large éventail de fonctionnaires, 
d’experts et de parties prenantes y ont participé. Les sujets couverts allaient de l’état des forêts et de la 
situation des politiques forestières à la conservation de la nature et au carbone en passant par la production 
viable du bois d’œuvre et les efforts en direction d’une certification, la gestion communautaire des forêts et 
les systèmes financiers innovants. La conférence s’est achevée sur la lecture de la « Déclaration de 
Bruxelles sur la gestion durable des forêts en République démocratique du Congo ». Des informations sur 
cette conférence ainsi que le texte de la Déclaration sont disponible à http://www.confordrc.org/view.php. 
298 Voir la mise au point du 25 juin 2007 sur le processus de conversion, site Internet de l’Observateur 
indépendant http://www.rdc-conversiontitresforestiers.org/notes-d-information-de-l-expert-
independant/situation-au-25-juin_2.html. 
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pas achevé sa sélection des 44 autres représentants en raison d’un manque de 
fonds.  

 
466. Le Panel a encore appris de l’OI que le gouvernement n’a pas finalisé la 

législation nécessaire, y compris les procédures et mécanismes, pour contester les 
recommandations de la CMI. L’OI fait, toutefois, remarquer que deux experts 
juridiques indépendants ont été mandatés pour traiter de ce problème et avaient 
déjà commencé leur mission pour le ministère de l’Environnement. L’OI dit qu’il 
est essentiel de fournir les fonds et les ressources humaines idoines pour mettre en 
place la stratégie légale permettant de traiter les éventuelles questions juridiques 
soulevées par le processus de conversion. 

 
467. De plus, en avril 2007, le ministère de l’Environnement a annulé 22 

concessions299. Ces concessions ont été annulées car les détenteurs des contrats de 
concession originels n’ont pas soumis de candidature à la conversion. Ces 
concessions annulées représentaient une superficie totale de 2 783 146 hectares.  

 
468. Le diagramme ci-après, graphe 5.1, donne une représentation du processus 

d’examen des concessions : 

                                                 
299 Voir Arrêté No 0003/CAB/MIN/ECN-EF/2007.  
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Jusqu’à 4 
ans après 
signature 
du contrat 

Candidature à la conversion 
Le candidat soumet une inscription d’entreprise, 
copie de l’ancien titre et une autorisation certifiée 
conforme de l’Assemblée nationale ainsi qu’un 
plan commercial (Article 2); la liste des titres dont 
la conversion est demandée est publiée dans les 7 
jours 

Groupe technique de travail 
Deux départements de l’Office des forêts et un 
département financier vérifient les demandes et 
préparent des rapports sur les contrats de concession. Le 
ministère responsable des forêts soumet alors les 
conclusions du Groupe technique de travail à la 
commission. (Articles 4 et 5).

Plan d’aménagement 
forestier  

Le candidat a obligation d’élaborer un plan 
d’aménagement forestier et un cahier des 
charges à annexer au contrat. (Article 19) 

Observateur indépendant (OI) 
Il apporte son concours dans tous les aspects de la 
vérification et des contrats techniques, produit un 
rapport intermédiaire sur le GTT à destination de la 
commission. (Article 6). 

Contrat signé 
Un contrat sur 25 ans renouvelable est signé 
entre le ministre et le candidat et est rendu 
public. (Article 15) 

 

Avis favorable  
Si le titre est jugé légal, le candidat est prévenu 
de cet avis pour approbation définitive ou 
révision et nouvelle soumission à la 
commission. (Article 14) 

Avis défavorable 
Les candidats peuvent soumettre leurs remarques au 
ministre chargé des forêts qui reconvoque la commission 
interministérielle pour une seconde session. Dans les 15 
jours, la commission donnera sa recommandation finale 
sur le titre. (Article 14) 

3 mois à dater de la 
publication du 
décret présidentiel. 

4 mois après réception des 
demandes, le GT termine son 
examen et le ministre responsable 
des forêts présente ses conclusions 
parallèlement au rapport 
intermédiaire de l’OI à la 
Commission interministérielle. 

45 jours après 
réception des 
conclusions du GT 
transmises par le 
ministère responsable 
des forêts, la 
Commission se réunit 
et prend une décision. 

15 j. après réception 
du 1er jeu de 
recommandations de la 
commission, le 
ministre prévient les 
candidats à la 
conversion. 

30 jours 
après 
l’acceptation 
de la 
conversion  

Graphique 5.1 : Processus de conversion selon le décret présidentiel du 24 octobre 2005

 

L’OI assiste le 
travail de la 
commission 
interministérielle 
sans disposer du 
droit de vote. 
L’observateur 
élabore et soumet 
également un 
rapport sur le 
travail de la 
commission. 

 Le président de la commission 
interministérielle aura 7 jours pour 
soumettre les comptes rendus et 
conclusions au ministre responsable 
des forêts. 

15 jours après 
réception du second 
jeu de recommanda-
tions émanant de la 
commission, le minis-
tre prévient les candi-
dats à la conversion. 

CMI : Une nouvelle loi (encore à l’état d’avant-projet en août 2007) 
modifiera la composition de la commission interministérielle. Il est prévu qu’un 
représentant des communautés locales soit intégré de manière permanente dans 
la commission. Dans les cas où les concessions compteront des communautés 
autochtones en plus des communautés locales, un représentant autochtone 
supplémentaire officiera au sein de la commission.  

Commission interministérielle (CMI) 
Douze représentants du gouvernement, deux du milieu des 
affaires, deux des ONG, un membre de la communauté et l’OI 
(non votant) font des recommandations sur les candidatures à 
la conversion. 

Droit de contester la décision 
Les détenteurs d’une concession ont le droit de contester les décisions notifiées par le 
ministre chargé des forêts. (Article 18)  
 

Contrat annulé 
S’il n’y a pas élaboration et exécution d’un plan 
d’aménagement forestier, le contrat à titre 
individuel est annulé.  
(Article 19) 

 

 
Ministre chargé des forêts 

Le ministre responsable des forêts reçoit les conclusions de la commission et dans les 15 jours informe les 
candidats de la recommandation de la commission les concernant. (Article 14) 

Contrat rejeté et titre annulé 
Si la commission juge le titre non acceptable, le ministre 
notifie le candidat à la conversion du rejet de son titre et 
ce titre est annulé. (Article 15) 

 



 
 

 131

C. Problèmes et inquiétudes relatifs au processus de conversion 
 

469. Le Panel sait gré à l’observateur indépendant pour les évaluations qu’il a 
faites des problèmes ayant surgi au cours de ce processus, y compris ceux 
cités plus haut. Le Panel considère que de telles évaluations sont une fraction 
de l’atout que représente l’observateur indépendant, recommande à la 
Banque des efforts pour qu’on en tire parti et note l’importance d’une suite à 
donner pour résoudre les problèmes apparus. 

 
470. Le Panel est, toutefois, parvenu à la conclusion que le processus de 

conversion des concessions instauré par le décret présidentiel d’octobre 2005 
est perçu comme posant des problèmes considérables et significatifs300. Ceux-
ci sont cités ci-après. 

 
1. Mode de traitement des concessions existantes  

471. La première phase du processus de conversion des concessions, citée plus haut, 
est de juger et de vérifier la validité des contrats d’exploitation existants. Au cours 
de cette phase, il était envisageable d’évincer du processus d’examen et de 
validation les contrats dont la forme ne correspondait pas aux critères.  

 
472. Comme décrit en détail au point A de ce chapitre, l’un des problèmes critiques 

intervenu à cet égard a trait aux concessions apparemment octroyées ou 
échangées après le moratoire de mai 2002 sur l’attribution de nouvelles 
concessions. Ces concessions post-moratoire porteraient sur quelque 15 millions 
d’hectares (voir plus haut). 

 
473. Le Panel a appris qu’une telle exclusion d’entrée de jeu des concessions dont 

les termes contractuels apparaîtraient non conformes n’a, cependant, pas 
lieu. Au contraire, tandis que la vérification sur le terrain était réalisée sur 57 des 
156 titres forestiers en cause, il a été décidé qu’un représentant local devait être 
choisi pour l’ensemble des 156 titres. La liste des concessions élaborée par 
l’équipe technique d’examen confirme également ce phénomène. Comme 
mentionné ci-dessus, cette liste – qui constitue un résumé des dossiers appelés à 
être soumis à l’examen de la commission interministérielle – comporte plus de 
100 concessions post-moratoire représentant près de 20 millions d’hectares301. 

                                                 
300 Pour plus d’informations sur ces sujets de préoccupation, se référer aux rapports de l’observateur 
indépendant cité dans la rubrique précédente. Le Panel fait également remarquer que, lors de ses 
nombreuses interviews sur le terrain de membres de populations locales, d’ONG et de représentants 
gouvernementaux, on lui a fait part d’inquiétudes à propos des carences du décret. 
301 Dans sa mise à jour de juin 2007, l’observateur indépendant note qu’au « début avril 2007, le ministère 
de l’environnement a signé une loi annulant les concessions forestières ne figurant pas sur la liste officielle 
du 5 avril 2006, élaborée par le MECNEF, des titres proposées à la conversion ou de ceux qui étaient en 
violation du décret 05/11 d’octobre 2005 relatif aux règles de conversion des titres. Au total, 22 titres 
représentant une superficie de 2 783 146 ha ont été annulés par cette loi ». L’observateur indiquait qu’il 
soutenait cette annulation et encourageait le ministère à ne confirmer que celles des concessions candidates 
à la conversion qui répondaient aux conditions fixées pour la conversion des titres dans le décret 
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2. Contraintes temporelles 

474. Comme mentionné plus haut, le calendrier du processus de conversion est plutôt 
serré et ne laisse guère de temps pour des vérifications et consultations en 
profondeur sur le terrain. La décision de ne pas réaliser un dépistage des 
concessions post-moratoire a également rendu plus difficiles les missions 
respectives de l’observateur indépendant ainsi que des ONG responsables de la 
vérification sur le terrain et du choix des représentants, compte tenu du temps, des 
ressources financières et des informations limités. Les experts intervenant dans 
l’élaboration du rapport technique se sont plaints de ne pas avoir eu 
suffisamment de temps pour conduire ces activités. 

 
475. Le Panel constate, notamment, qu’il risque d’être extrêmement difficile d’évaluer 

correctement si le détenteur d’un titre « respecte... les obligations juridiques, 
environnementales, sociales et fiscales attachées aux titres existants » en 
recourant à un vague sondage et aux SIG en conjugaison d’une vérification sur le 
terrain dans un laps de temps aussi court.  

 
476. « Le respect des limites de la concession » par la société exploitante est, par 

exemple, l’un des critères de validation. Dans un pays de la taille de la RDC, avec 
les défis que cette superficie pose en termes de transport, de recueil 
d’informations et autres activités, les difficultés à évaluer ce critère en quelques 
mois pour 156 concessions dans de grandes étendues forestières sont parfaitement 
évidentes.  

 
477. Le Panel constate également que l’un des objectifs explicité du PUSPRES était, 

par le biais du processus de conversion des concessions, d’apporter des 
rectifications, en tant que de besoin, aux limites des concessions. On peut 
s’attendre à ce que ces rectifications aient une importance majeure non seulement 
pour les populations locales et autochtones vivant dans ou à proximité des 
emprises concédées, mais aussi pour l’environnement et la biodiversité. Une fois 
encore, disons-le, le laps de temps très restreint pour réaliser l’évaluation 
technique semble en contradiction avec la concrétisation de cet objectif 
potentiellement crucial. Cette difficulté est aggravée par les problèmes, 
mentionnés plus loin, d’obtention de tout type de participation significative des 
communautés locales, y compris des Pygmées, au processus de conversion des 
concessions.  

 
478. Le Panel remarque par exemple, à cet égard, l’existence de villages et 

campements, de routes, de champs, de friches dans de nombreuses emprises 
concédées faisant l’objet de l’examen légal, comme le montre la carte jointe 
représentant la répartition des concessions. Le rapport d’un consultant (du 
gouvernement de la RDC) confirme lui aussi la présence de populations 
autochtones dans 64 % des concessions (couvrant 73 % des superficies) soumises 

                                                                                                                                                 
présidentiel. L’observateur notait que tous les titres ne répondant pas aux normes devaient être tout 
bonnement annulés. 
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à l’examen légal. Toutefois, dans la plupart de ces concessions, ni la cartographie 
des usages traditionnels ni l’indemnisation de la perte de ces droits n’ont été 
effectuées. Dans certaines concessions, les droits d’usage traditionnel des 
populations autochtones ne sont pas du tout reconnus et ces populations sont 
contraintes de payer 25 à 50 % des produits aux paysans Bantous et aux 
propriétaires de concession comme « droit d’entrée » dans la forêt 302 . Ce 
phénomène met directement en relief la contradiction avec les dispositions du 
code forestier.  

 
479. Lors de son enquête sur le terrain en février 2007, le Panel a entendu parler de cas 

de conflits sociaux à propos des concessions d’exploitation dont, de ce fait, on 
peut se demander si elles respectent les obligations sociales qui leur incombent, 
celles qui sont passées en revue dans le cadre du processus d’examen légal. 

 
480. Les Batswa d’un village de la province Équateur ont parlé au Panel de conflits 

entre eux et la compagnie d’exploitation, et entre eux et les paysans bantous 
(Baoto). Ils se plaignaient de ne pas avoir été du tout consultés par la société 
d’exploitation opérant dans la forêt qu’ils utilisent depuis des centaines d’années 
et de ce que la concertation sur les concessions d’exploitation ainsi que les 
négociations des cahiers des charges ne soient intervenues qu’entre la compagnie 
d’exploitation et les paysans bantous (les Baoto du groupe Mongo).  

 
481. Sans aucune consultation ni indemnisation des autochtones Batua qui constituent 

la majorité de la population de cette zone, les exploitants ont construit des routes 
pénétrant leurs lieux de campement et abattu des arbres porteurs de fruits ainsi 
que de chenilles dont ils font usage, même dans les sites funéraires et les bosquets 
sacrés de leur forêt303. Ils se sont aussi plaints que la compagnie d’exploitation ne 
leur fournissait aucun emploi. Quand ils se sont ouverts aux exploitants de ces 
actes malveillants, ils se sont entendu répondre qu’ils n’avaient qu’à se rendre à 
Kinshasa pour porter plainte auprès de l’administration, ce qu’ils n’ont pas les 
moyens de faire.  

 
482. Les Batua d’un autre village et de sa périphérie se sont également plaints au Panel 

que la société exploitante avait coupé leurs arbres à vocation médicinale et 
porteurs de chenilles, si importants pour eux ; avait détruit leurs champs cultivés 
et leurs sites sacrés ; avait construit des routes traversant leurs campements et 
leurs terroirs, ne montrant aucun respect du code forestier ; le tout sans aucune 
consultation ni indemnisation. 

 
483. De surcroît, les Batua du premier village ont dit au Panel qu’ils étaient maltraités 

par les paysans Baoto (Bantous) et par le pouvoir. En plus de l’argent reçu de la 
société d’exploitation, les villageois Baoto s’accaparent les droits sur toutes les 

                                                 
302 Kai Schmidt-Soltau. Protocole de consultation et participation communautaire au processus de 
conversion des garanties d’approvisionnement et des lettres d’intention en contrats de concession 
forestière. Octobre, 2006, p .6.  
303 Ce lieu sacré est appelé « djembo » et est fondamental pour s’attirer le pouvoir surnaturel de la forêt. 
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terres de culture, ne laissant quasiment rien aux Batua à part de minuscules 
parcelles dans le pourtour immédiat de leurs habitations. Pire encore, les Baoto 
contraignent les Batua à mettre leur force de travail à leur disposition au titre du 
salongo, programme de « travail obligatoire d’intérêt général » introduit sous le 
régime de Mobutu. Même quand ils sont employés par les villageois Baoto 
(Bantous) comme journaliers (travaux agricoles à la journée), ils sont 
extrêmement peu rémunérés, seulement 150 à 200 FC la journée, alors qu’un 
régime de bananes coûte trois à quatre fois plus que ce montant. Les Batua ont 
aussi fait part de violence à leur encontre, commise par la police locale utilisant 
de fausses charges contre eux.  

 
484. Le Panel est très inquiet de voir que ce type de conflits et de plaintes n’a pu 

être correctement évalué durant le peu de temps accordé aux vérifications 
sur le terrain, ni mis en évidence dans le rapport soumis à l’examen de la 
commission interministérielle. Essentiels sont, dès lors, les propos de la 
Direction disant que « le processus de conversion donne l’occasion de résoudre 
les conflits liés à l’utilisation des sols (...), mais il renferme également le risque de 
mettre davantage en marge les populations autochtones des processus de prise de 
décisions et de leur faire perdre l’accès aux forêts qu’elles utilisent depuis 
toujours. La clé du succès dans ce domaine est un dispositif réaliste de 
‘consultations libres, préalables et informées’ des populations locales et des 
populations autochtones telles que préconisées respectivement par les PO 4.36 et 
4.10. Ce dispositif devrait inclure des mesures spécifiques pour garantir la 
participation des populations autochtones304 ». 

 
485. Le Panel perçoit ces propos comme une progression de la prise de conscience et 

de l’attitude de la Direction vis-à-vis de la situation des populations autochtones, 
depuis sa Réponse à la Demande d’enquête en janvier 2006 ; il se réjouit de la 
décision de la Direction de préparer un « Protocole de consultation et de 
participation communautaires » afin de garantir que les droits et intérêts des 
populations tributaires de la forêt soient pris en compte dans cet examen 
légal/processus de conversion. Le Panel considère toutefois, malgré tout, que 
l’évolution actuelle de la situation ne va pas dans le sens de ces propos et que le 
processus de conversion « renferme toujours le risque de mettre davantage en 
marge les populations autochtones des processus de prise de décisions et de leur 
faire perdre l’accès aux forêts qu’elles utilisent depuis toujours ». 

 
486. Ce qui précède est un autre fondement de l’inquiétude du Panel de voir, si des 

mesures appropriées les concernant ne sont pas prises, les populations 
autochtones vivant dans ou à proximité des aires concédées être affectées par 
l’examen légal et la conversion des anciens titres forestiers. 
 

                                                 
304 Kai Schmidt-Soltau. Protocole de consultation et participation communautaire au processus de 
conversion des garanties d’approvisionnement et des lettres d’intention en contrats de concession 
forestière. Octobre 2006. Termes de référence pour une mission consistant à accroître la participation des 
populations autochtones à la mise en œuvre du PUSPRES.  
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3. Course à l’obtention et à l’échange de massifs forestiers plus rentables 

487. Le Panel note, par ailleurs, que le lancement de ce processus peut avoir créé, 
sans intention délibérée, une incitation à des actions augmentant les impacts 
potentiels sur les forêts dans certaines zones. Le processus peut, notamment, 
avoir incité des compagnies exploitant des massifs « improductifs » ou déjà mis 
en valeur à s’adonner au troc pour obtenir des aires forestières de meilleure 
qualité, comme indiqué ci-dessus, dans le but que celles-ci figurent sur la liste des 
anciens titres candidats à la conversion dans le cadre de l’examen légal. Des 
informations de seconde main, mais convaincantes, laissent entendre que le 
processus a contribué à une accélération de l’abattage dans certaines concessions 
existantes avant même qu’elles ne soient jugées légales.  

 
488. Ceci n’a rien de surprenant. L’expérience de gestion d’autres ressources naturelles 

limitées telles que les eaux souterraines montre que l’annonce d’une date butoir 
après laquelle certains requérants ne pourront plus extraire la ressource favorise la 
course à une exploitation maximale avant la date butoir. Un moratoire sur de 
nouvelles concessions aurait dû, au plan conceptuel, prévenir un tel phénomène, 
mais cela suppose une volonté institutionnelle ainsi que des capacités à mettre en 
œuvre et faire appliquer le moratoire, non seulement à l’échelon national, mais 
également provincial et local. En l’absence de celles-ci, l’incitation à extraire de 
manière expéditive peut l’emporter. Dans le cas présent, les handicaps pesant sur 
le transport de grandes quantités à la fois de grumes hors du pays a des chances de 
freiner le taux d’abattage. 

 
489. Le Panel observe que les concessions allouées après le moratoire de 2002 sont bel 

et bien en activité. Certaines d’entre elles déborderaient les limites de leur 
emprise, ne respectant pas les termes de leur cahier des charges et créant de 
graves problèmes environnementaux et sociaux. Le Panel constate qu’il y a un 
besoin critique de remédier à cette situation ainsi qu’un risque de dommages 
irréversibles causés aux forêts et aux communautés locales qui en sont tributaires.  
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Photo 7 : Le Panel en réunion avec les membres d’une communauté Pygmée 

 
 

4. Absence de participation significative des Pygmées et des 
communautés locales 

490. Comme mentionné plus haut, la composition de la CIM ne faisait pas, à l’origine, 
explicitement référence à un représentant des populations autochtones. La 
composition de la CIM a été rectifiée par le décret de novembre 2006 : en cas de 
présence d’autochtones au sein d’une communauté locale riveraine d’une 
concession en examen, un représentant de la population autochtone y siège. Le 
décret mentionne que « en cas de présence de communautés autochtones 
[communautés pygmées] (…) à proximité de l’emprise foncière du contrat en 
considération, la commission inclura un représentant de ces communautés 
autochtones ».  

 
491. Le Panel se félicite de cette récente disposition incluant un représentant des 

populations autochtones riveraines de l’emprise d’une concession dont le 
titre est examiné par la commission. Le Panel a entendu un témoignage disant 
que cette disposition est importante au plan symbolique, en tant que 
reconnaissance du statut et des droits de ces populations dans un tel document 
juridique. En plus du représentant des communautés autochtones, comme 
mentionné ci-dessus, la Direction a informé le Panel qu’un avant-projet de loi est 
susceptible d’intégrer dans la commission un représentant permanent de 
l’organisation des peuples autochtones ainsi qu’un suppléant. 
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492. Le Panel en déduit que, si l’avant-projet de loi est adopté, la commission 

interministérielle comportera : deux représentants permanents d’ONG 
nationales ; un représentant de communautés locales ; un représentant de la 
communauté autochtone si des populations autochtones vivent à proximité de 
la concession; et un représentant permanent de l’organisation des peuples 
autochtones ainsi qu’un suppléant. 

 
493. Le Panel remarque, toutefois, que les modalités d’un choix judicieux du 

représentant unique de populations autochtones vivant en groupes éparpillés, 
sans réel contact les uns avec les autres, posent de sérieux problèmes et 
questions. Comme mentionné au chapitre 2, les Pygmées ont peu d’expérience du 
jeu politique présidant à la représentation, ce qui ne va pas sans soulever des 
difficultés particulières quant à tenter d’obtenir leur participation à un processus 
de prise de décisions.  

 
494. Le dernier rapport de l’observateur indépendant décrit les obstacles actuels 

entravant le du processus de sélection de ces représentants. L’observateur dit que 
la Coalition de réseaux d’ONG nationales (CRON), créée par une directive 
gouvernementale et financée par la Banque : 

 
« est parvenue au terme du processus de nomination des représentants de 
populations locales pour 116 des 156 concessions. La CRON n’a pas été en 
mesure d’achever sa sélection des 44 autres représentants à cause d’un 
manque de fonds et a, en conséquence, soumis, en coopération avec le 
ministère de l’Environnement, une demande d’obtention des financements 
permettant aux représentants des populations locales de participer aux 
travaux de la CIM (commission interministérielle)305. » 

 
495. Le Panel note que la sélection des représentants de chacune des emprises des 156 

contrats devant assister à la commission interministérielle est rendue encore plus 
délicate en raison du temps imparti et des ressources extrêmement limités306. Au 
cours de son enquête sur le terrain, le Panel a appris que cette mission devant être 
remplie en 21 jours avec la ré-affectation de 150 000 dollars issus du retrait du 

                                                 
305 25 juin 2007, mise à jour de l’Observateur indépendant. 
306 D’après le rapport du consultant (Kai-Schmidt, 2006), « Le processus (…) se déroulera en 5 étapes : 1. 
information de tout un chacun …sur le processus global (code forestier, demandes de conservation, 
obligations imposées aux sociétés exploitantes, etc.), le processus de prise de décision, les alternatives, 
leurs impacts potentiels et l’importance de dépêcher un représentant ; 2.donner aux populations le temps 
nécessaire …pour parvenir à une position commune et choisir un représentant ; 3. vérification que tous les 
segments de population (personnes âgées, jeunes, etc.) sont d’accord sur la position adoptée et le 
représentant à dépêcher ; 4.assurance que le représentant présente la position commune devant la 
commission interministérielle ; 5. organisation d’une réunion de retour global d’information durant 
laquelle le représentant informera l’ensemble de la population de la décision prise et des étapes 
ultérieures ». Les deux dernières étapes semblent extrêmement délicates dans la mesure où le représentant 
ne pourra pas consulter le rapport final de l’Observateur indépendant avant d’assister à la commission 
interministérielle. Les ONG ayant cette tâche à remplir se sont également plaintes, notamment, de la 
difficulté, du manque de temps et de ressources pour suivre fidèlement ce processus.  
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PPZF. La mission a été confiée à une organisation de développement international 
basé aux Pays Bas (SNV), laquelle a accompli sa tâche pour les 116 titres, comme 
cité ci-dessus, avec l’appui d’ONG nationales. Le Panel a été informé qu’un 
nouveau délai de 21 jours serait accordé pour les 42 titres restants dont l’emprise 
est située dans des zones reculées ; mais il a entendu de la bouche de ceux qui 
font la sélection que les ressources restaient insuffisantes. Les difficultés se sont 
conjuguées aux contraintes temporelles en raison de la décision de ne pas 
effectuer un repérage initial, comme mentionné plus haut. 

 
496. Le Panel s’inquiète de ce que ce type d’approche risque de générer des processus 

de consultation incohérents avec les objectifs de base de la politique de la Banque 
et les conditions requises décrites dans d’autres sections de ce rapport. Il s’agit 
d’une réelle préoccupation compte tenu du temps et des ressources impartis ne 
correspondant pas à la taille du pays, à l’absence d’informations, à l’accès 
extrêmement peu pratique aux aires concédées et à la difficulté de correctement 
diffuser l’information à des gens qui ne sont pas familiers avec un tel système de 
représentation. Dans la plupart des cas, en trois semaines, les ONG doivent avoir 
d’abord donné des explications sur le code forestier, les concessions et ce que 
« représentation » signifie avant d’aider la communauté locale à choisir son 
représentant. 

 
497. Le Panel constate aussi des inquiétudes sur le fait que les représentants choisis 

risquent de se retrouver en position d’infériorité en termes de capacités politiques 
à leur arrivée dans la capitale et au moment de se joindre aux autres membres 
permanents de la commission ayant eu davantage d’opportunités de se familiariser 
avec le processus et le dossier concerné. Si ces inquiétudes ne sont pas apaisées, 
le Panel craint que l’adjonction d’un représentant local autochtone ne 
légitime un processus dans lequel des membres plus influents de la 
commission prendraient des décisions allant à l’encontre des intérêts des 
populations localement affectées.  

 
498. Le retour de bâton possible est que ces représentants à titre individuel ne soient 

blâmés par leur propre communauté pour être partie prenante d’un tel processus. 
Ces problèmes pris en considération, l’adjonction de représentants 
permanents des peuples autochtones et de leurs suppléants dans la 
commission interministérielle pourrait, alors, être perçue comme 
particulièrement positive.  

 
499. Le Panel s’est également vu confier des inquiétudes sur la transparence du 

processus de prise de décisions. Le Panel a été informé de ce que le rapport 
établi par l’observateur indépendant ne serait pas publié avant la prise de 
décision. Le Panel est très préoccupé par le fait que le représentant siégeant à 
la commission interministérielle n’aura pas accès au dossier avant la réunion 
traitant de la concession affectant sa communauté. De plus, il n’est pas clair de 
savoir si les renseignements et les comptes rendus de cette réunion seront 
ultérieurement rendus publics. 
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5. Dissymétrie des droits de contester les résultats de l’examen 

500. L’Article 18 du décret réserve aux sociétés d’exploitation le droit de contester la 
décision de la CIM que leur notifie le ministère en charge des forêts. Il 
n’apparaît pas, en revanche, que les communautés disposent des mêmes 
moyens de recours pour contester les décisions arrêtées. 

 
501. Le Panel constate que le décret d’octobre 2005 réserve aux sociétés exploitantes 

un droit de contester les décisions notifiées par le ministre responsable des forêts. 
Le processus de conversion esquissé dans le décret présidentiel d’octobre 2005 ne 
contient aucune mesure explicite interdisant aux concessions annulées la 
production de grumes pendant la période de recours. La société civile a exprimé 
son inquiétude de voir les opérations d’exploitation des sociétés dont le contrat a 
été annulé se poursuivre durant la procédure d’appel de la décision, procédure 
susceptible de s’étaler sur une longue période307. 

 
502. De plus, la dernière mise à jour de l’observateur indépendant mentionne que « les 

procédures relatives à la compilation des titres forestiers déclarés ‘non 
convertibles’ n’ont pas été définies ». 

 
6. Durée du moratoire 

503. Un décret présidentiel d’octobre 2005 confirme que le moratoire de mai 2002 
demeure en vigueur et s’applique à toutes les concessions attribuées, échangées 
ou rétablies. À la condition de l’Arrêté de mai 2002 sur la levée du moratoire, à 
savoir la publication de nouvelles règles d’adjudication, le décret d’octobre 2005 
en ajoute deux nouvelles : 1) la publication des résultats finaux du processus de 
conversion, y compris celle des concessions annulées car non converties ; et 2) 
l’adoption d’un plan de localisation des futures attributions, sur la base d’un 
processus consultatif, prévues sur les trois années suivantes308.  

 
504. Le rapport « Les forêts dans la RDC post-conflit » donne une description de la 

condition relative à l’adoption d’un plan de situation ; elle impose au « 
gouvernement de définir le nombre, la localisation et la taille des concessions 
qu’il a l’intention d’allouer sur les 3 années suivantes et de justifier ces choix au 
plan technique. Ce plan d’attribution revêtira la forme d’une carte et d’un 
tableau. Il sera préparé conjointement avec le secteur privé, la société civile et 
reposera sur des consultations locales dans les zones concernées309 ». 

 
505. D’après la Réponse de la Direction, on retrouve ces conditions dans l’une des 

deux actions préalables du TSERO relatives à la forêt, laquelle fait état de « la 
prolongation du moratoire forestier de 2002 sur les nouvelles concessions 

                                                 
307 Par ex., la lettre de Greenpeace datée du 16 mai 2007 adressée à la Banque mondiale. 
308 Décret présidentiel No 05/116, du 24 octobre 2005. 
309 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. 51. 
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d’exploitation par la publication au Journal officiel d’un décret présidentiel 
indiquant que le moratoire sera maintenu jusqu’à ce que trois conditions soient 
remplies : adoption de nouvelles procédures d’adjudication ; achèvement de 
l’examen légal des concessions existantes ; et adoption, sur la base d’un 
processus participatif, d’un plan triennal concernant les futures attributions310 ». 
L’Aide-mémoire de juillet 2005 du TSERO note que le ministère de 
l’Environnement semble être d’accord avec ces conditions, mais que le décret ou 
arrêté proposé n’était pas encore préparé311. 

 
506. L’Article 23 du décret présidentiel d’octobre 2005 spécifie qu’il est prévu de lever 

le moratoire par un nouveau décret présidentiel, une fois les susdites conditions 
remplies.  

 
7. Autres commentaires 

507. Les processus d’examen légal et de conversion sont certes biaisés et 
entraînent divers problèmes, mais le Panel estime qu’ils renferment malgré 
tout des éléments positifs. Au final, ces processus impliquent la diffusion de 
l’information, la concertation, la mise en œuvre d’un dispositif politique de 
représentation et ont de bonnes chances de stimuler des activités de 
cartographie participative, de sensibilisation et de renforcement des 
capacités des populations autochtones.  

 
508. Le Panel souhaite souligner les enjeux énormes sous-jacents au processus de 

conversion des concessions forestières et à la garantie de bonne application 
des exigences et critères légaux aux concessions en examen, y compris celles 
attribuées (ou troquées) après le moratoire de mai 2002. Comme mentionné 
précédemment, ces concessions couvrent des millions d’hectares de forêt en RDC. 
La Banque est depuis le début un allié et un conseiller très actif dans ce processus 
légal de conversion ; elle sera donc soumise à une surveillance étroite sur la façon 
dont le processus se déroule et sur les résultats finaux de celui-ci. Sa supervision 
et les suites qu’elle donnera aux problèmes de tous ordres surgissant dans ce 
processus pèseront lourdement sur son action en RDC dans le secteur forestier et 
sur le respect des politiques de l’Institution. 

 
509. Le Panel désire mettre en évidence le contexte institutionnel extrêmement 

hasardeux dans lequel ce processus prend place. Le Panel a été informé à 
plusieurs reprises de la faiblesse, au niveau national, des capacités de mise en 
œuvre des réformes ainsi que des capacités institutionnelles minimales, voire 
inexistantes, aux niveaux provincial et local. Le Panel a entendu dire et s’est 
rendu compte par lui-même que les personnes chargées de l’exécution et de 
l’application des dispositions réglementaires sur l’exploitation forestière n’avaient 
ni les moyens ni les capacités pour remplir efficacement leur mission. Il note la 
nécessité cruciale de renforcer les capacités au sein du vaste territoire 

                                                 
310Réponse de la Direction, par. 41. 
311 Aide-mémoire de juillet 2005 du TSERO p. 8-9. 
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couvert de forêt tropicale pour assurer le suivi et la mise en œuvre du train 
de réformes s’appliquant au secteur forestier.  

 
510. Le Panel remarque, de surcroît, le poids grandissant de l’exploitation forestière 

artisanale, notamment dans l’Est du pays où les producteurs de bois effectuent 
certainement par route le transport des grumes vers des pays voisins – dont les 
lois interdisent l’abattage de ces espèces – ou plus loin vers des ports pour une 
expédition par bateau vers d’autres lieux. Cette évolution nuit à l’utilisation 
durable des forêts et on sait qu’elle n’entraîne pas de bénéfices pour les 
populations autochtones et autres populations vulnérables de la région.  

 

D. Zonage et utilisation des sols 
  

511. Comme décrit précédemment, un élément initial essentiel de l’intervention du 
PUSPRES dans le secteur forestier avait trait à la préparation d’un plan de zonage 
forestier (PPZF) principalement axé sur les provinces forestières par excellence 
que sont l’Équateur et la province Orientale. Plusieurs composantes de ce plan de 
zonage satisfaisaient aux normes techniques les plus élevées. Pourtant, ce plan 
pilote de zonage est devenu une pierre d’achoppement d’envergure dans la 
Demande d’enquête car, selon les dires, il n’intégrait pas suffisamment les parties 
prenantes (notamment les Pygmées) pour qui les conséquences des décisions de 
zonage revêtaient une importance majeure. 

 
512. La Direction a retiré le volet « zonage pilote » du projet à peu près à l’époque où 

ce sujet de préoccupation se faisait jour. Bien que la logique de cette décision 
n’ait pas été totalement transparente à ce moment-là, le fait que les actions 
proposées n’étaient pas, alors, en conformité avec les politiques de la Banque peut 
avoir été un élément décisif de cette prise de position. Comme commenté ci-après, 
le volet « zonage » du projet n’a fait l’objet d’aucune analyse d’EE ni d’aucun 
Plan ou Cadre de développement des populations autochtones (PDPA) requis par 
la PO 4.20 pour assurer une consultation pleine et entière des Pygmées ; 
consultation leur permettant de comprendre en quoi ce zonage pouvait les 
affecter, en quoi il était important pour eux et comment l’entreprendre pour que 
leurs droits et intérêts soient protégés. 

 
513. Le Panel constate que l’abandon, au lieu de sa mise en conformité, de cette 

activité cruciale de zonage pilote a différé la collecte d’informations 
essentielles et peut avoir desservi la concrétisation des objectifs du projet 
ainsi que de ceux de la stratégie globale de la Banque pour rester engager dans le 
secteur forestier de la RDC. Il est à noter, à cet égard, que le zonage proposé à 
l’origine dans le PUSPRES, tel qu’approuvé par le Conseil d’administration, 
prévoyait de s’attaquer au problème des droits fonciers des parties prenantes312.  

                                                 
312 L’annexe technique du PUSPRES dit que le plan de zonage forestier proposé « est crucial pour garantir 
les droits fonciers et l’accès transparent aux ressources forestières de toutes les parties prenantes ». Au 
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514. Le Panel note, par ailleurs, que, dans ce contexte, le processus de conversion 

des concessions risque de servir de zonage de fait qui fera office de cadre 
d’arbitrage des intérêts juridiques et économiques des sociétés d’exploitation 
tandis que la prise en compte ainsi que la reconnaissance du régime foncier 
et des droits aux moyens de subsistance des populations sylvestres seront 
différées.  

 
515. Le retard ainsi apporté à un programme de « zonage » entre, de ce fait, en 

contraste avec la progression des réformes institutionnelles du secteur forestier. 
Ce phénomène est à la racine de l’inquiétude des Plaignants sur le sort de leur 
forêt. Ils déclarent : « Nous craignons, par conséquent, que le moratoire ne soit 
levé une fois l’opération de conversion achevée et que cela ne débouche, à court 
terme, sur l’attribution de nouvelles concessions forestières malgré l’élaboration 
non encore réalisée du plan de zonage. »  

 
516. Le Panel remarque que l’attribution ou la validation de concessions sans 

perspectives à long terme sur l’utilisation des sols et le régime foncier a toutes les 
chances de déboucher sur une mauvaise gestion et d’éventuels dommages 
irréversibles sur les forêts et l’existence des populations tributaires de celles-ci. Il 
est intéressant de noter, à ce propos, qu’au cours de son enquête, le Panel a 
découvert, comme décrit plus haut, qu’une tentative de cartographie 
participative des utilisations traditionnelles que font les populations 
autochtones de la forêt avait déjà eu lieu dans certaines zones des provinces 
Équateur et Orientale avec le concours d’ONG. Le Panel prend note de la 
recommandation énoncée dans le rapport « Les forêts dans la RDC post-conflit » 
mentionnant que les usages des communautés locales devraient faire l’objet d’une 
cartographie et que leurs droits devraient être protégés313. Le Panel remarque, 
également, que s’il était procédé à une identification des emprises destinées à de 
nouveaux parcs, à la production de bois ou autres utilisations de la forêt, celles-ci 
devraient se situer dans des « zones non conflictuelles ». 

 
517. Le Panel constate aussi que le zonage abandonné prévoyait ce type 

d’interventions. L’annexe technique du PUSPRES dit spécifiquement à propos du 
volet zonage que : « le projet financera des actions de cartographie et de 
vérification sur le terrain ; des évaluations socioéconomiques; des actions 
facilitant les consultations locales afin d’aider le gouvernement et les acteurs 
locaux à aménager les zones rurales314 ». 

 
518. Dans le même temps, le Panel note que l’impact ultime des activités de zonage 

dépendra de la manière dont elles sont menées et avec quels résultats. Au 
Cameroun, par exemple, de grandes zones forestières du Sud-ouest du pays ont 

                                                                                                                                                 
cours de son enquête le Panel a été informé qu’une partie du financement mis de côté pour le PPZF était 
affecté au processus de conversion des concessions. 
313 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p.33 
314 Annexe technique du PUSPRES, p. 28-29. 
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été allouées à des compagnies d’exploitation en quelques années, après leur 
division en parcelles d’aménagement forestier et d’emprises ayant différentes 
finalités. Les aires allouées aux populations locales étaient, pour l’essentiel, 
réduites à des bandes étroites le long des routes principales tandis que de larges 
superficies forestières étaient affectées soit à la production industrielle de bois soit 
à la conservation de la faune et de la flore sauvages. En résultat à cette restriction 
d’accès à la forêt qu’elles utilisaient, les populations locales, en particulier les 
Pygmées Baka, subissent une pénurie de terroirs forestiers dont elles tirent leurs 
moyens de subsistance et leur revenu monétaire en espèces. Ceci met en 
évidence la nécessité de réaliser tout plan d’aménagement du territoire en 
pleine concertation avec les populations localement concernées. 

 

E. État d’avancement de l’adoption des décrets d’application 
 
519. Comme décrit au chapitre 2, les documents du projet PUSPRES indiquent que 

l’adoption en temps opportun des décrets d’application du code forestier était un 
élément fondamental de la stratégie de la Banque visant à accompagner la réforme 
du secteur forestier. Cette même adoption figurait au nombre des cinq indicateurs 
de succès du TSERO. Il est indispensable que des sujets comme la foresterie 
communautaire, les procédures d’attribution de gré à gré, le cahier des charges 
(contrats sociaux avec les communautés locales), les concessions de conservation 
et les directives pour les plans d’aménagement durable soient traités dans des 
décrets d’application. 

 
520. D’après la Direction, « avec l’aide de la FAO, la concertation est en cours avec la 

société civile pour élaborer ces décrets. Les OCS, le secteur privé et les 
organismes gouvernementaux participent au comité de pilotage qui examine ces 
décrets avant leur adoption. La Banque donne des conseils afin de garantir que 
ces décrets protègent les intérêts des communautés locales et satisfont aux 
normes internationales, comme le soulignent la nouvelle stratégie du secteur 
forestier et la politique opérationnelle de l’Institution315 ». 

 
521. Le Panel n’a pas obtenu une vue d’ensemble précise de l’état d’avancement de 

tous les décrets. Il semble que certains décrets aient été adoptés avant 2003 et 
soient maintenant en révision. Deux nouveaux décrets ont été promulgués en 2004 
et 2005 : le décret interministériel sur les réformes fiscales de mars 2004 ainsi que 
le décret présidentiel sur l’examen légal des anciens titres d’exploitation forestière 
et la prolongation du moratoire daté d’octobre 2005. Le Panel a, toutefois, été 
informé qu’au moment du présent rapport, les décrets d’application sur la 

                                                 
315 « Questions et réponses sur l’appui apporté par la Banque mondiale à la gestion durable des forêts en 
République démocratique du Congo », No 14. Disponible en ligne sur le site Internet de la Banque 
mondiale. 
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question de la foresterie communautaire, des plans d’aménagement durable 
ainsi que de nombreux autres décrets clés n’avaient pas été adoptés316.  

 
522. Le Panel a constaté que s’il est nécessaire de prendre une trentaine de 

décrets d’application en temps voulu, la plupart des décrets pris jusqu’ici 
semblent se rapporter aux concessions forestières alors que « les décrets 
requis pour instaurer les droits communautaires, la foresterie communautaire, 
la protection de l’environnement, etc. font partie des textes toujours en 
souffrance317 ». 

 
523. En fait, au cours de son investigation de février 2007, le Panel a découvert que 

l’un des décrets les plus importants concernant les communautés locales, celui sur 
la foresterie communautaire, en était encore au stade de la préparation. Un tel 
retard peut provenir de l’opinion de la Direction selon laquelle « en termes 
d’efficacité, il paraît raisonnable de se concentrer d’abord sur les décrets les plus 
urgents, ceux requis pour éviter des dommages irréversibles, puis de poursuivre 
par ordre de priorité (…) 318  » et toujours selon laquelle « Plusieurs décrets 
importants, y compris celui sur la foresterie communautaire, ne sont pas faciles à 
élaborer en peu de temps dans la mesure où ils réclament de l’innovation, des 
études et autres travaux préparatoires319 ».  

 
524. Par la suite, le Panel a été informé que deux avant-projets de décrets320 relatifs à la 

foresterie communautaire ont été rédigés en mars 2007, mais que les textes ont été 
retournés à un « Comité de rédaction » pour révision. Le Panel ne sait pas si ce 
comité s’est à nouveau réuni depuis mars et n’a aucune idée de la date à laquelle 
ces décrets seront publiés321.  

 
525. Le Panel a eu des échos comme quoi ces avant-projets avaient été largement 

critiqués. L’un des reproches était qu’ils avaient été rédigés sans attendre les 
résultats d’une étude de référence financée par la FAO sur la foresterie 
communautaire. D’autres critiques portaient sur le fait que ces avant-projets 

                                                 
316 Le rapport de l’observateur indépendant daté du 25 juin 2007 mentionne que l’arrêté nécessaire pour 
préciser les nouveaux modèles de concession ainsi que le cahier des charges n’est pas encore prêt ; il ajoute 
que « deux experts juridiques indépendants sont mandatés pour traiter cette question et ont déjà entamé 
leur mission commanditée par le ministère de l’Environnement ». 
317 Simon Counsell. Forest Governance in the Democratic Republic of Congo: An NGO Perspective. 2006, 
p. 23. 
318 « Les forêts dans la RDC post-conflit », p. 25. 
319 Le débat sur ce sujet illustre l’importance de ces décrets et du déroulement de leur élaboration. Il est 
également révélateur d’un certain nombre de défis auxquels la RDC risque d’être confrontée en 
s’employant à élaborer un décret et un système de foresterie communautaire. Les initiatives de foresterie 
communautaire ont le potentiel de donner aux communautés locales le contrôle sur leurs forêts et diminuer 
leur marginalisation ; leurs conception et mise en œuvre doivent être suivies de près et structurées de 
manière à ce que les droits et besoins des communautés Pygmées soient adéquatement négociés. 
320 « Arrêté ministériel comportant les dispositions relatives à la gestion des forêts des communautés 
locales » et « Ordonnance fixant les modalités d’attribution des forêts aux communautés locales ». 
321 Le Panel a aussi été informé par l’observateur indépendant que les décrets auraient dû être, initialement, 
rédigés il y a environ 2 ou 3 ans. 
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limitaient la superficie totale de chaque forêt communautaire à un maximum de 
5 000 hectares322 et ne reflétaient pas correctement les structures et intérêts des 
communautés sur le terrain. Le Panel a également entendu dire que la conception 
du texte élude le besoin fondamental d’identification et de reconnaissance des 
droits fonciers. 

 
526. Le Panel reconnaît que les étapes juridiques et administratives de base 

peuvent, dans le contexte difficile caractérisant la RDC, prendre plus de 
temps que d’ordinaire. Il note également l’importance de s’accorder le temps 
nécessaire afin d’emprunteur un processus participatif. Il n’en demeure pas 
moins que le retard pris dans la préparation des décrets sur les droits 
communautaires, comparé à l’élaboration des décrets sur les opérations de 
concession, peut donner l’impression que la Banque a surtout mis l’accent 
sur les réformes institutionnelles visant à la reprise des activités de 
production industrielle de bois en RDC. De plus, les progrès enregistrés sur la 
façon d’obtenir des apports de la part d’un groupe consultatif multi-parties 
prenantes ou sur la manière d’associer les communautés locales et les populations 
autochtones à la mise en œuvre du processus restent flous. À moins que davantage 
d’efforts ne soient entrepris pour la préparation des décrets relatifs aux droits 
coutumiers des populations sur les forêts, la Banque risque de se trouver dans une 
position difficile pour se défendre des critiques exprimées par les Plaignants.  

 
527. Le Panel estime que, au regard des politiques de la Banque, il est fondamental de 

mener une consultation préalable et en toute connaissance de cause des 
communautés locales sur le processus des décrets d’application du code forestier. 
Le Panel constate que les populations autochtones seront particulièrement 
vulnérables aux incidences négatives des concessions forestières et de la 
production de grumes par des acteurs extérieurs et note l’importance, qui en 
découle, pour elles d’une concertation et des actions y afférentes compte tenu 
de leur faible représentation due à leur statut inférieur et à leur situation de 
défavorisées dans des collectivités locales multi-ethnies.  

 
528. Le Panel fait observer, à cet égard, qu’il a appris, lors de son enquête, que la 

Banque et d’autres acteurs marquent un grand intérêt à se pencher sur le 
développement de nouveaux systèmes et approches favorisant la conservation et 
l’utilisation durable du domaine forestier de la RDC 323 . Le Panel constate, 
également, que la Banque examine un nouveau projet à conduire en RDC, 
susceptible d’inclure une composante spécifique sur la planification participative 
de l’utilisation des sols. Le Panel prend aussi note des récentes tentatives de la 
Direction d’identifier de nouvelles possibilités de favoriser la conservation des 
forêts de la RDC, de sorte que les besoins et intérêts des communautés locales 
soient reconnus. Le Panel exprime son espoir de voir ces initiatives aller de 

                                                 
322Avant-projet « Ordonnance fixant les modalités d’attribution des forets aux communautés locales », Art. 
16. 
323 Certains apparaissent dans « Les forêts dans la RDC post-conflit ». Nombre d’idées importantes ont été 
mentionnées lors de la récente conférence de Bruxelles de février 2007. 
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l’avant dans le sens d’une identification des problèmes et sujets de préoccupation 
mentionnés ci-dessus.  

 
529. Le Panel voudrait mettre en exergue les efforts faits par la Banque pour 

aider la RDC à assurer un suivi de l’exploitation illégale ainsi que la récente 
décision de la RDC de s’adjoindre les services d’une ONG de réputation 
internationale pour étudier la possibilité de mettre en place des capacités de 
suivi indépendant de l’exploitation forestière illicite. Ces efforts sont cohérents 
avec la politique de la Banque. 

 

F. Commentaires de conclusion 
 

530. Le Panel constate que les forêts tropicales de la RDC sont une ressource majeure 
pour le pays. Elles sont à la fois une source de revenus et de moyens d’existence 
ainsi qu’un lieu de vie pour de nombreuses populations autochtones et locales 
vivant dans le milieu forestier. La nation congolaise a tout intérêt à faire en sorte 
que l’ensemble de ses citoyens bénéficient des ressources forestières. Les forêts 
de la RDC constituent également un bien inestimable en raison de leur 
biodiversité et de leur contribution potentielle à l’atténuation du changement 
climatique.  

 
531. Lors de son enquête, le Panel a noté qu’au moment de son engagement initial 

en RDC et de sa décision d’appuyer le travail de refonte du secteur forestier, 
la Banque a donné des estimations de recettes d’exportation générées par les 
concessions d’exploitation qui se sont avérées beaucoup trop élevées. Cet 
impair a eu d’importantes conséquences, car il a incité à se polariser sur une 
réforme du système de concessions forestières au lieu de viser des utilisations 
durables de la forêt, la possibilité de foresterie communautaire et la 
conservation. Ce sont les sociétés étrangères, ou locales aux mains d’intérêts 
étrangers, qui, pour l’essentiel, sortent gagnantes de cette polarisation. Ceux 
dont les concessions sont confirmées dans le processus d’examen légal 
disposeront de nouveaux baux de 25 ans. À ce propos, le Panel remarque que la 
pratique normalisée des baux sur 25 ans s’est développée dans des zones abritant 
des forêts renouvelables ; les essences les plus prisées en RDC ne sont, elles, pas 
renouvelables au même rythme. 

 
532. Le Panel a constaté que la Banque sous-estime les répercussions sociales et 

environnementales des composantes du PUSPRES ayant trait à la forêt et n’a pas 
réussi à satisfaire aux exigences centrales des politiques de sauvegarde de 
l’Institution relatives, entre autres, aux populations autochtones et à l’évaluation 
environnementale. Le Panel a été particulièrement inquiet de voir que les 
documents du projet présentés au moment de l’approbation par le Conseil 
d’Administration n’identifiaient même pas l’existence de Pygmées dans les forêts 
de la RDC ; des forêts dans lesquelles des concessions d’exploitation seraient 
soumises à une validation et où une planification de l’aménagement du territoire 
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(prévue à l’origine) – influencée ou appuyée par le projet – devait intervenir. Ceci 
a conduit à une série de failles d’envergure dans la conception du projet, 
lesquelles risquent, encore, de contribuer à créer de graves dommages à ces 
populations et aux forêts qui les abritent. Le Panel a également noté une carence 
de poids dans l’évaluation et la programmation des actions de prévention et 
d’atténuation des impacts potentiels sur la riche et unique biodiversité présente 
dans les forêts de la RDC. 

 
533. Le Panel s’inquiète de ce que les bénéfices tirés de la production industrielle 

de bois, lesquels sont au cœur de la réforme de la politique économique et de 
l’administration, n’iront pas aux populations vivant dans ou à proximité de 
massifs forestiers. Le Panel a trouvé des preuves indiquant que les avantages 
tirés des concessions, promis aux communautés, tels que des écoles, des 
centres de santé et autres équipements, n’ont pas été matérialisés, ce qui n’est 
pas conforme à l’objectif de la politique de la Banque sur la réduction de la 
pauvreté.  

 
534. Les forêts constituent une ressource excessivement importante et de grande valeur 

pour le peuple congolais. Le Panel remarque que les forêts de plus grande qualité 
ainsi que la faune inestimable courent un réel danger d’épuisement sans que les 
populations locales, et même la nation, en retirent un réel avantage. Les 
populations risquent de perdre l’accès aux forêts et à leurs ressources dont elles 
sont tributaires. Ce problème touche non seulement les personnes vivant 
aujourd’hui, mais peut aussi porter atteinte au bien-être des générations futures. À 
ce sujet, le Panel relève l’intérêt qu’il peut y avoir à développer une approche 
plus équilibrée mettant l’accent sur des modèles appropriés de foresterie 
communautaire ainsi que sur d’autres actions confortant la participation des 
communautés, le régime foncier et les droits d’utilisation des forêts, d’une 
part, et faisant le lien avec le fonds récemment proposé qu’administre la 
Banque, lequel est destiné à piloter des instruments de réduction des 
émissions de carbone dues à la déforestation et à la dégradation des forêts, 
d’autre part.  

 
 
535. Le Panel observe que la Banque a abandonné sa composante initiale de zonage de 

l’utilisation des sols au profit d’une réforme prioritaire sur les concessions, 
réservant pour la suite un éventuel développement de ce type d’aménagement du 
territoire. Le Panel estime que de par cet effort de réforme des concessions, 
débouchant sur des titres permettant les coupes de bois d’œuvre sur 25 années, la 
Banque aura appuyé un zonage de facto de l’utilisation des sols. Tout zonage 
intervenant ultérieurement ira à l’encontre d’un retour en arrière sur les titres de 
concession confirmés, ce qui risque de restreindre l’application de modèles 
alternatifs d’utilisation des forêts de la RDC.  

 
536. Le Panel exprime également son inquiétude sur l’opérationnalité d’un moratoire 

sur les nouvelles concessions conjugué à un processus de réforme destiné à 
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confirmer ou annuler des concessions dont ne sait pas précisément quand il sera 
mis en place. En l’absence des capacités institutionnelles propres à mettre en 
œuvre et en application un moratoire ou à assurer rapidement l’examen des 
concessions, se profile le danger que certains exploitants forestiers étendent 
leurs concessions, les échangent pour d’autres massifs plus profitables ou 
obtiennent de nouvelles concessions et les exploitent de manière expéditive. 
Cette situation est particulièrement préoccupante là où les structures juridiques et 
institutionnelles ne fournissent pas de moyen efficace de détenir des titres 
d’emprises de forêt tropicale aux fins de conservation.  

 
537. Le Panel comprend que la Banque est résolue à éviter la détention de titres à des 

fins de spéculation. Conformément aux décrets existants, l’Institution a donc 
insisté pour que le détenteur d’une concession soit obligé de faire preuve d’une 
réelle activité de production, par la présence d’une scierie et le paiement de taxes 
sur les grumes, par exemple. Le personnel de la Banque a mis en exergue que si 
une entité voulait faire de la conservation, elle aurait la possibilité de restituer sa 
concession au gouvernement, ce dernier affectant cet espace à ce type de vocation. 
Mais cela suppose que le gouvernement soit prêt à agir de la sorte et dispose des 
capacités de faire respecter ses aires protégées, ce dont on peut douter. Le Panel 
note l’intérêt qu’il y aurait à inciter l’Emprunteur à rechercher des 
concessions de conservation ou des instruments comparables, cohérents avec 
le nouveau code forestier. 

 
538. Le Panel enregistre les nombreux éléments positifs, lesquels ont été mis en 

lumière antérieurement, du processus de réforme des concessions forestières : la 
collecte et la diffusion d’informations sur la forêt et les concessions ; le lancement 
d’une consultation des communautés locales sur leurs forêts et une ébauche de 
participation de leur part en amont du processus d’attribution ; une incitation 
anticipée à la cartographie participative, une sensibilisation et un renforcement 
des capacités des populations autochtones et de leurs communautés. 

 
539. Le Panel exprime, malgré tout, des inquiétudes sur la possible difficulté à 

procéder, au final, à une annulation effective de certaines des concessions que 
le Groupe technique de travail, assisté de l’Observateur indépendant, aurait 
déclarées « non qualifiées pour une confirmation » dans son rapport à la 
Commission interministérielle. Les industriels du bois sont dotés de gros 
moyens pour contester les décisions n’allant pas dans le sens de leurs intérêts 
alors que le pays continue à s’escrimer sur le renforcement de ses capacités 
institutionnelles à mettre en œuvre et faire appliquer ses lois, réglementations et 
politiques. Le Panel prend bonne note de la portée potentielle du rôle de la 
Banque dans l’aide qu’elle apporte au pays pour qu’il renforce ses capacités 
institutionnelles dans le secteur forestier.  

 
540. Le Panel observe que le personnel de la Banque attache une forte importance à ce 

que le secteur forestier soit doté du cadre juridique idoine et contribue largement à 
cet accomplissement. Le Panel reconnaît la nécessité d’un cadre juridique 
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solide et la difficulté que représente son élaboration et son instauration. Mais, 
l’absence de capacités institutionnelles à mettre en œuvre et en application 
les lois et réglementations, notamment aux niveaux provincial et local, 
constitue un problème presque insurmontable dans le secteur forestier de la 
RDC. Tant que ces capacités ne seront pas en place, le cadre juridique, bien 
qu’étant une étape essentielle, ne pourra être l’appareil permettant d’asseoir 
le développement durable de ce secteur et de garantir que les populations 
tirent profit des forêts.  

 
 
541. Le Panel exprime aussi son inquiétude sur l’utilisation d’un Prêt à l’appui 

des politiques de développement pour soutenir des activités financées 
auparavant en tant que projets, ce qui contourne, effectivement, les 
politiques de sauvegarde sociale et environnementale s’appliquant aux 
projets. Le Panel comprend qu’un prêt à l’appui des politiques de développement 
puisse être parfois l’instrument privilégié. Toutefois, dans la mesure où les DPL 
sont généralement décaissés en une seule tranche, il est difficile de garantir que 
l’attention nécessaire est prêtée aux problèmes environnementaux et sociaux. De 
surcroît, dans le cas de la RDC, et de plus en plus dans celui de la plupart des 
autres DPL en Afrique comportant des composantes « forêt », la Banque estime 
qu’il n’y a pas de répercussions environnementales et sociales importantes, sinon 
que positives. Le Panel s’inquiète de ce que ces conclusions sont hâtives, 
déterminées dans un très court laps de temps accordé à l’évaluation de 
l’intervention proposée et sont le fruit d’une supputation implicite que les 
opérations d’assistance technique n’ont d’incidence que sur le programme 
gouvernemental ciblé. Des interventions telles qu’un appui à un programme 
portant sur des concessions forestières ont de sérieuses répercussions sociales 
et environnementales au plan national qu’il est impossible d’ignorer et qui 
méritent d’être évaluées.  

 
542. Le Panel s’est rendu compte que les différents acteurs avec qui il s’est entretenu, 

y compris les Plaignants et d’autres bailleurs de fonds, jugent important, si ce 
n’est essentiel, que la Banque continue à intervenir dans le secteur forestier de la 
RDC. Nombreux sont ceux qui voient la Banque comme une institution influente 
dans ce domaine. Le Panel reconnaît qu’il est important que la Banque reste 
engagée dans le secteur forestier de la RDC. Il est tout aussi fondamental que 
l’Institution se conforme à ses politiques de sauvegarde sociale et 
environnementale ainsi qu’à ses autres politiques, afin que les forêts profitent 
aux populations de la RDC et qu’elles servent tant aux générations présentes 
que futures.  
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Annexe 1  
Tableau récapitulatif des conclusions 

 
PROBLÈME RÉPONSE DE LA DIRECTION CONCLUSIONS DU PANEL 

FORÊTS ET DÉVELOPPEMENT DURABLE EN RDC 
Focalisation de 
la Banque sur 
les concessions 
forestières 

Avant et pendant le conflit congolais, la majorité 
des forêts productives du pays étaient entre les 
mains de personnes à la recherche de leur intérêt 
personnel ; en 2002, plus de 43 millions 
d’hectares (deux fois la taille du Royaume Uni) 
étaient déjà consacrés à la production industrielle. 
Quelque 285 contrats d’exploitation avaient été 
accordés avant et pendant la guerre, sans 
transparence, consultation locale, indemnisation 
proportionnelle versée aux populations locales et 
au pays, ni prise en compte d’utilisations 
alternatives de la forêt. Ces concessions 
empiétaient sur des villages, des terres agricoles 
et des « hotspot » de biodiversité.  

En 2002, le gouvernement a annulé 163 
concessions – ramenant ainsi la superficie totale 
sous contrat de 45 millions à 20 millions 
d’hectares – et a interdit les attributions de 
nouvelles concessions. Un examen de la validité 
juridique des concessions restantes et d’autres 
contrats ayant peut-être été accordés ou échangés 
illégalement entre 2002 et 2005 est en cours avec 
pour optique de résilier celles et ceux qui ne sont 
pas conformes à la législation en vigueur. Les 
concessions jugées conformes seront 
transformées en contrats d’exploitation à long 
terme, à condition que les détenteurs de ces titres 
élaborent des plans de gestion et satisfassent à 
d’autres exigences parmi lesquelles : la 
consultation des populations locales sur les 
questions de délimitations territoriales des 
concessions et d’usages traditionnels ; et le 
respect de leurs obligations sociales par les 
sociétés exploitantes.  

Le Panel relève l’importance de l’intervention de la 
Banque, avant le démarrage du PUSPRES, consistant 
à conseiller au gouvernement d’annuler les 
concessions illégales ou parvenues à expiration, ce qui 
est cohérent avec la politique de l’Institution sur les 
forêts. 
 
Le Panel remarque, par ailleurs, que ces annulations 
ne signifient pas que les quelque 25 millions 
d’hectares ainsi soustraits étaient constitués de couvert 
forestier. Le Panel a été informé, au cours de son 
enquête, que d’importantes superficies faisant partie 
de ces concessions n’étaient pas recouvertes de forêt, 
mais avaient été exploitées antérieurement et/ou 
étaient des terres agricoles, des marécages et même 
des villages. Il semble qu’une fraction substantielle 
des aires concessives sans couvert forestier annulées 
en 2002 ait refait surface sous forme de concessions 
candidates dans le cadre du processus de conversion 
des contrats de concession appuyé par le PUSPRES.  

Le Panel observe que l’on peut s’attendre à de fortes 
pressions en faveur d’une exploitation forestière 
industrialisée car les ressources sont énormes et le 
profit potentiel est élevé. Ce fait pris en considération, 
nombreux sont ceux, y compris certaines personnes 
critiques sur l’action de la Banque mondiale, ayant 
exprimé au Panel leur espoir de voir l’Institution 
rester engagée dans le secteur forestier pour appuyer 
et aider à faire en sorte que les besoins sociaux et 
environnementaux essentiels soient protégés tout en 
soutenant le développement économique et les progrès 
indispensables dans le pays. 

Engagement et 
axe central de la 
Banque 

L’appui de la Banque au secteur forestier de la 
RDC repose sur le programme de réformes de la 
foresterie mis en chantier par le gouvernement en 
2002. Présenté sous la forme d’une matrice 
d’orientations et adopté par l’ensemble des 
principaux partenaires au développement comme 
fondation de leur soutien au secteur forestier, ce 
programme énumère des mesures visant à 
protéger la base de ressources, éliminer les 
séquelles de l’appropriation illicite et de la 
mauvaise gestion passée des forêts, protéger le 
milieu forestier contre les droits acquis, renforcer 
les droits des populations congolaises, y compris 

L’intérêt affiché, au départ, par la Banque pour 
l’avantage que représentait un accroissement de 
l’exploitation forestière industrielle en termes de 
génération de taxes et de recettes fiscales l’a conduite 
à se concentrer sur l’élaboration d’un projet visant à 
encourager l’augmentation des niveaux de production 
industrielle de grumes. Le Panel estime que les 
nombreux problèmes cruciaux socio-économiques et 
environnementaux liés à l’utilisation des ressources 
forestières ont été jaugés de manière inconsidérée, ce 
qui a faussé l’estimation de la valeur économique 
réelle des forêts du pays. Ceci a, à son tour, participé 
aux problèmes rencontrés par la Banque quant au 



 
 

 151

PROBLÈME RÉPONSE DE LA DIRECTION CONCLUSIONS DU PANEL 
ceux des habitants vivant dans les forêts, et 
exiger du secteur privé qu’il assume ses 
responsabilités fiscales et environnementales. La 
Banque apporte son appui à ce programme par le 
biais de différents instruments, dont le PUSPRES 
et d’autres. 
L’activité de conseil de la Banque a d’abord été 
principalement axée sur des mesures basiques de 
gouvernance destinées à faire revenir dans le 
giron de l’État les concessions forestières 
parvenues à expiration ou détenues illégalement ; 
à améliorer la transparence et jeter les bases 
d’une gestion durable, équitable et participative 
des forêts ; à améliorer la gestion des aires 
protégées et à en créer de nouvelles. Ces mesures 
comprenaient : l’annulation des concessions 
forestières non valides totalisant plus de 25 
millions d’hectares ; l’instauration d’un moratoire 
sur l’adjudication de nouvelles concessions ; 
l’augmentation de la taxe annuelle de superficie 
sur les concessions pour mettre un frein à la 
spéculation sur les terrains forestiers ; l’adoption 
d’un nouveau code forestier remplaçant la 
réglementation coloniale de 1949. 

respect de ses politiques sociale et environnementale 
au moment de la conception et de l’évaluation du 
projet. 
 
Le Panel constate une opinion largement partagée sur 
le fait que l’exploitation forestière industrielle en 
RDC provoque de profonds impacts sociaux et 
environnementaux. Il existe aussi une prise de 
conscience largement répandue que la RDC ne 
dispose pas des capacités basiques institutionnelles, 
techniques et de terrain pour traiter les problèmes 
sociaux, environnementaux et autres, relatifs à 
l’exploitation industrielle de ses forêts. 
 
Les documents du projet présentés au Conseil 
d’Administration pour l’approbation du PUSPRES ne 
contiennent pratiquement pas de renseignements ou 
d’analyse sur les problèmes et risques sociaux et 
environnementaux critiques, inévitablement amenés à 
surgir s’agissant d’un projet de la Banque ayant trait à 
des opérations de concession de forêt tropicale ; 
s’agissant, en particulier, d’un projet bâti sur une 
analyse qui présageait des avantages et de la nécessité 
d’augmenter la production industrielle des 
concessions. 
 
 

Cadre juridique 
et capacités 
institutionnelles 

La préparation du code forestier a précédé le 
réengagement de la Banque en RDC, en 2002. 
Lancée en 1988, l’élaboration du code forestier a 
été interrompue plusieurs fois avant de 
finalement trouver son rythme de croisière entre 
1998 et 2002. La préparation de ce code a aussi 
bénéficié du concours de la FAO. Avant son 
adoption par l’assemblée nationale, le code a été 
discuté avec diverses parties prenantes lors 
d’ateliers nationaux en mai et juillet 2000. La 
Banque a émis des commentaires sur une version 
préliminaire de ce code forestier en 2002. Son 
intervention a permis de renforcer certaines 
dispositions se rapportant à la transparence, à la 
protection des droits des populations locales ainsi 
qu’aux utilisations alternatives de la forêt. 
L’avant-projet de code a été soumis à l’examen 
de l’assemblée nationale en août 2002 en tant 
qu’élément d’un train global de mesures 
politiques financé par un premier Crédit pour la 
reprise économique (ERC). Le code forestier a 
été promulgué en août 2002 et annoncé à grand 
renfort de publicité. 

Les inquiétudes de la Banque au regard de ce 
code forestier portent essentiellement sur les 
capacités gouvernementales à élaborer, 

Le PUSPRES, de par sa composante 2, ainsi que le 
TSERO visaient à appuyer la mise en œuvre d’un 
cadre juridique relatif aux forêts en RDC, y compris le 
code forestier de 2002 de même que le décret de 2002 
établissant un Moratoire sur l’attribution de nouvelles 
concessions forestières. Le Panel constate que 
l’élaboration d’un cadre juridique de bonne qualité est 
une priorité et est cohérente avec la politique de la 
Banque. Mais, à la date du présent rapport du Panel, 
beaucoup reste à faire pour aménager les 
réglementations permettant l’entrée en vigueur de ce 
code forestier. 
 
Le Panel remarque, cependant, que la RDC ne dispose 
pas des capacités permettant de mettre en œuvre un tel 
cadre juridique, y compris ses dispositions propres à 
procurer des bénéfices aux communautés locales. Lors 
de son enquête, le Panel n’a rencontré que peu 
d’éléments probants sur une amélioration des 
capacités du gouvernement à appliquer la loi et à 
répondre aux problèmes sociaux et environnementaux 
posés par l’exploitation forestière. Le Panel s’inquiète 
de la faculté potentielle du projet de soutenir des 
actions visant la validation de contrats de concession à 
long terme alors que les capacités pour garantir des 
activités de concession forestière viables n’existent 
pas. Le Panel note également que le manque de 
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promulguer et mettre en application les 
nécessaires réglementations d’entrée en vigueur, 
dont nombre font encore défaut.  

capacités risque de compromettre l’encaissement et la 
redistribution des recettes escomptées de 
l’exploitation forestière. 

CONFORMITÉ SOCIALE : LES PYGMÉES ET AUTRES GROUPES 
Populations 
autochtones 

La DO 4.20 n’a pas été déclenchée car la 
formulation du projet telle qu’examinée au stade 
de la conceptualisation ne révélait pas la présence 
de communautés Pygmées dans les zones 
concernées par le projet. La DO 4.20 aurait dû 
être déclenchée lorsque le PPZF a été ajouté au 
projet, plus tard dans le processus de préparation. 
Les TdR du zonage forestier pilote intégré au 
PUSPRES stipulaient, bel et bien, une 
consultation intégrale des Pygmées. Le PPZF a 
été retiré du projet avant sa mise à exécution. La 
composante 4 ne porte que sur des centres 
urbains où il y a peu de chances de trouver des 
Pygmées. Aucun des sites choisis pour la 
composante 5 n’est en territoire Pygmée.  

L’une des routes à réhabiliter dans le cadre de la 
composante 3, la RN4, traverse une région 
habitée par des Pygmées. Les rapports obtenus 
par l’équipe du projet pendant la préparation 
laissaient entendre que les Pygmées vivaient dans 
une forêt éloignée de la route en question. Les 
autorités congolaises, y compris le ministère des 
travaux publics et l’Office des routes, ont notifié 
à l’équipe qu’il n’y avait aucun problème relatif 
aux Pygmées le long de la RN4. À cette époque, 
les sites n’étaient pas accessibles au personnel de 
la Banque – les conditions de sécurité n’étaient 
pas assurées et l’administration locale était 
inexistante – et l’équipe ne pouvait, en 
conséquence, vérifier sur le terrain s’il y avait ou 
non des Pygmées. Cette vérification a été laissée 
aux soins de l’EE.  

La version préliminaire de l’EE pour la 
composante 3, reçue le 23 décembre 2005, révèle 
la présence d’une communauté sédentaire de 
Pygmées le long de la route, à Mambasa, et décrit 
les consultations qui ont eu lieu avec ses 
membres. (Ce projet d’EE mentionne également 
la présence alentour d’un campement de 
Pygmées nomades vivant dans la forêt, mais 
signale qu’ils sont à une certaine distance de la 
RN4 et qu’ils ne seront pas affectés par les 
travaux de réhabilitation.) La DO 4.20 est donc 
déclenchée à la suite de ces nouvelles 
informations. Un Plan de développement des 
populations autochtones sera élaboré avant que 
les travaux de réhabilitation routière n’atteignent 
Mambasa ; il comportera une série de mesures 

Aucune donnée de recensement n’est disponible, mais 
l’expert du Panel estime que la RDC abrite entre 
250 000 et 600 000 Pygmées. L’expert du Panel note 
que la taille de la population Pygmée a des chances 
d’être plus élevée que celle annoncée en raison de la 
discrimination à l’encontre de ces autochtones.  
 
Les documents du projet présentés au Conseil 
d’Administration pour l’approbation du PUSPRES ne 
mentionnent pas de Pygmées ni n’évaluent les 
possibles problèmes ou risques que pourraient leur 
infliger les activités du projet, et ce malgré une 
présence bien connue et documentée de cette 
population en RDC. Le Panel en conclut que la 
Direction n’a pas réalisé un repérage adapté tel qu’il 
est requis aux tout premiers stades du projet pour 
déterminer la possible présence de populations 
autochtones. La Direction a échoué dans son 
identification de l’existence de communautés 
Pygmées dans les aires concernées par le projet. Ceci 
n’est pas conforme à la DO 4.20.  
 
Certains groupes Pygmées affectés par le projet 
n’avaient toujours pas été identifiés au moment de la 
Réponse de la Direction à la Demande d’inspection. 
De surcroît, que, du fait du conflit et de 
l’effondrement économique, la population rurale 
s’élevant actuellement à quelque 40 millions de 
personnes soit fortement tributaire de la forêt pour sa 
subsistance n’a reçu qu’une attention limitée. 
 
Le Panel a procédé à une analyse pour déterminer si 
les Pygmées entraient dans le cadre des populations 
autochtones telles que définies par la DO 4.20. Le 
Panel observe que la plupart des Pygmées satisfont 
aux critères, à l’exception peut-être de la langue. Le 
Panel observe qu’au titre de la DO 4.20, les Pygmées 
doivent être considérés, en RDC, comme des 
populations autochtones.  
 
Le Panel estime que le non-déclenchement par la 
Banque de la DO 4.20 pour la composante 2 du 
PUSPRES et la non-préparation d’un PDPA ne sont 
pas conformes à la DO 4.20 sur les populations 
autochtones. En conséquence, aucune certains des 
intérêts et besoins des populations autochtones en 
rapport avec ces projets et pouvant s’avérer cruciaux 
n’ont fait l’objet d’aucune mesure.   
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dont, pour autant que ce segment de population le 
souhaite, une consultation préalable, libre et en 
toute connaissance de cause pour garantir que les 
intérêts des Pygmées sont protégés et que ces 
autochtones tirent du PUSPRES des bénéfices 
sociaux et environnementaux appropriés à leur 
culture. 

Un PDPA correspondant aux exigences de cette 
directive aurait fourni un cadre permettant d’élargir la 
banque de données sur les Pygmées en RDC. Cette 
absence de PDPA semble être un facteur majeur ayant 
participé aux problèmes qui se sont fait jour lors des 
premières démarches entreprises pour lancer un Plan 
pilote de zonage forestier (PPZF), d’une part, et lors 
de la mise en œuvre du processus d’examen des 
concessions, d’autre part. 
 
Le Panel constate que ce n’est qu’après cette 
Demande d’inspection que la Banque a prêté 
davantage attention à la situation désespérée des 
Pygmées et des nombreuses autres populations 
tributaires des forêts. Il faut porter au crédit de la 
Direction de la Banque qu’elle est désormais à 
l’écoute des problèmes culturels et de subsistance 
rencontrés par les populations sylvestres dépendant 
des ressources forestières. 

Patrimoine 
culturel 

Le plan pilote de zonage ne menace en rien le 
patrimoine culturel. Les populations autochtones 
et autres groupes vivant dans la forêt auraient été 
consultés si le zonage avait eu lieu. 

Pour les Pygmées, la forêt n’est pas seulement un 
territoire leur fournissant des biens matériels. Ils 
utilisent les plantes et animaux sylvestres de manière 
directe et indirecte, à des fins matérielles comme 
spirituelles. La forêt constitue, pour cette population, 
la base de son identité culturelle. Certains sites ont 
pour elle une signification culturelle et spirituelle 
spéciale.  
 
Le Panel estime que, aux stades de la conception et de 
l’évaluation, les documents du projet n’identifiaient 
toutefois pas le patrimoine culturel et la valeur 
spirituelle des aires forestières pour les populations 
Pygmées ni les mesures adéquates pour éviter les 
impacts sur les sites susceptibles d’entrer dans le 
champ de la définition du patrimoine culturel aux 
termes de la politique de la Banque. Ceci contrevient à 
la PO 11.03 sur le patrimoine culturel. 
 
Le Panel considère que, dans le cadre des politiques 
concernées, il n’est pas satisfaisant de repousser à des 
étapes ultérieures de la mise en œuvre d’un projet – 
dans le cas présent, au moment où la proposition de 
zonage passe à exécution et/ou après la conversion des 
concessions lors de l’élaboration des plans de gestion 
des concessions – la prise en compte de ces problèmes 
et impacts ainsi que, plus généralement, la 
consultation des populations locales autochtones. Si la 
consultation et les actions appropriées demeurent 
importantes à ces stades ultérieurs, il n’en reste pas 
moins qu’un instrument de sauvegarde dont 
l’application est, pendant les phases de conception et 
d’évaluation, reportée peut devenir un instrument de 
sauvegarde occulté. 

Réduction de la En incluant des questions de foresterie dans Le Panel remarque que, dans bien des cas, l’industrie 
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pauvreté  l’ERC et le PUSPRES, la Direction a fait montre 

de son réel engagement en faveur des ressources 
naturelles, d’autant plus que celles-ci sont en 
rapport avec la gouvernance et le soulagement de 
la pauvreté. 
 
La Banque réalise actuellement une AIPS 
(analyse des impacts sur la pauvreté et le social) 
des répercussions des réformes du secteur 
forestier sur la réduction de la pauvreté 
(redistribution de recettes fiscales forestières aux 
entités locales, cahiers des charges, forêts 
communautaires). Tout le travail de terrain, y 
compris des enquêtes et consultations locales, est 
conduit en partenariat avec des ONG locales. 
 
De nouvelles mesures fondamentales doivent être 
prises par rapport à l’exploitation forestière 
commerciale en RDC afin de procurer aux 
Congolais des bénéfices sociaux et économiques. 
C’est pourquoi la Banque appuie une série de 
réformes visant à : accroître la transparence, la 
participation et la responsabilisation dans la 
gestion des ressources forestières ; mettre un 
terme aux attitudes spéculatives ; attirer des 
investisseurs responsables sur les plans social, 
fiscal et environnemental ; et instaurer des 
mécanismes de répartition des revenus forestiers 
entre les investisseurs privés, les communautés 
locales et l’État. Le nouveau code forestier 
stipule que 40 % des recettes fiscales tirées de 
l’exploitation forestière légale iront directement 
aux autorités locales de manière à ce que les 
bénéfices des activités de foresterie soient 
partagés entre les populations locales. De plus, il 
est prévu que les communautés sylvestres 
obtiennent des avantages supplémentaires par le 
biais de contrats officiels avec le gouvernement 
central et les sociétés forestières. Ces avantages 
incluront des investissements tels que des 
dispensaires, des écoles et des bretelles de 
raccordement routier. 

du bois n’a pas réellement profité aux populations 
locales, exception faite d’avantages tirés à court terme 
par un petit nombre de personnes. Au contraire, à 
l’exemple du Cameroun, les populations locales, 
notamment les Pygmées, subissent une pauvreté 
accrue. Comme cité plus haut, le Rapport 2007 sur les 
forêts de la RDC post-conflit fait état des piètres 
résultats affichés par l’exploitation forestière 
industrielle en Afrique et d’éléments peu probants sur 
ses effets pour sortir la population de la pauvreté. 
 
À moins que des mesures draconiennes ne soient 
prises pour garantir que les populations locales en 
tirent des bénéfices, le système de concessions 
n’apportera pas la contribution escomptée à la 
réduction de la pauvreté de ces segments de 
population. Le Panel remarque, par ailleurs, que la 
valeur économique de la production de bois d’œuvre 
ne constitue qu’une faible part de la valeur 
économique produite par les ressources forestières. Le 
Panel constate que si l’accès à ces ressources non 
ligneuses devait être considérablement restreint par les 
activités de production de grumes, il n’y aurait aucun 
moyen de compenser les pertes occasionnées. 
 
Le Panel constate que la création de « forêts 
communautaires », dès lors qu’elles sont conçues de 
manière à prendre en compte les besoins des 
populations locales et à intégrer les enseignements 
tirés d’autres expériences (le Cameroun, par ex.), 
pourrait avoir d’importantes répercussions positives.  
 
Le Panel estime que, sous sa forme présente, le projet 
comporte un danger de ne pas apporter un réel 
soulagement de l’état de pauvreté dans lequel vivent 
les populations sylvestres en raison des risques 
mentionnés ci-dessus et est, au contraire, susceptible 
de contribuer à des effets négatifs sur la pauvreté 
existante dans la mesure où les pratiques de l’industrie 
du bois ne sont pas durables. Le Panel est 
particulièrement inquiet, à cet égard, du retard pris 
dans l’élaboration des réglementations d’entrée en 
vigueur des droits forestiers coutumiers, y compris 
celles ayant trait aux « forêts communautaires » et aux 
entreprises artisanales se rattachant au secteur 
forestier. 

CONFORMITÉ ENVIRONNEMENTALE 
Évaluation 
environnementale 
 
 
 
 

Le PUSPRES a été classé en catégorie B pour ce 
qui est de l’évaluation environnementale. Cette 
classification est en parfaite cohérence avec les 
pratiques répandues dans l’ensemble de la 
Banque pour des projets appuyant une 
réhabilitation des infrastructures et un 
accroissement des services procurés au niveau 

Les documents présentés au Conseil d’Administration 
pour l’approbation du PUSPRES mentionnent que le 
projet est classé en catégorie B « car aucune activité 
financée sous son égide n’est supposée avoir d’impact 
négatif important aux plans environnemental et 
social ».  
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communautaire. 
 
La composante assortie de la classification la plus 
élevée déterminant la classification de l’opération 
d’investissement dans sa globalité, le PUSPRES 
a été mis en catégorie B. La préparation d’un 
plan de zonage forestier et/ou la présence de 
populations autochtones dans le périmètre 
territorial devant être couvert par le plan de 
zonage ne sont pas, en eux-mêmes, des critères 
impliquant automatiquement une classification en 
catégorie A. Une EE complète n’était, de ce fait, 
pas requise ; toutefois, au vu de l’étendue 
géographique de la composante 3, l’équipe du 
projet a décidé d’en entreprendre une pour cette 
composante de façon à garantir que tout impact 
social ou environnemental non envisagé au cours 
de la préparation du projet sera identifié et 
atténué. Un cadre de gestion de l’impact social et 
environnemental (CGSE) devait être préparé pour 
les composantes 4 et 5. 
 
D’ordinaire, la PO 4.01 s’applique aux projets 
d’urgence de relance économique développés 
dans le cadre de la PO 8.50, Aide d’urgence pour 
la reconstruction. Le paragraphe 13 de la PO 
4.01 mentionne que lorsque la conformité à une 
quelconque condition requise de cette politique 
est amenée à entraver l’atteinte effective et dans 
le calendrier souhaitable des objectifs d’un projet 
d’urgence de relance, la Banque peut exempter 
ledit projet d’une telle exigence.  
 
S’agissant d’un projet préparé sous l’égide de la 
PO 8.50, la PO 4.01 donne, donc, une certaine 
latitude dans l’exécution et le déclenchement des 
instruments de sauvegarde exigés ; cette PO 4.01 
a été, dans le cas présent, interprétée dans le sens 
d’une autorisation de préparer une EE pendant la 
mise en œuvre du projet. La latitude donnée 
s’étend généralement sur une période comprise 
entre 6 et 12 mois après l’entrée en vigueur du 
projet. Selon l’Accord juridique, une EE et un 
CGSE devaient être réalisés 12 mois après la date 
d’entrée en vigueur. Le recours à ces outils a été 
différé à cause de problèmes de passation de 
marchés. La Direction n’est pas en conformité 
avec la PO 4.01, mais prévoit de s’y conformer 
d’ici à février 2006. Afin d’atténuer les 
conséquences de ce retard, l’équipe a demandé à 
l’Emprunteur de notifier à tous les acteurs 
impliqués dans la mise en œuvre de suivre les 
directives et recommandations d’une EE, d’un 
CGSE et d’un cadre de politique de réinstallation 

Cette EE de « catégorie B » a, toutefois, porté sur des 
volets « construction de routes » contenus dans la 
composante 3 du projet. Quand, par la suite, l’équipe 
du projet a fait passer cette EE en catégorie A, son 
application est restée cantonner à la composante 3. 
Dans le contexte du projet, aucune analyse d’EE (que 
ce soit de catégorie A, B ou C) du zonage pilote et des 
aspects relatifs aux concessions d’exploitation 
forestière contenus dans la composante 2 n’a été 
réalisée. Le Panel considère que cette absence de 
préparation d’une évaluation environnementale pour 
la composante 2 du projet n’est pas conforme à la PO 
4.01. 
 
Le Panel a examiné le type d’analyse d’EE qui aurait 
dû être entreprise dans le cadre de la politique de la 
Banque pour chacun de ces deux volets de la 
composante 2 du PUSPRES : le volet zonage pilote et 
le volet concessions d’exploitation forestière.  
 
Le Panel constate qu’au moment de la réalisation de 
l’EE, le volet zonage faisait partie intégrante de la 
composante 2 du projet. Le Panel considère qu’il eut 
fallu prévoir que la planification de l’utilisation de 
l’espace forestier était susceptible d’avoir des 
incidences profondes sur les sols, les forêts et les 
populations. 
 
Le Panel estime que les impacts potentiels de cet 
aménagement du territoire en RDC auraient dû être 
analysés sous l’angle d’une EE de « catégorie A ». Ce 
manquement à procéder à une évaluation 
environnementale (et sociale) traitant ces problèmes à 
l’heure où le PPZF était un élément constituant du 
projet n’est pas conforme à la PO 4.01. Le retrait du 
projet de cet élément a eu d’énormes conséquences, 
comme le décrit en détail le présent rapport du Panel. 
 
La composante 2 du PUSPRES comportait, par 
ailleurs, un processus d’examen de la validité des 
contrats d’exploitation forestière en RDC et de 
conversion des anciens contrats, portant sur des 
millions d’hectares, en concessions régies par le 
nouveau régime. Le Panel estime qu’il aurait dû être 
évident, lors de la phase de conception, que 
l’implication du projet dans l’examen des concessions 
d’exploitation forestière aurait de profondes 
répercussions sociales et environnementales. Ces 
forêts ont également une valeur mondiale en termes de 
biodiversité et comprennent de larges zones d’habitat 
d’espèces animales en danger, comme le chimpanzé 
bonobo. Le Panel considère que la non-préparation 
d’une EE pour cette composante n’est pas conforme à 
la PO 4.01.  
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(CPR) antérieurs, préparés pour un programme 
multi-sectoriel d’urgence de réhabilitation et de 
reconstruction (PMURR, un projet qui finançait 
le même type d’activités). L’Emprunteur a 
respecté cette requête. 
 
 

Le Panel remarque que le financement de réformes de 
politique économique ou institutionnelles dans un 
secteur aussi sensible que celui des forêts en RDC, 
d’une part, et que les conseils et l’assistance 
économique qui vont de pair, d’autre part, peuvent 
entraîner des conséquences environnementales et 
sociales très graves, même si un financement direct de 
matériels mécaniques et d’outils structurels relatifs à 
l’exploitation forestière n’est pas en jeu.  
 
Le Panel considère qu’une EE de « catégorie A » 
aurait été l’instrument adapté et cohérent pour évaluer 
ces problèmes et respecter la PO 4.01. Même dans le 
cas d’un projet classé en catégorie B, la PO 4.01 
requiert une évaluation environnementale (et sociale) 
pour des activités ayant trait aux forêts.  
 
La réalisation de l’EE et sa diffusion auprès du public 
sont intervenues plus de 24 mois après l’entrée en 
vigueur du projet et l’EE finalement préparée ne 
traitait pas des éléments relatifs aux forêts de la 
composante 2, comme mentionné plus haut. Le Panel 
juge cette attitude non conforme à la PO 4.01. 

Politique sur les 
forêts 

En droite ligne avec les politique et stratégie 
2002 de la Banque sur les forêts et reconnaissant 
l’aspect primordial des enjeux en lice, 
l’Institution a favorisé une approche progressive 
pour aider le gouvernement à ré-instaurer un 
cadre juridique et politique du secteur, refondre 
la loi sur les forêts, jeter les bases d’une 
gouvernance participative et renforcer les 
capacités institutionnelles. Comme dans le cas 
d’autres interventions de la Banque en matière de 
foresterie, l’objectif final était de valoriser au 
mieux le potentiel forestier pour réduire la 
pauvreté, d’intégrer les forêts dans le 
développement durable et de protéger les valeurs 
environnementales vitales aux plans local et 
mondial. En appliquant cette stratégie au contexte 
du Congo, la Banque a constaté l’existence de 
risques majeurs si l’exploitation forestière était 
amenée à augmenter en l’absence d’une 
réglementation forte et d’une surveillance étroite. 
 
Au cœur des conseils donnés à la RDC par la 
Banque depuis 2002 figure celui de ne pas 
accroître la production de bois dans la 
précipitation et de ne pas attribuer de nouvelles 
concessions. Il en est résulté : une diminution des 
zones en concession (l’ampleur de cette réduction 
est sans précédent en Afrique et dans le monde) ; 
un examen de la validité juridique des 
concessions restantes et la mise en place d’une 
interdiction d’attribuer de nouvelles concessions 

Des cartes généralistes à grande échelle montrent que 
les concessions forestières actuellement en production 
ne se chevauchent pas avec des aires naturelles 
nationales protégées tout en notant que l’un des sites 
inscrit au patrimoine mondial figure en limite de deux 
zones concessives et dans le voisinage de deux autres.  
 
Le Panel s’est entendu dire par des communautés 
autochtones que des concessionnaires en activité 
s’adonnaient à des coupes et à la construction de 
routes dans des forêts sacrées (aires protégées 
officielles des communautés locales). Pour avoir 
observé des concessions opérationnelles, le Panel a pu 
enregistrer qu’il est souvent possible de prendre 
certains concessionnaires en flagrant délit de non-
respect des forêts sacrées des communautés locales.  
 
Attendu l’axe majeur du projet destiné à améliorer les 
capacités institutionnelles et de politique économique, 
la Banque pourrait envisager de ne pas financer un 
projet qui implique une conversion importante d’aires 
forestières et d’habitats naturels critiques, se mettant 
ainsi en conformité avec la PO 4.36. Le Panel 
convient que cette vision des choses a ses avantages 
au jour d’aujourd’hui, mais fait remarquer que 
certains facteurs essentiels pourraient influencer et 
modifier cette appréciation des faits au regard des 
résultats, même à court terme, du projet. La 
conception du projet a fortement mis l’accent sur la 
production de bois et les recettes qu’elle génère. La 
question de savoir si et comment le projet risque de 
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(moratoire) jusqu’à ce que de bonnes conditions 
de transparence et de gouvernance soient 
instaurées. 

contribuer aux impacts sur les zones forestières 
critiques dépendra, entre autres, de la façon dont le 
processus d’examen des concessions est mis en œuvre 
ainsi que des problèmes connexes d’utilisation des 
sols et de zonage en découlant.  

Politique sur les 
habitats naturels 

Pendant la préparation des projets cités dans la 
Demande, la Banque a véritablement réfléchi aux 
problèmes sociaux et environnementaux associés 
au projet, a introduit des mécanismes pour 
résoudre ces problèmes et a supervisé le projet de 
manière appropriée. La Direction estime que les 
droits et intérêts des Plaignants ne sont ni ne 
seront directement et négativement affectés par 
un manquement de la Banque dans la mise en 
œuvre de ses politiques et procédures. 

La PO 4.04 stipule que la Banque ne finance pas des 
projets impliquant une conversion significative 
d’habitats naturels (distinguo avec les habitats naturels 
critiques) à moins qu’une analyse exhaustive ne 
démontre que les bénéfices globaux tirés du projet 
contrebalancent substantiellement les coûts 
environnementaux. Le Panel constate qu’une telle 
analyse exhaustive n’a pas été réalisée bien que le 
projet soit susceptible de modifier la manière dont les 
opérations d’exploitation sont conduites dans des 
zones d’habitat naturel significatives. Les risques 
potentiels du projet ne sont pas traités. 
 
La politique sur les habitats naturels énonce aussi que 
la Banque attend de l’Emprunteur qu’il « prenne en 
compte les vues, rôles et droits des différents groupes 
(...) affectés par les projets ayant un impact sur les 
habitats naturels et que la Banque finance ; et qu’il 
fasse participer ces populations à la planification, à la 
conception, à l’exécution, au suivi et à l’évaluation de 
tels projets ». Pourtant, jusqu’au moment de la 
Demande, le Panel n’a pas vraiment trouvé trace de 
tentatives pour tenir compte des communautés locales 
risquant d’être affectées par le projet ou pour les faire 
participer. Ceci n’est pas conforme à la PO 4.04. 

Prêts à l’appui 
de politiques de 
développement 
et composantes 
« forêt » 

Le TSERO est une opération à l’appui d’une 
politique de développement et, en tant que telle, 
est développé dans le cadre de la PO 8.60, Prêt à 
l’appui des politiques de développement. Cette 
PO 8.60 exige que le personnel de la Banque 
examine les implications environnementales, 
sociales et sur la pauvreté de ce type d’opérations 
avant leur approbation ; qu’il identifie les 
problèmes et explique la manière dont ils seront 
gérés. Une analyse économique et sectorielle 
(ESW) de la foresterie, parallèlement aux apports 
pertinents des parties prenantes, a cette finalité ; 
elle fournit au gouvernement et à la Banque les 
éléments permettant d’aller plus loin dans le 
développement des politiques et des institutions 
du secteur forestier en RDC, notamment en 
prenant en compte les droits coutumiers des 
communautés locales, y compris des populations 
autochtones. Le TSERO a été approuvé par le 
Conseil d’Administration le 8 décembre 2005. 
Un rectificatif a été publié avant la soumission au 
Conseil pour corriger une inexactitude relative 
aux mesures prises par l’équipe du projet afin 

Le TSERO est un prêt à l’appui d’une politique de 
développement (DPL), dont une composante a trait à 
des problèmes forestiers qui sont au cœur de la 
composante 2 du PUSPRES. Étant un DPL, le TSERO 
n’est pas soumis aux politiques de sauvegarde d’une 
manière identique à celle imposée à des projets 
d’investissement. La PO 8.60 requiert de la Banque 
qu’elle détermine « si les politiques nationales 
spécifiques appuyées par l’opération de prêt risquent 
ou pas d’avoir des incidences significatives sur 
l’environnement, les forêts et autres ressources 
naturelles du pays ». Le Panel constate que la Banque 
a établi que le TSERO n’est probablement pas amené 
à provoquer des effets négatifs sur l’environnement. 
Pour aboutir à cette conclusion, le Document du 
programme TSERO se fondait au départ sur l’analyse 
réalisée pour le PUSPRES, mais l’EE relative à ce 
dernier ne fut disponible qu’en février 2006, soit après 
le moment où cette appréciation devait être faite ; 
encore faut-il ajouter qu’à cette date l’EE ne traitait 
toujours pas des activités du projet d’urgence ayant 
trait à la forêt, c’est-à-dire la composante 2.  
 
La PO 8.60 met l’accent sur la nécessité de prendre en 
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d’assurer la conformité avec la clause 
environnementale et sociale de la PO 8.60. 
 
La Direction estime que faire de la gestion des 
ressources naturelles une priorité du programme 
de la Banque au moment du réengagement de 
l’Institution en RDC s’est avéré essentiel pour 
contrecarrer le détournement des ressources 
forestières dans la période suivant la 
réunification. Cette attitude est en droite ligne 
avec l’expérience antérieure de la Banque, 
laquelle laisse à penser que les contingences 
d’une situation post-conflit peuvent ouvrir une 
possibilité de procéder à des réformes sectorielles 
et de gouvernance capitales. En intégrant à l’ERC 
et au PUSPRES des aspects forestiers qui 
touchent à la gouvernance et à la réduction de la 
pauvreté, la Direction a bien marqué son 
engagement dans le domaine des ressources 
naturelles. L’équipe-pays a choisi, à bon escient, 
de ne pas démarrer son intervention par une 
opération ne concernant que la foresterie, mais, 
au contraire, de recourir à d’autres moyens de 
soutien : un prêt à l’appui de la politique de 
développement pour assurer un accompagnement 
des changements fondamentaux de politique 
économique ainsi que des prêts à vocation 
multiple et d’autres initiatives afin de tester le 
terrain pour des interventions ultérieures.  
 

compte « les systèmes de l’emprunteur permettant 
d’atténuer ces effets négatifs ». Le Panel observe 
qu’une description correcte aurait amené à conclure 
que ces systèmes étaient extrêmement défaillants et 
inefficaces, voire inexistants, ce qui aurait rendu 
certaines discussions délicates lors du processus 
d’approbation. Le Panel estime que la position de la 
Banque sur l’absence de répercussions 
environnementales ou sociales graves de la 
composante « forêt » du TSERO n’est pas cohérente 
avec l’objectif des politiques de l’Institution, 
notamment quand la composante se rapporte, pour 
l’essentiel, à la composante 2 d’un projet 
d’investissement antérieur qui était pleinement soumis 
aux politiques de sauvegarde de la Banque.  
 
À la lumière des problèmes soulevés ci-dessus, le 
Panel n’est pas certain que le DPL, avec ses actuelles 
directives, a été le bon choix d’instrument pour 
atteindre les objectifs convenus de réforme de ce 
secteur marqué par de nombreuses caractéristiques 
sociales et environnementales complexes.  
 
Le Panel estime qu’il est risqué d’inclure des 
composantes telles que celles ayant trait à la foresterie 
dans des DPL sans instruments de sauvegarde. Le 
Panel note que, par le passé, ces composantes « forêt » 
étaient généralement traitées comme des projets, 
soumis aux politiques de sauvegarde. Le Panel fait 
remarquer que le recours à des DPL pour d’autres 
composantes « ressources naturelles » pourrait poser 
des problèmes similaires. 
 
Le Panel reconnaît que le DPL est un instrument 
propre à susciter une forte attention de la part des 
Finances et d’autres ministères influents, élément qui 
peut avoir son importance dans le contexte spécifique 
d’un pays. Le Panel juge essentiel que, recourant à un 
DPL, d’une part le processus d’évaluation déterminant 
si oui ou non il y a des conséquences 
environnementales et sociales graves soit rigoureux et 
approfondi, et que, d’autre part, il y ait une réelle 
intention d’entreprendre des évaluations prudentes 
afin d’éviter des impacts ultérieurs imprévus et des 
suites indésirables. 

MISE EN ŒUVRE DU PROJET 
Concessions et 
« trocs » post-
moratoire 

Aucun instrument de prêt spécifique au secteur 
forestier n’ayant encore été institué, les 
interventions de la Banque reposent sur des 
opérations à vocation multiple telles que l’ERC, 
le PUSPRES et le TSERO. Ces interventions ont 
été principalement axées sur un travail 
analytique, un dialogue de politique économique, 
des études, des ateliers et des évaluations in situ. 

Au cours de son enquête, le Panel s’est entendu dire à 
plusieurs reprises que le moratoire 2002 sur 
l’adjudication des nouvelles concessions forestières 
était contourné sur une grande échelle. De nouvelles 
concessions auraient été accordées par certaines 
autorités gouvernementales et des « trocs » auraient eu 
lieu, des sociétés d’exploitation échangeant des zones 
forestières qu’elles jugeaient improductives ou 
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Ces activités sont complémentées par de 
fréquentes missions techniques du bureau central 
auxquelles s’ajoute le financement, depuis 
novembre 2004, d’un expert forestier à plein 
temps basé à Kinshasa.  

Ce travail de supervision s’est avéré déterminant 
dans la persistance de l’engagement du 
gouvernement vis-à-vis du moratoire et de 
l’Examen légal des anciennes concessions dans la 
période particulièrement difficile de transition 
entre 2002 et 2006. Il a permis le renouvellement 
de l’engagement présidentiel par rapport à 
l’épuration de l’ensemble des concessions 
d’exploitation forestière attribuées, avant et 
pendant la guerre, sans consultation des 
populations locales ni prise en compte 
d’utilisations alternatives possibles de la forêt. Ce 
travail a également débouché sur un consensus et 
des partenariats entre des ONG locales et 
internationales et la communauté des bailleurs de 
fonds. 

qu’elles avaient déjà mises en coupe contre de 
nouveaux massifs forestiers de meilleure qualité.  
 
Le rapport 2007 sur les forêts de la RDC d’après-
conflit auquel il est fait référence précédemment 
confirme ces incidents. Ce rapport indique que 32 
contrats représentant 4,6 millions d’hectares auraient 
été adjugés en 2003 et que des transactions similaires 
ont eu lieu en 2004 et 2005. De surcroît, certains des 
contrats annulés en 2002 ont été rétablis en 2004. Ces 
transactions portent sur une superficie estimée à 15 
millions d’hectares et concernent des zones où vivent 
des Pygmées et d’autres populations vulnérables.  
 
Dans des Aide-mémoire du courant juillet 2005, la 
Banque, a reconnu qu’il y avait de nouveaux contrats 
de concessions en violation du Moratoire, dont 
beaucoup étaient des « échanges » d’anciens contrats 
pour de nouveaux ; et elle indiquait que, à son avis, 
ces contrats n’étaient pas conformes au nouveau code 
forestier. Elle a demandé au gouvernement de prendre 
des mesures radicales pour traiter ce problème. Le 
Panel considère que la reconnaissance des faits par la 
Banque et la réponse qu’elle apporte dans ses Aide-
mémoire de juillet 2005 sont cohérentes avec la 
politique de l’Institution sur la supervision. Le Panel 
estime, toutefois, que la Direction n’a, apparemment, 
pas produit les efforts complémentaires opportuns à 
un assez haut niveau pour garantir l’action nécessaire 
remédiant aux faits découverts. Le Panel note, par 
ailleurs, qu’aucun document de supervision ultérieur à 
juillet 2005 ne parle des « trocs » ou de quelconques 
violations du moratoire. 

Processus de 
conversion des 
concessions 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au cœur des conseils donnés à la RDC par la 
Banque depuis 2002 figure celui de ne pas 
accroître la production de bois dans la 
précipitation et de ne pas attribuer de nouvelles 
concessions. Il en est résulté : une diminution des 
zones en concession (l’ampleur de cette réduction 
est sans précédent en Afrique et dans le monde) ; 
un examen de la validité juridique des 
concessions restantes et la mise en place d’une 
interdiction d’attribuer de nouvelles concessions 
(moratoire) jusqu’à ce que de bonnes conditions 
de transparence et de gouvernance soient 
instaurées. 

 

 

 

 

 

Le décret présidentiel 50/116 du 24 octobre 2005 fixe 
les modalités du processus et les critères de l’Examen 
légal par lesquels les titres d’exploitation doivent être 
convertis en concessions forestières valables 25 ans. 
Les détenteurs d’anciens titres de concession 
forestière doivent faire une demande de conversion 
auprès du ministère chargé des forêts. Une 
commission interministérielle nouvellement créée 
examinera les candidatures. Les concessions à l’étude 
dans le cadre de ce processus sont au nombre de 156 ; 
elles couvrent environ 20 millions d’hectares. 
 
Il semble que le Groupe de travail technique ait 
achevé son passage en revue et la formulation de ses 
recommandations ; la commission interministérielle, 
en revanche, n’est toujours pas entrée en phase 
opérationnelle. En août 2007, un nouveau décret 
spécifiant les noms des membres pressentis de cette 
commission n’avait toujours pas été adopté.  
  
Le Panel note l’importance potentielle du processus 
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de conversion des concessions. Il considère à leur 
juste valeur le rôle du Groupe d’étude technique et 
l’évaluation des problèmes survenus durant ce 
processus faite par l’Observateur indépendant. Le 
Panel reconnaît les efforts de la Banque pour asseoir 
le rôle de cet observateur et les estime en accord avec 
la politique de l’Institution. Le Panel remarque, 
toutefois, que le processus de conversion des 
concessions établi par le décret présidentiel d’octobre 
2005 a rencontré d’énormes et sérieuses difficultés, 
mentionnées ci-après.  

Gestion des 
titres de 
concessions 
existantes 

En 2002, le gouvernement a annulé 163 
concessions – ramenant ainsi la superficie totale 
sous concession de 45 millions à 20 millions 
d’hectares – et a interdit les attributions de 
nouvelles concessions. Un examen de la validité 
juridique des concessions restantes et d’autres 
contrats ayant peut-être été accordés ou échangés 
illégalement entre 2002 et 2005 est en cours avec 
pour optique de résilier celles et ceux qui ne sont 
pas conformes à la législation en vigueur. Les 
concessions jugées conformes seront 
transformées en contrats d’exploitation à long 
terme, à condition que les détenteurs de ces titres 
élaborent des plans de gestion et satisfassent à 
d’autres exigences parmi lesquelles : la 
consultation des populations locales sur les 
questions de délimitations territoriales des 
concessions et d’usages traditionnels ; et le 
respect de leurs obligations sociales par les 
sociétés exploitantes. 

De nombreuses concessions de grande envergure ont 
été soit accordées, soit échangées après le moratoire 
de 2002. Ces concessions post-moratoire, portant sur 
des millions d’hectares de forêt en RDC, figurent dans 
la liste des concessions examinées pour recevoir une 
validation dans le cadre du processus de conversion. 
Le Panel a appris qu’une exclusion d’entrée de jeu des 
concessions dont les termes contractuels 
apparaîtraient non conformes, n’aurait, cependant, pas 
eu lieu. Si les choses continuent à se passer ainsi, cela 
signifie qu’en dépit du travail et des recommandations 
du Groupe d’étude technique, la commission 
interministérielle pourrait décider d’appuyer la 
candidature de ces concessions à la validation. 

Contraintes 
temporelles 

Non traitées de manière explicite. Le processus de conversion suit un calendrier assez 
court, ce qui laisse peu de temps pour les vérifications 
et les consultations sur le terrain. Les experts associés 
à l’élaboration du rapport technique ont dit ne pas 
avoir eu, dans les faits, suffisamment de temps pour 
assurer ces activités.  
 
Le Panel remarque que de nombreux territoires 
concédés tombant sous le coup de l’examen légal 
abritent des villages et campements, des routes, des 
champs, des terres en friche. Pourtant, la plupart de 
ces concessions n’ont fait l’objet d’aucune 
cartographie de l’utilisation traditionnelle des forêts 
non plus que d’une indemnisation pour la perte de ces 
droits coutumiers. Au cours de son enquête sur le 
terrain, le Panel a entendu parler de conflits sociaux à 
propos des concessions d’exploitation. Le Panel est 
inquiet de voir que ce type de plaintes et de conflits 
n’a pas pu être correctement évalué durant le peu de 
temps accordé aux vérifications in situ, ni mis en 
évidence dans le rapport soumis à l’examen de la 
commission interministérielle.  



 
 

 161

PROBLÈME RÉPONSE DE LA DIRECTION CONCLUSIONS DU PANEL 
Course à 
l’obtention et 
aux échanges 
de massifs 
forestiers plus 
profitables  

Non traitée de manière explicite. Le Panel note, par ailleurs, que l’initiation de ce 
processus peut avoir engendré, sans intention 
délibérée, une incitation à des actions augmentant les 
impacts possibles sur les forêts de certaines zones. Le 
processus peut avoir incité des compagnies exploitant 
des massifs « improductifs » ou déjà mis en valeur à 
s’adonner au troc pour obtenir des aires forestières de 
meilleure qualité (comme indiqué ci-dessus) de sorte 
que celles-ci soient susceptibles d’être prises en 
compte pour une conversion en titre légal dans le 
cadre de l’examen. Des informations de seconde 
main, mais convaincantes, laissent aussi entendre que 
le processus a contribué à une accélération de 
l’exploitation forestière dans certaines concessions 
existantes avant même qu’elles ne soient jugées 
légales.  

Absence de 
réelle 
participation des 
Pygmées et des 
communautés 
locales 
 

Dès le début de son engagement aux côtés de la 
RDC dans le travail à effectuer dans le domaine 
des forêts, la Direction a bien compris 
l’importance d’aller au-devant des groupes 
Pygmées et de prendre leurs besoins spécifiques 
en considération. Étant donné que la Banque ne 
finançait aucun projet de foresterie sur le terrain 
et que d’importants massifs forestiers restaient 
inaccessibles, ce rôle se limitait nécessairement 
au dialogue de politique économique et aux 
relations avec les parties prenantes basées à 
Kinshasa. Dès 2003, la Banque a stimulé 
l’émergence d’un débat ouvert sur la gestion des 
forêts entre l’ensemble des parties prenantes. Des 
représentants Pygmées ont participé, au bureau-
pays, à plusieurs réunions aux côtés d’autres 
représentants de la société civile, du 
gouvernement et du secteur privé ainsi qu’à une 
vidéoconférence avec le Président Wolfensohn et 
au Forum sur les forêts organisé en novembre 
2004. Le fait que les Pygmées congolais 
s’expriment dans la même langue que les 
Bantous et que leurs représentants parlent 
français a facilité leur participation. Un 
représentant Pygmée a été intégré au nouveau 
comité chargé d’examiner les projets de décret 
d’application sur la foresterie ; de plus, les TdR 
relatifs au Plan pilote de zonage forestier mettent 
un accent particulier sur la consultation des 
Pygmées et autres habitants des forêts. Un 
dialogue plus approfondi sur la question Pygmée 
a démarré en 2004 avec des rencontres et des 
échanges de courrier entre le personnel de la 
Banque basé à Kinshasa et des représentants. 
Plus récemment, en novembre 2005, l’équipe de 
la Banque a rendu visite à des Pygmées, 
directement sur le terrain, à Béni et Mutsora. 
Lors de ces premiers échanges, les efforts de la 

La Commission interministérielle comprend deux 
représentants permanents d’organisations non 
gouvernementales (ONG). Le décret d’octobre 2005 
fixant la composition de cette commission 
interministérielle ne fait pas explicitement référence à 
une représentation des populations autochtones. Il a 
fallu attendre le décret de novembre 2006 pour voir 
instaurer l’intégration, au sein de cette commission, 
d’un représentant des populations autochtones pour 
chacune des concessions en examen et, ce, si des 
populations autochtones vivent à proximité. Le Panel 
comprend, également, que le nouvel avant-projet de 
législation prévoirait d’adjoindre à la commission un 
représentant permanent des organisations de 
populations autochtones ainsi qu’un suppléant. Le 
Panel félicite la Banque pour ses efforts visant à 
encourager la participation des populations 
autochtones au processus et constate que cette attitude 
est cohérente avec la politique de la Banque. 
 
Le Panel remarque aussi, toutefois, que les modalités 
de choix d’un représentant local de populations 
autochtones vivant en groupes éparpillés, sans réel 
contact les uns avec les autres, n’ayant que peu 
d’expérience du jeu politique présidant à la 
représentation, ne vont pas sans soulever des 
différends et des difficultés. 
 
Le Panel s’inquiète, également, de ce que ce type 
d’approche risque de générer des processus de 
consultation incohérents avec les objectifs de base de 
la politique de la Banque et les conditions requises 
décrites dans d’autres sections de ce rapport. Le Panel 
est particulièrement préoccupé par le fait que les 
représentants choisis risquent de se retrouver en 
position de faiblesse lors de la réunion de la 
commission. 
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Banque ont été entravés par la difficulté à obtenir 
des réponses uniformes de la part des différents 
interlocuteurs se réclamant représenter les 
Pygmées. Une communication plus proactive 
aurait peut-être permis à la Banque de moins s’en 
remettre aux groupes de défense et de privilégier 
des moyens directs de communication avec les 
chefs et les communautés Pygmées. Il n’est, 
toutefois, pas évident de savoir si cela aurait été 
vraiment possible compte tenu, d’une part, des 
nombreuses demandes concurrentes faites à 
l’équipe de la Banque et, d’autre part, des 
difficultés de circuler rencontrées au moment du 
réengagement de la Banque en RDC.  

 

À moins qu’une solution ne soit apportée à ces 
signaux d’alarme, le Panel craint que l’intégration 
d’un représentant local autochtone ne légitime un 
processus dans lequel des membres plus influents de 
la commission prendraient des décisions allant à 
l’encontre des intérêts des populations affectées 
localement. Le retour de bâton possible est que ces 
représentants soient blâmés par leur propre 
communauté pour être partie prenante d’un tel 
processus. Ces problèmes pris en considération, 
l’adjonction de représentant(s) permanent(s) des 
populations autochtones dans la commission 
interministérielle pourrait, alors, être perçue comme 
particulièrement positive. 
 
Le Panel s’est également vu confier des inquiétudes 
quant à la transparence du processus de décision. Le 
Panel a été informé de ce que les rapports élaborés par 
le Groupe de travail technique et l’Observateur 
indépendant ne seraient pas rendus publics avant que 
la commission ait émis ses recommandations. 

Dissymétrie des 
droits de 
contestation des 
décisions prises 
sur les 
concessions 

Non traitée de manière explicite. Le Panel constate que le décret de 2005 réserve le 
droit aux sociétés d’exploitation de contester les 
décisions prises par le ministre chargé des forêts. Il 
n’apparaît pas, en revanche, que les communautés 
disposent des mêmes moyens de recours pour 
contester les décisions arrêtées.  

Autres 
commentaires 
sur le processus 
de conversion 
des concessions 

Non traités de manière explicite. Les processus d’Examen légal et de conversion sont, 
certes, biaisés et entraînent divers problèmes, mais le 
Panel estime qu’ils renferment des éléments positifs 
au regard des politiques de la Banque. 
  
Le Panel souhaite souligner les enjeux énormes sous-
jacents au processus de conversion des concessions 
d’exploitation forestière. 
 
Le Panel souhaite, également, mettre en évidence le 
contexte institutionnel extrêmement difficile dans 
lequel ce processus prend place. Il note la nécessité 
cruciale de renforcer les capacités au sein du vaste 
territoire couvert de forêt tropicale pour assurer le 
suivi et la mise en œuvre du train de réformes 
s’appliquant au secteur forestier. 
 
Le Panel remarque que si certaines concessions sont 
dites être entre les mains de compagnies connues pour 
respecter la loi dans d’autres pays, certaines autres 
sociétés exploitantes n’agissent pas de même. Le 
Panel a reçu des renseignements et des rapports 
inquiétants sur des cas d’intempérance exercée à 
l’encontre de communautés locales et de forêts dans le 
périmètre de certaines concessions. 

Zonage et Les raisons de l’abandon du PPZF ont été : a) L’abandon de l’activité pilote de zonage plutôt que sa 
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utilisation des 
sols 

l’équipe a, d’une part, réalisé que les dispositifs 
de supervision du PUSPRES ne convenaient pas 
à une opération de zonage qui allait réclamer un 
suivi intensif de la part de la Banque ainsi que 
l’élaboration d’un consensus entre les parties 
prenantes et que, d’autre part, cette activité 
trouverait mieux sa place dans une opération plus 
globale conduite spécifiquement dans le secteur 
forestier ; b) les premiers retards pris dans la 
passation des marchés, plus des ajournements et 
interruptions probables du fait du processus 
électoral prolongé à venir, n’auraient laissé que 
peu de temps pour entreprendre et achever le 
PPZF de manière satisfaisante dans le cadre du 
PUSPRES ; et c) le ministre de l’Environnement 
affichait une réticence à coopérer avec les ONG 
opérant dans la région pilote du PZF – malgré les 
accords intervenus lors de la préparation des TdR 
– et sa motivation à l’égard du train de réformes 
forestières appuyées par la Banque s’affaiblissait. 

mise en conformité avec les politiques et procédures 
de la Banque a différé la collecte d’informations 
importantes. 
 
Le Panel note que, dans ce contexte, le processus de 
conversion des concessions forestières sert de zonage 
de fait qui fera office de cadre d’arbitrage à long 
terme des intérêts juridiques et économiques des 
sociétés d’exploitation, tandis que la prise en compte 
et la reconnaissance du régime foncier et des droits 
aux moyens de subsistance des populations sylvestres 
ou tributaires des forêts seront différées. 
 
Au cours de son enquête, le Panel a découvert qu’une 
tentative de cartographie participative des utilisations 
traditionnelles de la forêt par les populations 
autochtones avait déjà eu lieu dans certaines zones des 
Provinces Équateur et Orientale avec le concours 
d’ONG. 

Décrets 
d’application du 
Code forestier 

La Direction estime que le code forestier est une 
excellente base pour améliorer la gestion des 
forêts, mais il doit être complété par une loi, tout 
aussi essentielle, dont l’avant-projet est bien 
avancé, sur la conservation de la nature, 
englobant les aires protégées. Cette loi est en 
cours de préparation avec le concours du 
FEM/Banque. Les préoccupations de la Banque 
par rapport au code forestier portent 
principalement sur les capacités 
gouvernementales à élaborer, promulguer et 
appliquer les réglementations de mise à exécution 
dont beaucoup font encore défaut. Les conseils 
de la Banque à cet égard sont orientés vers les 
domaines suivants : a) réglementer de manière 
stricte l’utilisation commerciale et industrielle 
des forêts ; b) clarifier les rôles et tâches du 
gouvernement central ainsi que des autorités et 
des communautés locales concernant la gestion et 
l’affectation des ressources forestières ; c) 
restreindre le droit discrétionnaire du 
gouvernement d’allouer des zones forestières tout 
en s’assurant que les droits d’adjudication sont 
exercés dans la transparence et en toute équité, et 
qu’aucune affectation n’intervient sans 
consultation préalable des communautés locales 
et populations sylvestres ; d) clarifier les 
mécanismes de recettes et de redistribution de 
celles-ci entre le gouvernement et les 
communautés ; e) harmoniser les cadres juridique 
et réglementaire en révisant, notamment, les lois 
et réglementations existantes qui ont un lien et un 
impact sur les activités de foresterie, telles que, 
entre autres, les lois actuelles sur la conservation 

Le Panel a été informé qu’à la date du présent rapport, 
les décrets d’application sur la foresterie 
communautaire et les plans de gestion durable 
n’étaient pas toujours pas adoptés, non plus que de 
nombreux autres décrets fondamentaux. Le Panel 
admet que les étapes juridiques et administratives de 
base puissent, dans le contexte difficile caractérisant 
la RDC, prendre plus de temps que d’ordinaire. Il n’en 
demeure pas moins que le retard pris dans la 
préparation de ces décrets sur les droits 
communautaires donne l’impression que l’appui de la 
Banque a été orienté vers des réformes 
institutionnelles visant la reprise des opérations 
d’exploitation forestière en RDC, sans vision 
holistique.  
 
Le Panel reconnaît l’important effort fait récemment 
par la Banque pour assurer un suivi de l’exploitation 
forestière illégale et salue la décision de la RDC de 
recourir à une ONG de réputation internationale 
chargée d’étudier la possibilité de mettre en place des 
capacités de suivi indépendant de l’exploitation 
forestière illicite.  
.  
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de la nature, le régime foncier et la fiscalité ; et f) 
reconnaître explicitement les droits coutumiers 
des communautés et populations sylvestres.  

Conclusions 
d’ensemble 
 
 
 

La Direction considère que la Banque a fait tous 
les efforts en son pouvoir pour appliquer ses 
politiques et procédures et remplir concrètement 
sa mission telle qu’énoncée dans les projets. La 
Direction reconnaît qu’en ce qui concerne le 
PUSPRES, la Banque n’a pas été en parfaite 
conformité avec les dispositions opérationnelles 
de la PO 4.01 et que la DO 4.20 aurait dû être 
déclenchée pendant la préparation du projet, 
même si la composante y afférent, le PPZF, a été 
par la suite retirée du projet avant qu’elle ne 
démarre. La Direction est en possession de 
l’avant-projet d’EE et travaille avec le 
gouvernement à accélérer son examen et sa 
diffusion. Au vu de la présence d’un groupe de 
Pygmées sédentaires identifié dans l’avant-projet 
d’EE, la DO 4.20 est en train d’être déclenchée 
pour la composante « réhabilitation 
d’infrastructures » du PUSPRES. Il faut noter 
qu’au cours de la préparation des projets cités 
dans la Demande, la Banque a bel et bien anticipé 
les problèmes sociaux et environnementaux 
associés au projet, a intégré des mécanismes pour 
y apporter des réponses et a correctement 
supervisé le projet. La Direction estime que les 
droits des Plaignants ne sont ni ne seront 
directement et négativement affectés par une 
carence de la Banque à mettre en œuvre ses 
politiques et procédures.  
 
La Direction fait remarquer que, sur le fond, un 
consensus, identique à celui obtenu avec de 
nombreuses ONG locales et internationales, 
existe aussi avec les Plaignants, y compris sur des 
questions telles que : la nécessité de maintenir le 
moratoire sur les nouvelles concessions ; la 
conduite véritablement participative d’un zonage 
forestier à vocation multiple ; la régulation du 
redémarrage de l’exploitation forestière 
industrielle ; et la promotion simultanée de 
modèles alternatifs tels que la gestion 
communautaire et la valorisation des services 
environnementaux. 
 
La Direction note, par ailleurs, que la plainte 
porte, en substance, principalement sur une 
activité (zonage pilote participatif forestier) qui 
n’a pas démarré sur le terrain. La requête est 
fondée sur deux postulats hypothétiques qui se 
sont avérés non fondés (à savoir que le zonage 
appuyé par la Banque ne sera pas participatif et 

Lors de son enquête, le Panel a noté qu’au moment de 
son engagement initial en RDC et de sa décision 
d’appuyer le travail de refonte du secteur forestier, la 
Banque a donné des estimations de recettes 
d’exportation générées par les concessions 
d’exploitation qui se sont avérées beaucoup trop 
élevées. Cet impair a eu d’importantes conséquences 
car il a incité à se polariser sur une réforme du 
système de concessions forestières au lieu de viser des 
utilisations durables des forêts, des possibilités de 
forêts communautaires et la conservation. Ce sont les 
sociétés étrangères ou locales aux mains d’intérêts 
étrangers qui, pour l’essentiel, sortent gagnantes de 
cette polarisation. Ceux dont les concessions sont 
confirmées dans le processus d’Examen légal 
disposeront de nouveaux baux de 25 ans. 
 
Le Panel s’inquiète de ce que les bénéfices tirés de la 
production industrielle de bois, lesquels sont au cœur 
de la réforme de la politique économique et de 
l’administration, n’iront pas aux populations 
sylvestres ou vivant à proximité de massifs forestiers. 
Le Panel a trouvé des preuves indiquant que les 
avantages tirés des concessions, promis aux 
communautés, tels que des écoles, des centres de santé 
et autres équipements, n’ont pas été matérialisés, ce 
qui n’est pas conforme à l’objectif de la politique de la 
Banque sur la réduction de la pauvreté.  
 
le Panel relève l’intérêt qu’il peut y avoir à développer 
une approche plus équilibrée mettant l’accent sur des 
modèles appropriés de foresterie communautaire ainsi 
que sur d’autres actions confortant la participation des 
communautés, le régime foncier et les droits 
d’utilisation des forêts, d’une part, et faisant le lien 
avec le fonds récemment proposé qu’administre la 
Banque, lequel est destiné à piloter des instruments de 
réduction des émissions de carbone dues à la 
déforestation et à la dégradation des forêts, d’autre 
part. 
 
Le Panel s’inquiète également de l’opérationnalité 
d’un moratoire sur les nouvelles concessions 
s’inscrivant dans le cadre d’un processus de réforme 
destiné à confirmer ou annuler des concessions dont 
ne sait pas précisément quand il sera mis en place. En 
l’absence des capacités institutionnelles propres à 
mettre en œuvre et en application un moratoire ou à 
assurer rapidement l’examen des concessions, se 
profile le danger que certains exploitants forestiers 
étendent leurs concessions, les échangent pour 
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que la Banque pousse à l’attribution rapide de 
nouvelles concessions). En effet, les TdR relatifs 
à l’activité de zonage mettent l’accent sur les 
consultations locales ; et figurent au cœur des 
conseils donnés au gouvernement par la Banque 
depuis 2002 celui de l’instauration d’un 
moratoire sur les nouvelles concessions et de son 
maintien. Le travail entrepris par la Banque en 
RDC depuis 2002 dans le secteur forestier 
poursuit, de manière proactive, les mêmes 
objectifs que ceux mis en relief par les 
Plaignants : protéger les droits des populations 
sur les forêts ; faire progresser la participation du 
public à la gestion des forêts ; et ouvrir la voie à 
des utilisations alternatives des ressources 
forestières. 
 
 

d’autres massifs plus profitables ou obtiennent de 
nouvelles concessions et les exploitent de manière 
expéditive. Cette situation est particulièrement 
préoccupante là où les structures juridiques et 
institutionnelles ne fournissent pas un moyen efficace 
de détenir des titres de parcelles de forêt tropicale aux 
fins de conservation.  
 
Le personnel de la Banque a mis en exergue que si 
une entité voulait faire de la conservation, elle aurait 
la possibilité de restituer sa concession au 
gouvernement, ce dernier affectant cet espace à ce 
type de vocation. Mais cela suppose que le 
gouvernement soit prêt à agir de la sorte et dispose des 
capacités de faire respecter ses aires protégées, ce 
dont on peut douter. Le Panel note l’intérêt qu’il y 
aurait à inciter l’Emprunteur à rechercher des 
concessions de conservation ou des instruments 
comparables, cohérents avec le nouveau code 
forestier. 
 
Le Panel exprime, malgré tout, des inquiétudes sur la 
possible difficulté, de procéder, au final, à une 
annulation effective de certaines des concessions que 
le Groupe de travail technique, assisté par 
l’Observateur indépendant, aurait déclarées « non 
qualifiées pour une validation » dans son rapport à la 
Commission interministérielle. 
 
Le Panel reconnaît la nécessité d’un cadre juridique 
solide et la difficulté que représente son élaboration et 
son instauration. Mais, l’absence de capacités 
institutionnelles à mettre en œuvre et en application 
les lois et réglementations, notamment aux niveaux 
provincial et local, constitue un problème presque 
insurmontable dans le secteur forestier de la RDC. 
Tant que ces capacités ne seront pas en place, le cadre 
juridique, bien qu’étant une étape essentielle, ne 
pourra être l’appareil permettant d’asseoir le 
développement durable dans ce secteur et de garantir 
que les populations tirent profit des forêts. 
 
Le Panel exprime aussi son inquiétude sur l’utilisation 
d’un Prêt à l’appui des politiques de développement 
pour soutenir des activités financées auparavant en 
tant que projets, ce qui contourne, effectivement, les 
politiques de sauvegarde sociale et environnementale 
s’appliquant aux projets. Des interventions telles 
qu’un appui à un programme portant sur des 
concessions forestières ont d’importantes 
répercussions sociales et environnementales au plan 
national qu’il est impossible d’ignorer et qui méritent 
d’être évaluées.  
 
Le Panel reconnaît qu’il est nécessaire que la Banque 
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reste engagée dans le secteur forestier de la RDC. Il 
est tout aussi fondamental que l’Institution se 
conforme à ses politiques de sauvegarde sociale et 
environnementale ainsi qu’à ses autres politiques, afin 
que les forêts profitent aux populations de la RDC et 
qu’elles servent tant aux générations présentes que 
futures.  
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Annexe 2 
Note ethnographique sur les caractéristiques des Pygmées de RDC 

 
1. Étymologie du mot « Pygmée » 
Le nom « Pygmée » vient d’un mot grec signifiant la mesure de la distance du coude au 
poignet 324  et est utilisé en référence à des personnes de petite taille. Certains 
anthropologues et cette population elle-même évitaient de l’employer en raison de sa 
connotation péjorative. Cependant, les mêmes populations qui avaient été ainsi 
dénommées, ont récemment commencé à, elles-mêmes, utiliser ce terme ; notamment en 
situation d’affirmation de leur identité en tant que groupe de chasseurs-cueilleurs et de 
peuple ayant dépassé le stade de la chasse-cueillette, considérablement dispersé dans 
toute l’Afrique centrale et appelé selon différentes terminologies telles que les Mbuti, les 
Efe, les Twa, les Aka et les Baka selon les régions d’Afrique. D’après certains militants 
autochtones, ce phénomène provient de l’absence d’une appellation commune pour 
désigner l’ensemble de ces groupes et cette dénomination n’est utilisée que de manière 
transitoire jusqu’à ce que les Pygmées trouvent un autre nom leur convenant.  
 
2. Définition anthropologique de « Pygmée »  
Dans le domaine de l’anthropologie physique, le nom « Pygmées » a été appliqué à un 
groupe de personnes dont la hauteur moyenne des adultes masculins ne dépasse pas 150 
cm 325 . Cavalli-Sforza, cependant, réfute cette définition sous prétexte qu’elle ne 
correspond qu’à certains groupes Pygmées, en particulier les Mbuti et les Efe de la forêt 
de l’Ituri, et que de nombreux autres groupes désignés comme Pygmées en Afrique 
centrale, ayant des caractéristiques très similaires à celles des groupes Ituri, sont exclus 
de cette classification326. Il souligne, également, que cette définition repose sur l’analyse 
statistique d’un grand nombre de personnes et que certaines dépassent 150 cm, même 
parmi les « plus purs Pygmées » de la forêt de l’Ituri. Au sein des groupes ayant connu 
des mariages mixtes avec des groupes de paysans Bantous, les caractéristiques physiques 
ont pu changer. Ces personnes arborant des caractéristiques physiques de métissage sont 
souvent appelées « Pygmoïdes » ; on en rencontre beaucoup dans l’Ouest de la RDC327. 

 
3. Les « Pygmées » en tant que groupe ethnique 
En dehors de la définition anthropologique physique, il y a la notion de « Pygmées » en 
tant que groupe ethnique, en partie fondée sur l’apparence physique, mais ne lui 
correspondant pas toujours. C’est plutôt un regroupement basé sur des caractéristiques 
partagées aux plans culturel, social et économique aussi bien que sur un besoin social 
d’affirmer une identité commune. Si dans des contextes locaux pluriethniques, il y a des 
similitudes dans leur culture tournée vers la forêt, dans leurs relations sociales égalitaires 
et dans leur position sociale et économique défavorisée, il n’y a aucune appellation 
commune utilisée par les Pygmées eux-mêmes, fortement éparpillés au sein des forêts 
d’Afrique centrale ; et ils ont été désignés sous différents noms selon les régions qu’ils 

                                                 
324 http://www.etymonline.com, p-39, par. 1382 ; voir aussi Luigi Luca Cavalli-Sforza, éd., African 
Pygmies, p. 19. 
325 Gusinde, 19xx; Vallois, V., 1971 ; Hiernaux, 1975, Les peuples d’Afrique, Scribner’s, New York, p.113 
326 Cavalli-Sforza, L. L., 1986, African Pygmies, Academic Press, New York : p17-18. 
327 Hiernaux, J. 1975 Les peuples d’Afrique, Scribner’s, New York, p.118-125. 
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habitent. Dans les dernières années, cependant, luttant contre les problèmes et la situation 
difficile auxquels ils sont confrontés, ils en sont venus à utiliser provisoirement, de 
manière stratégique, le nom de « Pygmées », lors de l’évocation des caractéristiques 
communes culturelles et sociales aux groupes de chasseurs-cueilleurs et groupes ayant 
dépassé le stade de la chasse-cueillette de la région forestière d’Afrique centrale. La 
présente demande semble aussi refléter ce type de modification de leur perception et de 
leur dynamique sociale. 

 
4. Répartition des groupes Pygmées en Afrique centrale 
Le peuple « Pygmée » n’est pas cantonné à la zone forestière d’Afrique centrale ; il 
s’étend de la partie méridionale du Cameroun à l’Ouest de l’Ouganda. Selon une 
estimation sommaire, le nombre total de Pygmées vivant dans les forêts d’Afrique 
centrale est de 500 000 à 600 000328. Il faut préciser qu’il n’existe aucune donnée fiable 
de recensement de cette population et que des critères bien définis pour classer un groupe 
dans la catégorie des Pygmées – qui, en fait, se métissent à divers degrés avec des 
Bantous ou d’autres groupes d’agriculteurs – font défaut. De surcroît, dans la plupart des 
États africains devenus indépendants, la première préoccupation a été de bâtir une nation, 
ce qui a rendu plus difficile encore les recensements de population car les noms des 
ethnies, en particulier ceux des Pygmées, n’étaient ni enregistrés ni demandés dans le 
questionnaire de recensement.  
 
5. Composition ethnique de la RDC et les Pygmées en qualité de groupe minoritaire  
La DRC est composée de personnes appartenant à plus de 200 groupes ethniques 
différents. Les Bantous constituent une majorité et occupent plus des deux tiers du 
territoire national. Ils se sont installés dans ce qui est le Congo moderne au cours du 
premier millénaire329 et, ont, par la suite, établi des royaumes dont ceux de Kongo, Luba, 
Lunda, auxquels se sont heurtés les Européens après le 16è siècle. Les Mongo (dans le 
centre), les Kongo (dans l’ouest), les Luba (dans le centre méridional), les Lunda (au sud) 
et les Kasaï (dans le sud-ouest) sont les principaux noyaux culturels rencontrés en RDC 
de nos jours. Il existe d’autres peuplades moins nombreuses dont les Soudanais qui se 
sont installés dans le Nord et les Nilotiques vivant dans le Nord-est. Selon les traditions 
orales des populations sylvestres bantoues, les Pygmées sont considérés comme les 
premiers habitants du Bassin du Congo. Les Pygmées d’aujourd’hui habitent les forêts de 
l’Ituri et les régions des lacs Kivu et Tanganyika, et celles des rivières Tshuapa, Sankuru 
et autres affluents du Congo et de l’Ubangui330. 
 
Sur l’ensemble de la population de la RDC s’élevant à quelque 58 millions d’habitants, 
les Pygmées constituent un petit groupe minoritaire ne comptant que pour 1 % ou 
quelques pour cent de la population totale. Leur nombre en RDC est estimé à 50 000331 

                                                 
328 Jackson, D. 2004, Implementation of International Commitments on Traditional Forest-related 
Knowledge: Indigenous Peoples’ Experience in Central Africa. Programme sur les populations sylvestres, 
p. 18. Elle donne ce chiffre fondé sur plusieurs autres études. 
329 Vansina, J., 1990 Path in the Rainforests, The University of Wisconsin Press, p.51. 
330 Encyclopædia Britannica (en ligne), http://www.britannica.com/eb/article-40795. 
331 Bahuchet, S. éd., La situation des peuples autochtones dans les forêts tropicales, 
http://lucy.ukc.ac.uk/Sonja/RF/Ukpr/Report_c.htm 
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ou 250 000332 alors qu’une récente enquête de LINAPYCO-Kapupu a montré que les 
Pygmées étaient présents dans 47 des 144 régions de la RDC et a évalué leur population 
totale entre 450 000 et 600 000333. Quand la discrimination à leur égard aura cessé et 
qu’une recherche de base aura été effectuée, on verra que leur nombre est probablement 
plus élevé ; un récent rapport, par exemple, avance un chiffre aussi important que quatre 
millions334.   
 
6. Statut juridique des « Pygmées » en tant que population autochtone 
Si les groupes Pygmées sont largement représentés dans les pays d’Afrique centrale, la 
plupart d’entre eux n’étaient pas, jusqu’à une date récente, reconnus légalement comme 
« populations autochtones » dans ces États. Toutefois, en 2005, le Burundi a adopté « sa 
nouvelle constitution, laquelle introduit une garantie de représentation des autochtones 
Batwa tant au Parlement qu’au Sénat ». De plus, « le Gabon et le Cameroun 
reconnaissent officiellement la présence de populations autochtones sur leurs sols 
respectifs et ont signé la Directive opérationnelle de la Banque mondiale » sur les 
populations autochtones. « La nouvelle constitution de la République démocratique du 
Congo (RDC), adoptée en 2005, garantit la protection des droits fondamentaux et 
l’égalité de tous ses citoyens (Article 13) » mais « ne fait aucune référence à un groupe 
particulier ou aux Pygmées qui sont des autochtones de ce vaste et verdoyant pays 
d’Afrique centrale335. » 

 
Les Pygmées de RDC furent une fois désignés comme « premiers citoyens » sous 
l’ancien régime de Mobutu 336 , mais n’ont pas été juridiquement reconnus comme 
« population autochtone » dans la précédente législation zaïroise non plus que dans la 
nouvelle législation du Congo337. On voit pourtant des signes allant dans le sens d’une 
meilleure reconnaissance du statut d’autochtone, accentués au cours des première et 
seconde Décennie internationale des populations autochtones du monde sous l’égide des 
NU.  
 

                                                 
332 Lewis, J., 2000 ; The Batwa Pygmies of the Great Lake Region. Groupe international sur les droits des 
minorités, Londres ; Jackson, D., 2004 Implementation of International Commitments on Traditional 
Forest-related Knowledge : Indigenous Peoples’ Experience in Central Africa. Forest Peoples Programme, 
p. 18 
333 Les forêts dans la RDC post-conflit, p.10. 
334 ARD, Inc. 2003 Conflict Timber: Dimensions of the Problem in Asia and Africa, Volume III: African 
Cases –Rapport final soumis à l’Agence américaine de développement international, Vermont, EU, page 
17. 
335 http://www.irinnews.org/webspecials/pygmy/52582.asp. 
336 Grinker, R. R., 1994 Houses in the Forest. Berkely: University of California Press, p. 27. 
337 Selon l’IRIN (2006), « La nouvelle constitution de la République démocratique du Congo (RDC), 
adoptée en 2005, garantit les droits fondamentaux et l’égalité de tous ses citoyens, y compris des 
populations autochtones minoritaires, sans référence à un groupe particulier ni aux Pygmées qui sont des 
autochtones de ce vaste et verdoyant pays de l’Afrique centrale ». L’Article 13 de la nouvelle constitution 
stipule que « Aucun Congolais ne peut, en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques ni en 
aucune autre matière, faire l’objet d’une mesure discriminatoire, qu’elle résulte de la loi ou d’un acte de 
l’exécutif, en raison de sa religion, de son origine familiale, de sa condition sociale, de sa résidence, de ses 
opinions ou de ses convictions politiques, de son appartenance à une race, à une ethnie, à une tribu, à une 
minorité culturelle ou linguistique ». 
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Le récent décret présidentiel relatif à l’examen légal et à la conversion des anciens titres 
forestiers, daté du 10 novembre 2006, identifie (à l’Article 2) 12 catégories de membres 
de la commission interministérielle. Il énonce que, concernant la 11è catégorie des 
membres, « [E]n cas de présence de communautés autochtones …à proximité de 
l’emprise du titre à l’examen, la Commission sera élargie à un représentant 
supplémentaire de ces communautés autochtones ». C’est le premier cas dans lequel le 
terme communautés autochtones est utilisé dans un texte juridique de la RDC ; il n’est 
malgré tout pas clair de savoir si la terminologie « communautés autochtones » dans ce 
décret désigne exclusivement les communautés Pygmées. 
 
Cependant, l’attention internationale au plus haut niveau a parfois amené à faire des 
Pygmées un objet politique et même à les manipuler à des fins politiques, comme 
l’indique un rapport de l’IRIN sur les prétendus actes de cannibalisme de certains 
groupes politiques338. Un petit nombre de Pygmées a été conduit dans la capitale par un 
certain groupement politique pour déclarer au grand public qu’ils avaient été témoins 
d’actes de cannibalisme de la part de rivaux politiques de ce groupement. Cet incident a 
été condamné par des militants des droits de l’homme, mais les mêmes Pygmées ont été, 
à nouveau, amenés dans la capitale pour dire qu’ils avaient été soudoyés pour tenir de tels 
propos.  

 
7. Répartition des groupes Pygmées en RDC 
Les principaux groupes bien connus grâce à des études antérieures sont les Mbuti et les 
Efe de la forêt de l’Ituri, dans les provinces Orientale et de Nord Kivu, les Batua (aussi 
appelés les Batwa occidentaux ou Bacwa) dans les provinces de l’Équateur et de 
Bandundu, et les Batwa (Batwa orientaux) de la province de Sud Kivu. La répartition de 
ces groupes est représentée sur la carte jointe à la Réponse de la Direction.  
 
Dans le vaste domaine forestier de la RDC, il existe, cependant, d’autres groupes de 
Pygmées que n’indique pas la carte de la Direction ; l’un des ces groupes, appelé Jofe, se 
rencontre à l’Est d’Ikela339 ; un autre est constitué des Aka le long du fleuve Ubangi au 
Sud de Dongo, dans la partie septentrionale de la province de l’Équateur. Ce dernier 
groupe est apparenté à un groupe plus large de Pygmées Aka (les BaAka) de la région de 
Likouala au Congo-Brazzaville, sur l’autre rive de l’Ubangi340. Une récente étude de 
l’ONG RAPY révèle une présence de Pygmées ou de Pygmoïdes encore plus large, 
s’étendant sur la partie sud-est du pays341. Il est impératif de mener des recherches de 

                                                 
338 IRIN NEWS , 30 août 2006; http://www.irinnews.org/webspecials/pygmy/52600.asp#top; 
http://www.npwj.org/?q=node/1806, voir aussi, IRIN, 2006, Minority under Siege: Pygmies Today in 
Africa, p.23.  
339 Hulstaert, G., 1986 La Langue des Jofe. Annales Aequatoria, 7:227-228. Voir aussi, Schultz, M., 1986 
Economic Relations between the Batuá and Baotó of Bibelo Village, Bikoro Zone, Republic of Zaïre: A 
Preliminary Report on New Fieldwork. Sprache und Geschicht in Afrika, 7(2), carte jointe. 
340 Dyson, 1992: Concern for Africa’s forest peoples: a touchstone of a sustainable development policy, 
dans Cleaver, K.,M. Munasinghe, M. Dyson, N. Egli, A. Peuker, F. Wencelius, éd., Conservation of West 
and Central African Rainforests, Banque mondiale, p. 214. 
341 Adrian Sinafasi Makelo, communication personnelle. Voir aussi, Terashima, H., 1980, Hunting of the 
the BaMbote: An anthropological study of hunter-gatherers in a wooded savanna. Senri Ethnological 
Studies, 6:223-268. 
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base sur la répartition et la démographie des Pygmées du domaine forestier de la RDC 
dans la mesure où les renseignements fiables sur eux sont insuffisants. 
 
La Direction confirme « la présence d’une communauté Pygmée sédentaire le long de la 
route, à Mambasa342  » et le rapport d’Évaluation sociale et environnementale de la 
composante 3 du projet, établi par Buursink, décrit une rencontre avec des Pygmées à 5 
km de Béni qui vivant à 50 m de la RN 4, leur population étant estimée à 25 000343. De 
plus, le PPA de la composante 3 (réhabilitation routière) donnait un total de 165 
campements le long de la RN4 entre Bafawasende et Béni344. 
 
La présence de Pygmées dans le domaine forestier de la RDC est un phénomène bien 
connu grâce aux écrits de Turnbull345 ainsi que d’autres anthropologues et écrivains (cf. 
Anne Putnam, 1954)346. L’existence de Pygmées est aussi clairement mentionnée dans le 
rapport de la Banque mondiale sur les projets et des publications347.  
 
8. Les « populations autochtones » dans le contexte africain 
Comme l’ont souvent souligné des anthropologues, il est beaucoup plus évident de 
déterminer les « populations autochtones » en Australie ou en Amérique du Nord et du 
Sud, tandis que cette distinction n’est pas facile à faire en ce qui concerne l’Afrique. 
 
En premier lieu, dans le contexte du colonialisme, les Africains présents avant l’arrivée 
des colons européens étaient considérés comme des populations indigènes. Ensuite, au 
sein du continent, aux plans régional ou local, les Africains originellement présents sur le 
sol avant l’immigration dans leur territoire d’autres Africains pouvaient être catalogués 
de populations autochtones si les nouveaux-venus, en tant que groupe, occupaient une 
position, aux niveaux politique, social et économique, dominante et avantageuse par 
rapport aux premiers installés.  
 
De surcroît, dans certaines régions de la RDC, des groupes de paysans ont coexisté avec 
des chasseurs-cueilleurs pendant de nombreux siècles, principalement sur la base d’une 
agriculture de subsistance et en maintenant leur culture unique fondée sur la forêt. Dans 
ces régions, un échange de relations interdépendantes a été maintenu entre ces deux 
catégories. Il est difficile, dans ce cas, de dire lequel des deux groupes est autochtone de 
la région attendu que tous deux véhiculent une longue histoire identique d’occupation des 
forêts et de fort attachement à celles-ci. Les deux groupes pourraient être considérés 
comme « populations autochtones » de la région.  
 

                                                 
342 Réponse de la Direction, annexe 1, p.3. 
343 Buursink, 2006, Évaluation environnementale et sociale de la composante 3, vol.1, annexe p.82. 
344 Kai Schmidt-Soltau, 2006, Plan de peuples autochtones, p.8 
345 Turnbull, C., 1961, The Forest People. New York : Simon et Schuster, p.250. 
346 Putnam, A. E., 1954, Madami: My Eight Years of Adventure with the Congo Pygmies, New York: 
Prentice-Hall, p. 303. 
347 Cleaver K., M. Munasinghe, M. Dyson, N. Egli, A. Peuker, F. Wencelius, éd. 1992, Conservation of 
West and Central African Rainforests, Banque mondiale ; Curran B., 1992, Appraisal of the Okapi Wildlife 
Reserve Management Plan.Rapport soumis à la Banque mondiale. 
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Toutefois, il y a des différences, voire une inégalité, entre les deux pour ce qui est de 
leurs caractéristiques sociales, économiques et politiques ; et la population autochtone 
pourrait être déterminée sous cet angle. La déclaration suivante de la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples est particulièrement pertinente à cet 
égard : « presque tous les États africains abritent un large éventail de groupes ethniques 
différents dont certains sont dominants et d’autres occupent un rang subalterne. Dans le 
fond, tous ces groupes sont des autochtones de l’Afrique. Pourtant, certains sont 
structurellement dans une position de subordonnés par rapport aux groupes dominants et 
à l’État, entraînant une marginalisation et une discrimination. C’est à cette situation que 
tentent de répondre le concept d’autochtone dans sa forme analytique moderne et le 
cadre juridique international s’y rattachant348. 
 
Autrement dit, dans les régions où deux groupes ont eu des relations interdépendantes 
ancrées dans l’histoire, il n’est pas suffisant de déterminer si une population est 
autochtone sur la base de son attachement à la forêt ou d’autres variables culturelles 
indépendantes ; il faut introduire des critères sociaux et économiques tels que les 
relations de pouvoir, les possibilités de représentation politique, l’accès à des 
équipements sociaux et médicaux modernes ainsi que les avantages économiques. Une 
attention toute particulière devrait être prêtée aux groupes défavorisés qui ne bénéficient 
ni d’un statut social égalitaire, ni d’une représentation politique ou d’opportunités 
économiques.  
 
Même si ces aspects sont pris en considération, il faut rester prudent quant à 
l’identification d’une population autochtone dans une région spécifique car, comme dans 
d’autres parties du monde, il a existé des relations de métissage formelles et informelles 
parmi les différents groupes ethniques, ce qui rend généralement difficile de démarquer 
les Pygmées des groupes non Pygmées, que ce soit au plan biologique ou culturel. 
Contrairement à la conception que l’on avait antérieurement selon laquelle, d’une part, le 
lien génétique entre les Pygmées et les Bantous est minime et unilatéral, et, d’autre part, 
« qu’aucun apport génétique ne s’infiltre dans les communautés Pygmées349 » il existe 
des exemples de mariages mixtes, du moins en certains endroits de la RDC où entre un 
quart et un tiers du nombre total de mariages a lieu entre des Pygmées et des villageois350. 
Comme mentionné ci-dessus, la plupart d’entre eux se produisent à sens unique : des 
femmes Pygmées épousent des villageois. Les enfants nés de ces mariages appartiennent 
en principe à la fratrie du père si l’on est dans un système de descendance patrilinéaire. Il 
est, toutefois, des cas où la mère retourne dans son groupe de naissance avec certains de 
ses enfants à charge qui, en fin de compte, seront élevés comme membres du groupe 
maternel. On trouve même, dans la forêt de l’Ituri, un clan Pygmée dont le nom indique 
que ses membres descendent d’un ancêtre villageois351. Il est donc important de noter que 
                                                 
348 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples : Présentation au Forum permanent des 
Nations Unies sur les questions de populations autochtones, 15 - 25 mai 2006. 
349 Brues, A. M., 1977 People and Races, Macmillan Publishing Co., Inc., New York, p.286. 
350 Terashima, H., 1987 Why Efe Girls Marry Farmers? : Socio-ecological Backgrounds of Inter-ethnic 
Marriage in the Ituri Forest of Central Africa. African Study Monographs, Numéro supplémentaire, 6: 68-
69. 
351 Le nom du clan « Bandimakpa » signifie « ceux qui descendent du villageois (kpa) ». Voir Ichikawa M., 
1978, The residential Groups of the Mbuti Pygmies, Senri Ethnological Studies, no 1, p.154. 
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les Pygmées et leurs voisins paysans sont biologiquement plus ou moins mélangés et que 
les différences biologiques n’ont qu’une valeur statistique. 

 
9. Preuves d’une existence précoce dans la forêt 
Selon de précédentes études 352 , les Pygmées sont considérés comme les habitants 
originels des forêts de la RDC, ayant vécu de chasse et de cueillette avant que les 
agriculteurs Bantous et des paysans de langue sudanique n’immigrent dans les massifs 
forestiers. De récentes études ont, toutefois, émis des doutes sur la possibilité d’une vie 
exclusivement fondée sur la chasse et la cueillette dans les zones de forêt tropicale, 
principalement pour deux raisons : l’une est qu’il n’existe aucun groupe ne vivant 
réellement que de chasse et de cueillette dans les zones tropicales humides ; l’autre étant 
que le milieu ne renferme pas suffisamment de nourriture amylacée pour assurer la survie 
tout au long de l’année. Ces études mettent donc en avant que, sans agriculture, les 
chasseurs-cueilleurs ne pourraient pas survivre dans la forêt tropicale humide353. 
 
Pourtant, de récentes études archéologiques laissent supposer l’existence de chasseurs-
cueilleurs dans la forêt de l’Ituri au Nord-est de la RDC, remontant à plusieurs 
millénaires avant que l’agriculture ne fasse son apparition dans la région354. Il n’est, de ce 
fait, pas évident qu’il s’agisse là des ancêtres des actuels Pygmées. Que les Pygmées 
aient été ou non les seuls habitants des forêts, il n’en demeure pas moins qu’ils y vivent 
depuis des siècles, voire des millénaires, ce qu’illustrent leurs caractéristiques 
morphologiques adaptées au milieu forestier équatorial355. 
 
10. Une culture marquée par un fort attachement à la forêt 
L’exemple des relations que les Pygmées Mbuti entretiennent avec la forêt de la région 
de l’Ituri illustre la manière dont les Pygmées utilisent les forêts et en sont tributaires. 
 
Si les relations humaines avec le milieu forestier ont nombre d’aspects, l’un des meilleurs 
moyens d’illustrer cette diversité et cette multitude de caractéristiques est d’étudier 
l’utilisation des plantes sylvestres. Une série de recherches ethnobotaniques menée dans 
la forêt de l’Ituri a montré à quel point les Mbuti dépendent des plantes sylvestres pour 
leur subsistance et leur culture. En premier lieu, les plantes servent à leur alimentation. Si 
presque 60 à 70 % de leur régime alimentaire actuel est constitué de manioc, plantain et 
autres cultures vivrières, ils recourent, encore aujourd’hui, pour leur nourriture, à plus de 

                                                 
352 Par exemple, voir Turnbull, C., 1965. The Mbuti Pygmies: An Ethnographic Survey, New York : Musée 
américain d’histoire naturelle, p.162-163. 
353 Bailey, R. C., Head, G., Jenike, M., Owen, B., Rechtman, R. et Zechenter, E. 1989. Hunting and 
Gathering in Tropical Forest: Is It possible?, American Anthropologist 91(1):59-82; Bailey, R. C. et 
Headland, T. N. 1991. The Tropical Rain Forest: Is It a Productive Environment for Human Foragers?, 
Human Ecology, 19(2):261-285. 
354 Mercader, J., Runge, F., Vrydaghs, L., Doutrelepont, H., Ewango, C. E. N. et J. Juan-Tresseras 2000. 
Phytoliths from archaeological sites in the tropical forest of Ituri, 
République démocratique du Congo. Quaternary Research, 54: 102-112; Mercader, J., M. Garcia-Heras et 
I. Gonzalez-Alvarez 2000. Ceramic tradition in the African forest: Characterisation analysis of ancient and 
modern pottery from Ituri. R.D. Congo. Journal of Archaeological Science, 27: 163-182. 
355 Hiernaux, J., 1975 Les peuples d’Afrique, p. 117. 
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100 espèces végétales sur les 750 répertoriées dans la forêt de l’Ituri356. Parmi celles-ci, 
différentes noix à haute teneur en lipides telles les fruits du Dika (Irvingia spp). et du 
Ricinodendron heudelotii, tous deux largement utilisés en Afrique centrale et souvent 
vendus sur les marchés locaux comme ingrédients pour les sauces de plats style pot-au-
feu. Les produits amylacés hautement énergétiques comme le fruit de l’aïélé (Canarium) 
et les ignames sauvages sont cueillis avec enthousiasme; les populations sylvestres 
mangent aussi, fréquemment, les fruits aigres et sucrés de la landolphie, du corossol 
sauvage (Annonidium) et de la maniguette (Aframomum). 
 
De nombreuses plantes de la forêt tropicale humide contiennent différents composants 
secondaires, dont certains, s’ils sont correctement administrés, peuvent servir de 
médicaments pour guérir des maladies ou de poison pour la chasse et la pêche. Quelque 
200 espèces ayant cette finalité ont été, à ce jour, inventoriées. Tout aussi importante est 
l’utilisation de plantes pour les aspects culturels matériels, avec de l’ordre de 350 espèces 
répertoriées à ce jour dans la forêt de l’Ituri. Leurs éléments culturels d’ordre matériel ne 
sont sophistiqués, moins d’une centaine au total, et incluent des petites huttes semi-
sphériques et des lits basiques faits à partir de poteaux en bois, des outils pour la chasse, 
la cueillette, le transport, la cuisine et les repas aussi bien que pour l’habillement et la 
décoration. Sur l’ensemble de ces éléments, plus de 80 % sont faits, en tout ou partie, de 
matériel végétal provenant de la forêt357. Les éléments culturels qui ne servent pas à des 
fins matérielles, au nombre de plusieurs dizaines, sont utilisés pour les rituels liés à la 
chasse, la cueillette, aux conditions atmosphériques et autres phénomènes naturels, aux 
funérailles, aux esprits des ancêtres et autres êtres surnaturels de la forêt. 
 
Au-delà des plantes d’utilisation directe, cette population se sert de centaines de végétaux 
de manière indirecte : nectar pour le miel et nourriture pour les animaux chassés, pêchés 
et capturés. Les Pygmées ont des connaissances précises sur l’alimentation végétale de la 
faune sauvage et tendent des embuscades aux animaux venant se nourrir des plantes au 
moment où elles portent des fruits. Si les nombreux arbres de haute taille ne leur servent 
pas directement, ils constituent des sources importantes de miel, une denrée très prisée. 
Les Pygmées attrapent également divers insectes comestibles sur les plantes sylvestres 
dont certaines comme le kosipo (Entandrophragma spp), sont des essences importantes 
pour l’exploitation commerciale. 
 
Les Mbuti croient que la forêt abrite un être surnaturel appelé « Apakumandura » (au 
sens littéral du terme, père de la forêt) qui contrôle l’ensemble de la vie sylvestre. Quand 
ils rentrent bredouilles de la chasse ou de la cueillette, la faute en revient à 
Apakumandura ; ils disent qu’il a rendu la forêt « frigide » ou « fermée ». Pour que la 
forêt redevienne « chaude » ou « ouverte », il est nécessaire de lui faire plaisir par un 
rituel, sulia, suivi de chants et de danses à n’en plus finir. Parfois, en se rendant à 
l’intérieur de la forêt, ils fabriquent un petit écrin, endekele, dans lequel ils placent des 
offrandes pour Apakumandura, des noix de cola ou du tabac. Il existe aussi une espèce de 

                                                 
356 Terashima, H. et M. Ichikawa, 2003 A Comparative Ethnobotany of the Mbuti and Efe Hunter-gatherers 
in the Ituri Forest of DRC. African Study Monographs, 24(1-2), p.1-168. 
357 Tanno, T., 1981 Plant Utilization of the Mbuti Pygmies: with Special Reference to Their Material 
Culture and Use of Wild Vegetable Foods, African Study Monographs, 1:1-53. 
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petit arbre « coliflore » appelé « akobisi » (Uvariopsis congolana, Annonaceae) qui ne 
pousse que dans la forêt dense. Il est formellement interdit de couper ou d’entailler cet 
arbre. Si, par mégarde, quelqu’un coupe cet arbre, les Mbuti doivent chanter et danser à 
son emplacement, battant une racine pivotante en guise de tambour afin d’apaiser la 
colère d’Apakumandura358. 
 
D’après Turnbull (1965), « les Mbuti admettent leur dépendance vis-à-vis de la forêt et y 
font référence sous le terme de ‘Père’ ou de ‘Mère’ car (…) elle leur procure la 
nourriture, la chaleur, un abri et des vêtements, tout comme le font des parents359 ». Dans 
le même ouvrage, il dit aussi que les Mbuti conçoivent la forêt recouverte de sa canopée 
comme l’« utérus » dont ils sont issus. Selon Sawada (2001) qui a étudié la vie spirituelle 
des Pygmées Ituri, ceux-ci croient que les morts vont dans la forêt profonde et y errent ; il 
écrit : « la terre des morts est située loin dans la forêt, mais toujours dans la même forêt 
que les Efe vivants utilisent360. » Ceci signifie que la forêt est également l’endroit où ils 
vont après la mort. De surcroît, leurs ancêtres leur enseignent souvent des chants et des 
danses pendant leurs rencontres oniriques avec eux dans la forêt. 
 
La forêt et ses ressources servent à la fois de manière directe et indirecte à des fins 
matérielles aussi bien que spirituelles. Elle donne aussi aux Pygmées la base de leur 
identité culturelle. En conséquence, la forêt dans son intégralité est nécessaire à leur vie 
et à leur culture, et sa destruction entraînerait une détérioration de leur culture sylvestre 
unique. 
 
It faut noter que certaines de ces ressources forestières apparaissent sur les marchés 
locaux sous forme de marchandises. Les fruits sylvestres comme ceux de la landolphie 
(Landolphia spp) et de l’aïélé (Canarium schweinfurthii) sont souvent vendus sur les 
marchés locaux ; les noix de cola sont très recherchées pour leur côté stimulant ainsi que 
les noix du Dika (Irvingia) comme condiments gras ; selon la saison, on trouve aussi sur 
les marchés différentes sortes de champignon et une variété d’insectes comestibles, y 
compris des chenilles et des termites. Le miel est très prisé par l’ensemble de la 
population de la région forestière. En dehors des aliments, figurent aussi sur les marchés 
des matériaux essentiels de fabrication et de construction, comme de jeunes feuilles de 
raphia (Raphia sp.) pour le tressage de tapis, de larges feuilles de Marantaceae 
(Megaphrynium macrostachyum) servant de chaume et d’emballage, et des lianes de 
palmier (Eremospatha haullevilleana) pour la confection de paniers. Tous ces produits 
forestiers constituent d’importants articles commerciaux361.  
 

                                                 
358 Ichikawa, M.,1996 The Coexistence of Man and Nature in the Central African Forests, dans Ellen, R. et 
K. Fukui, éd., Redefining Nature, Éditions Berg, p. 472. 
359 Turnbull, C., 1965 Wayward Servants: The Two Worlds of the African Pygmies. Eyre et Spottiswoode, 
Londres, p. 19.  
360 Sawada, M., 2001 Rethinking Methods and Concepts of Anthropological Studies on African Pygmies' 
World View: The Creator-God and the Dead, African Study Monographs, Numéro supplémentaire, No27, p. 
31. Les Efe sont un sous-groupe des Pygmées Ituri de langue sudanique.  
361 Voir aussi Ichikawa, M., 1992 Diveristé et multiplicité des usages de la forêt par les chasseurs-cueilleurs 
africains. Tropics (Journal japonais d’écologie tropicale), vol. 2(2):107-121. 
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La ressource forestière à haute valeur commerciale la plus importante est le gibier de 
brousse chassé dans la forêt. Depuis les années 50, la demande de gibier n’a cessé 
d’augmenter pour son apport de protéines à faible coût aux populations vivant dans les 
nouveaux établissements locaux362. C’est notamment dans les années 70 à 80, après la 
détérioration de la situation économique de l’ex-Zaïre, que le commerce du gibier a 
fortement progressé, représentant un moyen facile de gagner de l’argent dans les régions 
méridionales et orientales de la forêt de l’Ituri. Le gibier chassé par les Mbuti était 
échangé avec les marchands contre des produits amylacés tels que du riz et de la farine de 
manioc, contre des vêtements et des casseroles pour la cuisine ; dans d’autres cas, il était 
vendu contre des espèces servant à payer les impôts, redevances, les célébrations 
nuptiales, de naissances, les funérailles et autres obligations sociales et culturelles. Dans 
les années 70 et 80, près de la moitié (en poids) des prises était mise en marché et la part 
de gibier commercialisé ne cessait d’augmenter. Quand le commerce de gibier est devenu 
plus intensif, les pressions exercées sur le milieu par la chasse ont augmenté 
proportionnellement. Un plan de gestion intégrée permettant à la fois la conservation et la 
viabilité de l’utilisation des ressources animales est requis de toute urgence363.  
 
11. Territorialité, nomadisme et droits fonciers coutumiers 
La plupart des groupes Pygmées gèrent depuis toujours les forêts de manière 
traditionnelle. Autrement dit, ils ont un système territorial flexible qui contribue à 
prévenir les conflits fonciers intergroupes. Grâce à de larges déplacements nomades au 
sein de la forêt, ils cantonnent leurs activités d’approvisionnement, maintenues à un 
faible niveau, dans un endroit particulier, ce qui permet de conserver la base de 
ressources. Cette gestion traditionnelle et cette utilisation extensive de la forêt est 
illustrée ci-après, en prenant à nouveau l’exemple des Pygmées Mbuti de la forêt de 
l’Ituri. 

 
Les campements Mbuti consistent en 1) un campement semi-fixe, servant de base, près 
des villages agricoles en bordure de route ou au sein de la forêt, en retrait des routes ; 2) 
des camps de chasse itinérants dans la forêt ; et 3) de petits campements pour la récolte 
du miel et d’autres produits forestiers. La taille d’un camp de base semi-fixe va de 10 à 
25 familles, autrement dit de 40 à 100 personnes. Ces camps sont pour la plupart 
composés de familles étendues apparentées ; deux groupes ou davantage peuvent, à 
l’occasion, former un campement commun plus grand, notamment pour faire une chasse 
au filet collective de grande ampleur364.  
 
Les campements semi-fixes (camps de base) des Mbuti sont généralement situés dans la 
forêt, à proximité ou derrière des villages paysans, entre plusieurs dizaines de mètres et 2 
km. Un chemin de chasse part de là vers l’intérieur de la forêt et, le long de ce chemin, 
sont installés de 5 à 7 camps de chasse à des intervalles allant de 3 à 7 km (voir graphique 
                                                 
362 Hart, J. 1978 From Subsistence to Market: A case Study of the Mbuti Net Hunters, Human Ecology, 
6(3):325-353; Ichikawa, M., 1991 The Impact of Cash and Commoditization on the Life of the Mbuti 
Hunter-gatherers, Eastern Zaire. Senri Ethnological Studies, 30:135-162. 
363 Ichikawa, M., 2006 Problems in the Conservation of Tropical Rainforests in Cameroon, African Study 
Monographs, Numéro supplémentaire, 34, p.5. 
364 Ichikawa, M., 1978 The residential Groups of the Mbuti Pygmies. Senri Ethnological Studies, no 1, p. 
131-188. 
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joint). Lorsqu’ils chassent dans la forêt, les Mbuti se déplacent d’un camp à l’autre, dans 
un délai allant de toutes les deux semaines à tous les deux mois selon les prises de gibier. 
Le chemin de chasse et son pourtour constituent leur territoire de chasse qui couvre une 
superficie allant de 150 à 250 km2. Les limites d’un territoire ne sont pas toujours bien 
définies et ils distinguent leur propre territoire des autres par la formule « nous utilisons 
nos propres chemins365 ». Tous les membres d’un même groupe résidant, souvent appelé 
« la bande » par les anthropologues, ont libre accès aux ressources de ce territoire et la 
notion de propriété privée du sol n’existe pas. À titre individuel, les membres ont, 
cependant, des droits sur les ruches naturelles et les termitières qu’ils trouvent et sur 
lesquelles ils apposent un signe distinctif. Les produits tirés de la chasse et de la cueillette 
appartiennent également à des individus spécifiques. Il existe, par conséquent, des droits 
collectifs sur la forêt aussi bien que des droits personnels sur les denrées particulières 
fournies ou trouvées par les membres en tant qu’individus. Ces droits ne sont, cependant, 
pas vraiment exclusifs ; les visiteurs venant au campement sont autorisés à utiliser les 
produits, et les denrées collectées sont donc largement distribuées aux membres du camp, 
y compris aux visiteurs366. 
 
Turnbull367 a écrit qu’il existe un « no man’s land » dont les Mbuti ne se servent pas. En 
fait, la portion la plus éloignée de leur territoire est rarement utilisée pour la chasse et la 
cueillette, excepté pour la chasse à la lance du gros gibier. Cette portion sert donc de 
« réserve naturelle » à la faune et à la flore. Ce « foyer » de régénération des ressources 
s’est donc déplacé au fil de cette migration de groupe qui s’est produite sur plusieurs 
décennies368. C’est, de ce fait, en grande partie grâce à la forte mobilité des groupes 
résidents de Mbuti – aux fréquents déplacements de leurs campements et à la mouvance 
de leurs territoires, entraînant tous deux une utilisation extensive des sols – conjuguée à 
leur faible densité de population (0,4 hab./km2 en moyenne) que la base des ressources 
forestières s’est maintenue, malgré leur présence si ancienne dans le domaine forestier.  
 
Si ce système territorial flexible et ce modèle d’utilisation extensive des sols semblent 
avoir bien fonctionné entre Pygmées, un tel système ne peut pas fonctionner dans un 
cadre social et politique plus large. Que ce soit au plan régional ou national, leur régime 
foncier coutumier n’a pas été officiellement reconnu et il n’a reçu aucune légitimité. Cela 
semble étrange car « dans presque tous les systèmes coutumiers africains, l’occupation 
du sol est généralement la carte maîtresse de la ‘propriété’ et la terre est allouée à ceux 

                                                 
365 Ichikawa, M., 1978 The residential Groups of the Mbuti Pygmies. Senri Ethnological Studies, no 1, p. 
171. Ce type d’organisation territoriale dans la forêt de l’Ituri peut avoir été influencé par le dispositif 
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de routes à partir desquelles les territoires de chasse des Mbuti s’étendaient à l’intérieur de la forêt. Voir 
aussi Roessler, M.,1997 Shifting Cultivation in the Ituri Forest: Colonial Intervention, Present Situation, 
Economic and Social Prospects, Civilisations, vol. XLIV, No1-2, pp.44-61.  
366 Ichikawa, M., 2005 Food sharing and Ownership among Central African Hunter-gatherers: an 
Evolutionary Perspective, dans Widlok, T. et W. G. Tadesse, éd., Property and Equality, vol., 151-164. 
367 Turnbull, C., 1972 Demography of Small-scale Societies, dans : G. Harrison et A. Boyce (éd.), The 
Structure of Human Population, Oxford, Claredon Press, p. 283-312.  
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qui revendiquent une occupation antérieure du fait des lignées et des clans369 ». Les 
chasseurs-cueilleurs Pygmées qui, un peu partout, sont considérés comme étant les 
premiers occupants du sol ne sont pas reconnus d’office comme « propriétaires » des 
terres. Au contraire « dans tout le Bassin du Congo, les gouvernements n’ont de cesse 
d’ignorer les groupes de chasseurs-cueilleurs, politiquement faibles, car ils ne mettent 
pas les terres en valeur selon les modalités généralement reconnues par les autorités, tels 
que le défrichement, l’agriculture ou l’exploitation minière370 ». 
 
Dans les lieux où l’on rencontre aujourd’hui des Pygmées, il y a également des villageois 
agriculteurs qui utilisent le milieu sylvestre pour la chasse, la pêche et d’autres activités 
d’approvisionnement et ont, eux aussi, un fort attachement à la forêt. Dans ces lieux, les 
droits coutumiers sur les forêts sont, de manière habituelle, grignotés. Du point de vue de 
certains agriculteurs, c’est le clan ou la lignée des leaders villageois qui possède les forêts 
et, selon ce principe, les Pygmées « sous la coupe » de ces leaders villageois ne sont 
qu’autorisés à utiliser le milieu sylvestre. Cette interprétation n’est pas acceptée par les 
Pygmées eux-mêmes, mais l’opinion des villageois les plus puissants est susceptible 
d’être respectée dans la société au sens large et les droits des Pygmées sont souvent 
ignorés. 

 
D’après l’Évaluation sociale réalisée dans le cadre du projet de la Banque mondiale, le 
PUSPRES, pour la composante « réhabilitation routière » (composante 3), les Pygmées 
Mbuti de la forêt de l’Ituri se sont plaints que le chef Bantou avait vendu, sans les 
consulter, la concession forestière dans laquelle ils vivent. Un tel mépris des droits des 
Mbuti peut naître de l’opinion qu’ont les Bantous de la primauté de leurs droits sur la 
forêt. Quand l’exploitation des mines d’or a été libéralisée dans les années 80, ce fut 
également le chef Bantou de la collectivité qui percevait le « droit d’entrée » dans les 
zones minières de la forêt. Les Mbuti qui habitent la forêt depuis des siècles n’ont pas eu 
leur mot à dire sur l’envahissement de leurs territoires par des gens de l’extérieur. Ces 
agissements doivent être pris en compte lorsque les droits coutumiers des populations 
autochtones Pygmées sont en jeu.  

 
Ce chevauchement des prétentions territoriales des Pygmées et des villageois Bantous ne 
pose pas de réel problème quand la zone forestière est assez grande pour que tout le 
monde y trouve son compte ou quand les possibilités économiques d’exploitation des 
ressources du milieu sont limitées. En fait, aucun problème grave intervenant à propos de 
ce chevauchement de prétentions sur la forêt n’a été signalé. Comme l’a dit un jour un 
homme Mbuti, « il n’y a aucune raison de refuser l’accès de notre forêt à d’autres 
personnes souhaitant l’exploiter car elle est suffisamment grande ».  
 
Cependant, une fois que les ressources forestières sont commercialisées et deviennent 
rares, ce type d’attitude inclusive tourne au désavantage des Pygmées et, dans la plupart 
des cas, les agriculteurs les plus puissants occupent une position plus avantageuse. 
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En conséquence, « malgré les dispositions prises par la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples, comme la Charte africaine de 1981 sur les droits de l’homme 
et des peuples, la plupart des chasseurs-cueilleurs se voient refuser leurs droits fonciers. 
La chasse et la cueillette ne sont pas considérées comme une utilisation légitime ou 
durable des sols – en comparaison de l’agriculture et de la déforestation que pratiquent 
les Bantous africains371 ».  
 
12. Relations inégalitaires entre Pygmées et villageois agriculteurs 
Selon de récentes recherches372, des populations Pygmées de RDC sont entrées en contact 
avec des populations paysannes bantoues et soudaniennes il y a au moins plus de 1 000 
ans, bien antérieurement à ce que l’on croyait auparavant. Au cours de cette longue 
période de fréquentation, les Pygmées et les agriculteurs ont forgé des relations 
d’interdépendance tout en différenciant leurs rôles respectifs et en s’échangeant 
mutuellement des produits et des services. Les Pygmées fournissent essentiellement aux 
paysans de la viande et autres produits sylvestres, leur force de travail pour les travaux 
agricoles et autres tâches diverses, tandis que les paysans les approvisionnent en denrées 
agricoles riches en éléments énergétiques, en sel, fer, vêtements et autres outils 
manufacturés. Ils arborent également des modèles différents d’habitat et d’utilisation des 
sols ; les Pygmées ont une vie mobile à l’intérieur de la forêt, du moins une partie de 
l’année, tandis que les paysans mènent essentiellement une vie sédentaire, le long des 
routes et des grands axes de communication, concentrant leurs efforts sur l’agriculture.  
 
Leur vie sociale et culturelle affiche également le même type de propension à la 
différenciation et à l’interdépendance. Il existe des cas de mariages mixtes entre paysans 
et Pygmées. Dans certaines parties de la forêt de l’Ituri, la proportion de femmes 
Pygmées épouses de paysans va jusqu’à atteindre 30 %373. Ces mariages mixtes vont, 
toutefois, dans un seul sens, des femmes Pygmées se marient à des villageois, souvent en 
tant que seconde épouse ; l’inverse ne se fait pas. Ceci illustre aussi l’existence d’un 
inégalitarisme entre les deux groupes. 
 
Chaque groupe Pygmée entretient une relation étroite avec un village spécifique 
d’agriculteurs et dans le cadre de cette relation intergroupe, chaque homme Pygmée 
instaure une relation individuelle avec un villageois particulier, appelé kpala374 chez les 
Mbuti de l’Ituri et nkolo375 chez les Batua de la province Équateur. Les deux mots ont 
une connotation de « patron ». Sans se préoccuper du réel attachement qui les lie, ils 
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s’appellent l’un l’autre par des noms intimes comme père et fils, et, dans ce cadre 
d’intimité fictive, ils pratiquent un système d’échange mutuel de produits et de services ; 
ce type d’échange traditionnel s’est, cependant, modifié récemment. Alors que dans la 
forêt de l’Ituri, les Pygmées utilisent, au plan grammatical, la même langue que leurs 
voisins agriculteurs, il est facile, dans un contexte local, de distinguer l’appartenance 
deux groupes à leur « parler » ; leur prononciation et leurs intonations ne sont pas les 
mêmes et ils recourent à des termes différents pour nommer certains animaux de la forêt.  
 
Leur façon différente d’occuper l’espace, illustrée par leurs modes d’habitation, est 
particulièrement intéressante au regard de la situation sociopolitique d’aujourd’hui ; les 
villages paysans sont situés en bordure de route et orientés vers les axes de 
communication avec le monde extérieur tandis que les campements pygmées sont 
souvent localisés derrière les villages paysans, parfois à 1 ou 2 km du bord de la route et 
reliés à l’intérieur de la forêt – où ils pratiquent leurs activités principales que sont la 
chasse et la cueillette – par d’étroits chemins pédestres. Quand les villageois pénètrent 
dans la forêt pour chasser ou pêcher, ils sont généralement accompagnés par des Pygmées 
hommes qui les aident à se diriger dans ce monde sylvestre. En revanche, lorsque des 
Pygmées sont face à des problèmes en dehors de la forêt ou avec d’autres groupes 
Pygmées, les villageois jouent un rôle de médiateur. Ils ont, de la sorte, forgé des 
relations d’interdépendance tout en maintenant des différences dans leurs pratiques 
économiques, sociales et culturelles.  
 
Il faut noter que ces relations ne reposent pas sur des termes égalitaires, ce qui est très 
visible dans la représentation politique et les disparités économiques. Le chef de 
collectivité et ses assistants, les notables, ont toujours été choisis au sein du clan des 
paysans. De surcroît, les Pygmées ont toujours des rémunérations plus faibles, de moitié à 
deux tiers moindres, que les villageois pour le même type de travaux ou se voient 
attribuées une position inférieure si un groupe de travail panaché est constitué. Ces 
relations inégalitaires entre les deux groupes, souvent appelées relation patron-client, sont 
à la base d’une telle iniquité. Les villageois jouent le rôle de « père » et les Pygmées celui 
de « fils ». La représentation politique dans la société au sens large a été quasiment 
monopolisée par les villageois « patrons » qui ne considèrent pas les Pygmées comme des 
humains à part entière.  
 
Ces relations traditionnelles intergroupes et interpersonnelles se sont, dans une certaine 
mesure, affaiblies depuis les années 70 avec l’introduction de nouvelles formes d’emploi 
et d’échange ; les salaires journaliers payés, soit en espèces soit en nature, ainsi que les 
échanges commerciaux de produits forestiers, de gibier notamment, sont devenus des 
modes de transaction de plus en plus usuels dans la quasi-totalité de la forêt de l’Ituri376. 
Certaines actions missionnaires ont tenté d’introduire une distance entre les Pygmées et 
leurs villageois « patrons » en mettant en place divers projets générateurs de revenus au 
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profit des Pygmées377. Le statut défavorisé des Pygmées dans la communauté régionale 
n’a, cependant, pas beaucoup évolué, et cette population demeure sous-représentée dans 
l’arène politique régionale.  
 
L’égalitarisme des relations sociales entre les Pygmées eux-mêmes biaise le mécanisme 
général de représentation. Comme l’a souligné avec justesse le rapport du Réseau 
d’informations régionales intégrées (IRIN) : « les instances représentatives fondées sur 
une structure de pouvoir sont totalement étrangères aux Pygmées dans la mesure où la 
hiérarchie n’a jamais joué un véritable rôle dans leur société. Les décisions d’un groupe 
de résidents sont souvent prises par le biais d’une discussion entre les anciens. Leur 
mode de gouvernance repose généralement sur le consensus plutôt que sur l’obligation, 
entrant souvent en contradiction avec les règles de l’administration moderne, lesquelles 
supposent un délégué, un porte-parole ou un leader pour centraliser la prise de décision 
après concertation. Une structure de pouvoir « déhiérarchisée » est peu adaptée aux 
cadres de gestion de projets qui font, maintenant, irruption dans la plupart des 
programmes de développement378 ».  
 
Le système politique moderne de représentation risque, en conséquence, de faire peser 
une menace sur la société Pygmée dont les relations sociales entre les membres 
demeurent égalitaires. Cette société va être en proie à un dilemme si sa seule possibilité 
d’être représentée au niveau national met en danger son système social unique.  
 
13. Utilisations des produits forestiers non ligneux  
La possible détérioration de la base de ressources par sa surexploitation, comme 
mentionné plus haut, ainsi que la menace pesant sur les espèces rares et en voie 
d’extinction telles que les grands singes, les éléphants, les okapis et les léopards, 
constituent les principaux fondements de la nécessité de restreindre l’exploitation 
commerciale des ressources forestières. La surexploitation pourrait, toutefois, être évitée 
grâce à une gestion efficace des ressources en vue de leur utilisation viable par les 
populations sylvestres elles-mêmes, ce à quoi elles s’adonneraient si on leur donnait des 
droits exclusifs sur la forêt et ses ressources.  
 
En fait, si une gestion durable des activités de production de bois est tout à fait 
envisageable, il n’y a pas de raison de nier la possibilité d’une utilisation viable des 
PFNL par les communautés locales. Des recherches de base sur la faune et la flore 
sauvages, entreprises avec la participation des populations autochtones – qui sont les plus 
sensibles à l’écologie de la vie sauvage et à la dynamique des populations animales et 
végétales –, ainsi qu’un appui d’instances gouvernementales et non gouvernementales 
internes et externes à la RDC, seraient nécessaires pour la concrétisation de cet objectif. 
Sans efforts d’investigation d’une telle possibilité, la Banque peut difficilement éviter les 
critiques disant qu’elle est en train de préparer le terrain à une marginalisation encore 

                                                 
377 Funao, O., 1999 Les Pygmées Mbuti dans la vague du modernisme. Ethnological Quarterly, no 88, p.32-
42 (en japonais); voir aussi, Funao, O., 2006 Propos sur la forêt de la circulation et de la coexistence : le 
monde des Pygmées Mbuti dans la forêt de l’Ituri. Sinhyoron, Tokyo.  
378 IRIN, 2006 Minorities Under Siege: Pygmies today in Africa, p. 12. 
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plus forte des populations autochtones du fait de la mise en œuvre du nouveau code 
forestier. 
 
La conservation des espèces animales rares et en voie d’extinction est une mission 
essentielle qui mérite une attention mondiale, mais l’expérience prouve qu’elle ne peut 
être obtenue par le seul biais de mesures prohibitives, à savoir interdire aux populations 
sylvestres toute forme de chasse dans les forêts où ces animaux vivent. Les 
enseignements tirés de l’expérience dans divers pays africains montrent clairement que le 
savoir des populations locales et la coopération avec celles-ci sont les clés d’une 
conservation réussie379. Pour obtenir le soutien des habitants sur place, il est nécessaire 
que les promoteurs de la conservation comprennent les besoins des populations locales en 
matière de ressources forestières et s’abstiennent de soumettre l’utilisation ressources 
forestières par les populations locales à des mesures trop prohibitives. 
 
Dans ce contexte, si l’utilisation des ressources forestières non ligneuses était totalement 
bannie que ce soit dans une optique de conservation de la nature ou de production de 
bois, le contrepoids économique d’une telle mesure serait faramineux. D’après le rapport 
de 2007 cosigné par la Banque mondiale, la valeur économique du gibier de brousse, à 
elle seule, produite annuellement sur l’ensemble de la RDC, dépasse un milliard de 
dollars, ce qui est nettement supérieur à la valeur économique totale générée par la 
production, à la fois formelle et informelle, de bois d’œuvre ces dernières années, estimée 
à 160 millions de dollars par an380. 

 
 

                                                 
379 Curran, B. et R. K. Tshombe, 2001 Integrating Local Communities into the Management of Protected 
Areas. Leçons tirées de la RD du Congo et du Cameroun. Dans Weberm W., A. J. T. White, A. Vedder et 
L. Naughton-Treves éd., African Rain Forest Ecology and Conservation, New Haven : Yale University 
Press, P. 513-514 dans p.513-534. 
380 Les forêts dans la RDC post-conflit, p. 22 (bois d’œuvre), 23 (gibier de brousse).  
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Annexe 3 
Liste des candidatures à la conversion des concessions381 

N° Réf. titre Exploitant Date Superficie (ha) Province Date requête 
1 GA 028/94  AMBASSADEUR NKEMA LILOO 05/02/1994 240 000 Equateur 25/01/2006 
2 GA 029/94  AMBASSADEUR NKEMA LILOO 05/02/1994 185 000 Equateur 25/01/2006 
3 GA 030/94  AMBASSADEUR NKEMA LILOO 05/02/1994 95 000 Equateur 25/01/2006 
4 GA 031/94  AMBASSADEUR NKEMA LILOO 05/02/1994 73 280 Equateur 25/01/2006 
5 GA 007/87  APC/TEMVO  29/04/1987 25 664 Bas-Congo 02/03/2005 
6 LI 048/04  BALU FUTI MALILA  20/12/2004 44 096 Equateur 25/01/2006 
7 GA 039/94  BALU FUTI MALILA  05/02/1994 230 000 Equateur 25/01/2006 
8 GA 038/04  BBC  07/07/2004 133 854 Equateur 16/12/2005 
9 GA 021/05  BEGO CONGO  21/04/2005 63 250 Orientale 20/01/2006 

10 GA 014/84  BIMPE AGRO  19/09/1984 198 400 Bandundu 26/01/2006 
11 GA 0114/00  BIMPE AGRO  04/10/2000 76 250 Bandundu 26/01/2006 
12 LI 028/97  BOIS KASAÏ  04/04/1997 254 400 Kasaï 

Oriental 
25/01/2006 

13 LI 089/03  BOKANGA  31/03/2003 107 000 Equateur 25/01/2006 
14 LI 013/05  CFBC  11/03/2005 208 000 Equateur 25/01/2006 
15 LI 053/05  CFBC  04/10/2005 150 000 Equateur 25/01/2006 
16 GA 032/96  CFE  06/08/1996 127 300 Equateur 25/01/2006 
17 GA 012/03  CFT  25/03/2003 250 000 Equateur 25/01/2006 
18 GA 013/03  CFT  25/03/2003 70 000 Equateur 25/01/2006 
19 GA 014/03  CFT  25/03/2003 100 000 Equateur 25/01/2006 
20 GA 015/03  CFT  25/03/2003 200 000 Orientale 25/01/2006 
21 GA 036/04  CFT  07/07/2004 79 300 Orientale 25/01/2006 
22 GA 050/05  COCAF  26/09/2005 195 000 Equateur 17/11/2005 
23 GA 051/05  COCAF  26/09/2005 250 000 Equateur 17/11/2005 
24 GA 052/05  COCAF  26/09/2005 30 300 Equateur 17/11/2005 
25 GA 018/95  COMPAGNIE DES BOIS  20/09/1995 120 000 Bandundu 25/01/2006 
26 LI 004/94  CONCEKA  13/04/2002 137 408 Equateur 25/01/2006 
27 GA 027/05  ECODECO  04/05/2005 46 400 Equateur 23/01/2006 
28 GA 006/92  ENRA  17/08/1992 52 192 Orientale 20/01/2006 
29 GA 020/05  ENRA  19/04/2005 28 800 Orientale 20/01/2006 
30 GA 056/05  ERCO SPRL  10/10/2005 131 264 Equateur 23/01/2006 
31 LI 025/97  ETS GRAND-JO  02/04/1997 250 000 Equateur 13/03/2006 
32 GA 003/01  ETS SENGE SENGE  31/12/2001 228 800 Bandundu 13/01/2005 
33 GA 009/03  FORABOLA  25/03/2003 190 700 Equateur 25/01/2006 
34 GA 010/03  FORABOLA  25/03/2003 205 000 Orientale 25/01/2006 
35 GA 011/03  FORABOLA  25/03/2003 250 000 Orientale 25/01/2006 
36 GA 004/05  FORABOLA  21/01/2005 14 644 Bas-Congo 25/01/2006 
37 GA 005/05  FORABOLA  21/01/2005 19 264 Bas-Congo 25/01/2006 

                                                 
381 « Liste des demandes de conversion introduites auprès du MECNEF » fournie par l’Observateur 
indépendant du processus de conversion des concessions en RDC. http://www.rdc-
conversiontitresforestiers.org/wrapper/index.php .  
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38 GA 006/05  FORABOLA  21/01/2005 24 576 Bas-Congo 25/01/2006 
39 GA 007/05  FORABOLA  21/01/2005 30 336 Bas-Congo 25/01/2006 
40 GA 008/05  FORABOLA  21/01/2005 41 500 Bas-Congo 25/01/2006 
41 GA 009/05  FORABOLA  21/01/2005 62 232 Bas-Congo 25/01/2006 
42 LI 141/03  GROUPE LA SEMENCE  10/10/2003 205 072 Equateur 24/01/2006 
43 GA 055/05  ICHWA  10/10/2005 100 500 Bandundu 07/01/2006 
44 LI 002/81  IKOMBELE  28/06/1981 60 000 Orientale 26/03/2005 
45 GA 037/94  IKUMBELINGA  05/02/1994 185 000 Equateur 25/01/2006 
46 GA 043/05  INTERBUS CONGO  25/08/2005 250 000 Equateur 25/01/2006 
47 GA 002/01  ITB  31/12/2001 147 000 Bandundu 24/01/2006 
48 GA 001/04  ITB  18/01/2005 214 700 Equateur 24/01/2006 
49 GA 002/05  ITB  18/01/2005 224 140 Orientale 24/01/2006 
50 GA 030/05  ITB  16/05/2005 80 064 Equateur 24/01/2006 
51 GA 037/04  KTC  02/07/2004 43 700 Orientale 20/01/2006 
52 GA 002/92  LA FORESTIÈRE  17/03/1992 151 800 Orientale 20/01/2006 
53 GA 003/92  LA FORESTIÈRE  17/03/1992 140 224 Orientale 20/01/2006 
54 GA 002/93  LA FORESTIÈRE  03/07/1993 84 740 Orientale 20/01/2006 
55 GA 024/05  LA FORESTIÈRE DU LAC (EX 

MPUTU KANGA)  
27/04/2005 179 300 Bandundu 24/01/2006 

56 GA 044/05  LEYDIA  16/09/2005 123 000 Equateur 23/01/2006 
57 GA 045/05  LEYDIA  16/09/2005 250 000 Equateur 23/01/2006 
58 GA 015/05  LUGERERO ZAWADI  14/03/2005 264 000 Equateur 25/01/2006 
59 GA 018/05  LUGERERO ZAWADI  12/04/2005 242 000 Orientale 25/01/2006 
60 GA 016/05  LUMOO EMILE  14/03/2005 222 336 Equateur 25/01/2006 
61 GA 019/05  LUMOO EMILE  12/04/2005 230 000 Orientale 25/01/2006 
62 GA 041/05  MAISON NBK SERVICE  22/08/2005 64 464 Bandundu 23/01/2006 
63 GA 042/05  MAISON NBK SERVICE  22/08/2005 72 600 Kasaï 

Occidental 
23/01/2006 

64 GA 101/87  MALIBA  13/11/1987 5 278 Bas-Congo 01/02/2006 
65 GA 001/91  MALIBA  12/01/1991 23 744 Bas-Congo 01/02/2006 
66 GA 088/03  MEGA BOIS  31/05/2003 121 216 Equateur 20/01/2006 
67 LI 017/05  MILLETIA SPRL  28/03/2005 75 465 Bandundu 09/11/2005 
68 GA 035/94  MOF CONGO  05/02/1994 98 400 Equateur 25/01/2006 
69 LI 047/04  MOF CONGO  20/12/2004 100 000 Equateur 25/01/2006 
70 LI 090/03  MOJOB  26/05/2003 53 120 Bandundu 14/07/2005 
71 LI 036/03  MOTEMA  26/03/2003 250 000 Equateur 24/01/2006 
72 LI 037/03  MOTEMA  26/03/2003 250 000 Equateur 24/01/2006 
73 GA 005/91  MWANA MBUJI TRADING  01/07/1991 78 262 Kasaï 

Occidental 
25/11/2005 

74 GA 046/05  NOUVELLE STÉ DE BOIS YANG 
SHUSHAN  

20/09/2005 188 672 Equateur 25/01/2006 

75 GA 054/05  NTEEKO SPRL  10/10/2005 80 000 Equateur 15/12/2005 
76 GA 047/05  OLAM CONGO  22/09/2005 54 400 Bandundu 25/01/2006 
77 GA 048/05  OLAM CONGO  22/09/2005 75 900 Orientale 25/01/2006 
78 GA 049/05  OLAM CONGO  22/09/2005 175 400 Bandundu 25/01/2006 
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79 GA 004/91  ONATRA  21/03/1991 74 023 Bandundu 26/01/2006 
80 GA 014/05  PARCAFRIQUE  14/03/2005 235 432 Bandundu 24/01/2006 
81 GA 022/05  PIW  21/04/2005 63 000 Equateur 25/01/2006 
82 GA 046/04  RIBA CONGO  26/11/2004 48 256 Bandundu 25/01/2006 
83 LI 031/05  RÉSERVE STRATÉGIQUE GALE  01/07/2005 203 850 Orientale 23/01/2006 
84 LI 032/05  RÉSERVE STRATÉGIQUE GALE  01/07/2005 218 128 Bandundu 23/01/2006 
85 GA 091/03  SAFBOIS  03/06/2003 250 000 Orientale 25/01/2006 
86 GA 034/04  SAFBOIS  29/06/2004 84 700 Orientale 25/01/2006 
87 GA 017/87  SAFECO  29/04/1987 73 088 Bas-Congo 17/02/2006 
88 GA 001/95  SAFO  27/01/1995 242 952 Equateur 25/01/2006 
89 GA 103/87  SAICO CONGO  13/11/1987 28 928 Bas Congo 25/01/2006 
90 GA 104/87  SAICO CONGO  13/11/1987 20 224 Bas Congo 25/01/2006 
91 GA 039/05  STÉ AFRICAINE DE NÉGOCE 

(SAN)  
20/08/2005 140 000 Bandundu 25/01/2006 

92 GA 040/05  STÉ AFRICAINE DE NÉGOCE 
(SAN)  

20/08/2005 146 560 Bandundu 25/01/2006 

93 GA 093/03  SCIBOIS  03/06/2003 229 400 Equateur 24/01/2006 
94 GA 085/87  SCIERIE MBANDA  13/11/1987 36 160 Bas-Congo 13/02/2006 
95 GA 005/95  SCIERIE MBANDA  23/03/1995 21 312 Bas-Congo 13/02/2006 
96 GA 008/00  SCIERIE MBANDA  20/05/2000 13 092 Bas Congo 24/01/2006 
97 GA 002/98  SEDAF SPRL  04/02/1999 200 533 Equateur 23/01/2006 
98 GA 003/98  SEDAF SPRL  03/02/1999 219 200 Orientale 23/01/2006 
99 GA 001/98  SEDAF SPRL  03/02/1999 248 300 Orientale 23/01/2006 

100 GA 008/93  SEFOCO  20/11/1993 224 000 Equateur 20/01/2006 
101 GA 028/98  SEFOCO  25/06/1998 189 738 Equateur 20/01/2006 
102 LI 095/03  SEFOR  12/07/2003 160 000 Bandundu 24/01/2006 
103 GA 046/05  STÉ FORESTIERE DU CONGO 

(SFC)  
20/09/2005 39 360 Bas-Congo 24/01/2006 

104 LI 024/02  SICA MUSUSU SPRL  26/06/2002 78 830 Kasaï 
Occidental 

24/01/2006 

105 GA 042/04  SICOBOIS  10/09/2004 127 300 Equateur 25/01/2006 
106 GA 032/04  SICOBOIS  25/06/2004 109 320 Equateur 25/01/2006 
107 GA 033/04  SICOBOIS  25/06/2004 158 130 Equateur 25/01/2006 
108 GA 018/00  SIFORCO  09/11/2000 160 000 Bandundu 26/01/2006 
109 GA 007/95  SIFORCO  01/05/1995 292 486 Equateur 26/01/2006 
110 GA 002/89  SIFORCO  20/03/1989 293 000 Orientale 26/01/2006 
111 GA 025/04  SIFORCO  01/06/2004 230 340 Equateur 26/01/2006 
112 GA 026/04  SIFORCO  01/06/2004 249 050 Equateur 26/01/2006 
113 GA 027/04  SIFORCO  01/06/2004 181 980 Equateur 26/01/2006 
114 GA 028/04  SIFORCO  01/06/2004 114 180 Orientale 26/01/2006 
115 GA 029/04  SIFORCO  01/06/2004 192 950 Orientale 26/01/2006 
116 GA 030/04  SIFORCO  01/06/2004 213 740 Orientale 26/01/2006 
117 GA 047/05  STÉ MULTICOMMERCIALE 

(SMC)  
20/09/2005 102 000 Equateur 25/01/2006 

118 LI 023/05  SOBAC  28/04/2005 237 800 Equateur 25/01/2006 
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119 GA 012/00  SOCEMA  07/08/2000 62 128 Bas Congo 25/01/2006 
120 LI 027/02  SOCIBEX  24/12/2002 127 000 Bandundu 23/12/2005 
121 LI 028/02  SOCIBEX  24/12/2002 240 000 Bandundu 23/12/2005 
122 GA 032/94  STÉ LONGELE NOUVELLE 

(SOCOLO)  
05/02/1994 199 650 Equateur 25/01/2006 

123 GA 033/94  STÉ LONGELE NOUVELLE 
(SOCOLO)  

05/02/1994 127 500 Equateur 25/01/2006 

124 GA 002/91  SOCONEG  17/12/1991 81 000 Equateur 20/03/2006 
125 GA 

023bis/95  
SODAIKEL  12/12/1995 121 216 Equateur 25/01/2006 

126 GA 018/03  SODEFOR  04/04/2003 190 000 Orientale 25/01/2006 
127 GA 019/03  SODEFOR  04/04/2003 38 000 Bandundu 25/01/2006 
128 GA 020/03  SODEFOR  04/04/2003 181 000 Orientale 25/01/2006 
129 GA 021/03  SODEFOR  04/04/2003 83 600 Bandundu 25/01/2006 
130 GA 022/03  SODEFOR  04/04/2003 130 000 Bandundu 25/01/2006 
131 GA 023/03  SODEFOR  04/04/2003 170 000 Equateur 25/01/2006 
132 GA 024/03  SODEFOR  04/04/2003 46 000 Bandundu 25/01/2006 
133 GA 025/03  SODEFOR  04/04/2003 168 000 Equateur 25/01/2006 
134 GA 026/03  SODEFOR  04/04/2003 160 350 Equateur / 

Bandundu 
25/01/2006 

135 GA 027/03  SODEFOR  04/04/2003 86 000 Equateur 25/01/2006 
136 GA 028/03  SODEFOR  04/04/2003 130 000 Bandundu 25/01/2006 
137 GA 029/03  SODEFOR  04/04/2003 148 000 Bandundu 25/01/2006 
138 GA 030/03  SODEFOR  04/04/2003 220 000 Bandundu 25/01/2006 
139 GA 031/03  SODEFOR  04/04/2003 107 500 Bandundu 25/01/2006 
140 GA 032/03  SODEFOR  04/04/2003 113 900 Bandundu 25/01/2006 
141 GA 064/00  SODEFOR  02/05/2000 157 000 Bandundu 25/01/2006 
142 GA 045/04  SOEXFORCO  23/11/2004 229 476 Equateur 23/01/2006 
143 GA 002/03  SOFORMA  25/03/2003 200 000 Orientale 25/01/2006 
144 GA 003/03  SOFORMA  25/03/2003 200 000 Orientale 25/01/2006 
145 GA 005/03  SOFORMA  25/03/2003 96 000 Equateur 25/01/2006 
146 GA 006/03  SOFORMA  25/03/2003 175 000 Equateur 25/01/2006 
147 GA 007/03  SOFORMA  25/03/2003 60 000 Equateur 25/01/2006 
148 GA 008/03  SOFORMA  25/03/2003 150 000 Equateur 25/01/2006 
149 GA 033/03  SOFORMA  25/03/2003 115 000 Equateur 25/01/2006 
150 LI 008bis/02  SOKAMO  13/04/2002 175 400 Bandundu 13/01/2006 
151 GA 034/97  SOMI CONGO  07/05/1997 235 425 Bandundu 24/01/2006 
152 LI 003/04  TALA TINA  18/01/2005 28 500 Bandundu 25/01/2006 
153 GA 033/05  TRANS M  12/07/2005 250 000 Orientale 25/01/2006 
154 GA 034/05  TRANS M  12/07/2005 250 000 Equateur 25/01/2006 
155 GA 035/05  TRANS M  12/07/2005 246 000 Equateur 25/01/2006 
156 LI 010/05  ZONGO BOIS  12/02/2005 147 328 Equateur 25/01/2006 
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Annexe 4 
Biographies 

 
Mme Edith Brown Weiss a été nommée au Panel en septembre 2002. C’est une juriste 
universitaire de premier plan qui a enseigné le droit international et beaucoup publié sur 
dans ce domaine et sur la politique mondiale, y compris sur les problèmes 
d’environnement et de conformité. Elle est le professeur Francis Cabell Brown de droit 
international au Centre juridique de l’Université de Georgetown où elle enseigne depuis 
1978 et dirige des programmes internationaux de recherche pluridisciplinaire. Avant 
Georgetown, elle était professeur à l’Université de Princeton. Mme Brown Weiss a reçu 
plusieurs récompenses pour ses travaux, dont le prix Elizabeth Haub de l’Université libre 
de Bruxelles ainsi qu’un satisfecit de l’Union internationale pour la conservation de la 
nature (UICN) pour son action dans le domaine du droit environnemental, sans compter 
le prix 2003 de l’American Bar Association en reconnaissance de ses éminentes 
réalisations dans le domaine du droit de l’environnement et de la politique 
environnementale. Elle a été également primée à maintes reprises pour ses ouvrages et 
articles. Elle a officié comme présidente de l’American Society of International Law 
(Société américaine de droit international) et comme membre du Conseil général de 
l’Agence américaine de protection de l’environnement où elle a créé une division de droit 
international. Mme Brown Weiss est membre de nombreux comités de rédaction, dont 
ceux de l’American Journal of International Law et du Journal of International Economic 
Law. Elle a été membre, administratrice ou conseiller, entre autres, de l’Institut japonais 
des stratégies environnementales mondiales, de la Fondation Cousteau, du Center for 
International Environmental Law (Centre de droit environnemental international) et du 
National Center for Atmospheric Research (Centre international de recherche sur 
l’atmosphère). Mme Brown Weiss exerce une fonction de Conseiller juridique spécial 
auprès de la North American Commission on Environmental Cooperation (Commission 
nord-américaine sur la coopération environnementale). Elle est membre de la commission 
sur les sciences de la terre, l’environnement et les ressources de l’U.S. National Academy 
of Sciences (Académie nationale des sciences – EU) ; du Water Science and Technology 
Board (Conseil des sciences de l’eau et de la technologie) ainsi que du Comité pour 
l’approvisionnement durable en eau au Moyen-Orient. Elle a été élue membre de 
l’American Law Institute (Institut américain de droit), du Conseil des relations 
extérieures et de la Commission de l’UICN sur le droit environnemental. Mme Brown 
Weiss a obtenu une licence ès lettres de l’Université de Stanford avec mention très bien, 
une licence en droit (Département justice) de l’École de droit de Harvard, un doctorat en 
sciences politiques de l’Université de Californie à Berkeley ainsi qu’un titre de docteur 
en droit honoris causa de la faculté de droit de Chicago-Kent. 
 
M. Tongroj Onchan a été nommé au Panel en septembre 2003. Il est titulaire d’un 
doctorat en économie de l’agriculture de l’Université de l’Illinois. Le Professeur Onchan 
a enseigné à la faculté des sciences économiques de l’Université de Kasetsart en 
Thaïlande pendant 26 ans, ayant même effectué un mandat de doyen. Il a ensuite officié 
comme vice-président de l’Université de Huachiew Chalermprakiat ; il a alors rejoint le 
Thailand Environment Institute (TEI - Institut environnemental thaïlandais) en tant que 
vice-président. En 1998, M. Onchan a été nommé président du TEI. Il a aidé à créer le 
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Mekong Environment and Resource Institute (MERI – Institut sur l’environnement et les 
ressources du Mékong) dont il a été élu président en 2000. Il a exercé des fonctions de 
conseiller du Premier ministre et du ministre des Sciences, de la Technologie et de 
l’Environnement, de membre du Conseil national de l’environnement, de président du 
comité national de l’EIA, de président du Comité de préparation du rapport sur l’état de 
l’environnement de la Thaïlande et de membre du Comité national d’audit. M. Onchan 
fait partie de plusieurs comités de rédaction parmi lesquels ceux de l’Asian Journal of 
Agricultural Economics (le Journal asiatique d’économie de l’agriculture) et 
l’International Review for Environmental Strategies (la Revue internationale des 
stratégies environnementales). Il a été consultant pour de nombreux organismes 
internationaux, y compris l’Asian Productivity Organization (l’Organisation asiatique de 
productivité), l’ESCAP (Commission économique et sociale des Nations Unies pour 
l’Asie et le Pacifique), la Banque mondiale, la Banque asiatique de développement, 
l’organisation des NU pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation internationale 
du travail, l’USAID et la fondation Ford. Il a été directeur de plus d’une trentaine de 
projets de recherche ainsi qu’auteur et co-auteur de documents de recherche sur le 
développement rural, les ressources naturelles et la gestion environnementale. Il est 
actuellement détenteur de plusieurs titres : président du conseil d’administration du 
MERI, membre du Conseil national de recherche pour l’économie et directeur de la 
Stratégie internationale sur l’environnement mondial (IGES) basée au Japon. M. Onchan 
a été nommé persona grata pour officier comme membre du Forum Asie et Pacifique sur 
l’environnement et le développement (APFED). 
 
 
M. Werner Kiene a été nommé au Panel en novembre 2004. Il est titulaire d’une 
maîtrise de sciences et d’un doctorat d’agriculture de l’Université du Michigan. Il a 
occupé des fonctions de directeur de la Fondation Ford et de l’Aide au développement 
allemande. En 1994, M. Kiene est devenu directeur fondateur de l’Office d’évaluation du 
Programme alimentaire des NU (PAM NU). Il a été directeur-pays du Programme 
alimentaire mondial pour le Bangladesh de 1998 à 2000 et a aussi officié comme 
coordinateur résident des NU pendant cette période. De 2000 à 2004, il a été représentant 
du PAM NU à Washington. M. Kiene s’est essentiellement concentré sur la conception, 
la mise en œuvre et l’évaluation d’initiatives de développement durable. Ses ouvrages 
professionnels traitent de la pauvreté et de la fourniture de services en milieu rural ; de 
sécurité alimentaire, de développement agricole et régional ; d’aide d’urgence et d’aide 
humanitaire; de commerce international et de relations internationales. M. Kiene fait 
partie d’organisations professionnelles comme l’American Evaluation Association 
(Association américaine d’évaluation), la Society for International Development (Société 
du développement international), l’American Association for the Advancement of 
Science (Association américaine pour l’avancée de la science) et l’International 
Agriculture Economics Association (Association internationale d’économie agricole). 
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Consultants 
 
Mitsuo Ichikawa est titulaire d’une licence de lettres et d’un doctorat d’anthropologie de 
l’Université de Kyoto. Depuis 1974, il mène des études anthropologiques sur divers 
groupes de chasseurs-cueilleurs d’Afrique centrale et de l’Est, y compris les Mbuti et les 
Efe en RDC, les Aka au Congo-Brazzaville, les Baka au Cameroun et les Dorobo en 
Afrique de l’Est aussi bien que les pêcheurs de Bangweulu Swamps en Zambie et les 
agriculteurs pratiquant l’abattage et le brûlage des arbres en RDC et au Cameroun. Il 
enseigne l’anthropologie et le contenu des recherches sur la région Afrique à l’Université 
de Kyoto depuis 1978, comme maître assistant de 1978 à 1982, conférencier de 1982 à 
1986, professeur en 1996 et doyen attitré de la Graduate School of Asian and African 
Area Studies (École supérieure des études afro-asiatiques) de 2004 à 2006. Il a été élu 
président de la Japanese Society of Ecological Anthropology (Société japonaise 
d’anthropologie écologique) en 2006. 
 
 
Ralph Schmidt est titulaire d’une licence ès lettres et d’une maîtrise de foresterie de 
l’Université de Yale. Il a travaillé à la FAO (Rome) et au PNUD (New York), gérant des 
programmes forestiers de 1986 à 2001, devenant directeur des programmes forestiers au 
PNUD après 1995. Auparavant, il avait été chef du service « forêt » de Porto Rico ainsi 
que chercheur et botaniste à l’US Institute of Tropical Forestry (Institut américain de 
foresterie tropicale) à Porto Rico. De 2002 à 2006, il a été PDG du Candlewood Timber 
Group, propriétaire et gestionnaire de forêts certifiées par le Forest Stewardship Council 
au Nord-ouest de l’Argentine. Il a également été volontaire du Peace Corps en Colombie 
rurale en 1970 et 71. Il a travaillé sur les questions forestières dans plus de 50 pays de six 
continents. 
 
 
Paul Michael Taylor est titulaire d’un doctorat en anthropologie de l’Université de Yale, 
obtenu en 1980. M. Taylor est un anthropologue culturel basé à Arlington, Virginie (EU). 
Il est l’auteur de quatre livres et de nombreuses publications universitaires sur 
l’ethnographie, l’ethnobiologie et les langues asiatiques, notamment en Indonésie. Il a 
également supervisé dix-sept expositions muséographiques et a officié comme consultant 
anthropologue pour cinq films. Récipiendaire de nombreux prix et récompenses, il a été 
membre du conseil d’administration de l’Association for Asian Studies (Association des 
études asiatiques) et est actuellement membre du Conseil consultatif de l’U.S.-Indonesia 
Society. Ses recherches sur les questions sociales et écologiques en milieu rural l’ont 
amené à vivre plus de trois ans dans des communautés villageoises ou tribales rurales de 
l’Asie du Sud-est. Le Dr Taylor a été consultant senior sur des problèmes sociaux et de 
réinstallation lors d’enquêtes du Panel d’inspection en Chine (Qinghai), au Paraguay et 
au Cambodge ; il a participé à l’enquête du Panel d’inspection en République 
démocratique du Congo. Temporairement libéré de son poste, il a exercé les fonctions de 
chercheur en anthropologie et directeur du Programme d’histoire culturelle asiatique 
(Département d’anthropologie) de la Smithsonian Institution. 
  


